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Réparations  en  MAnâRE  de  b.timens^ 

C  eft  l'ouvrage  qu'on  fait  ou  qu'ii  fauc  faire  pour 
reparer   un  bâcimenr. 

Il  y  a  àQs  réparations  qui  font  à  la  charge  des 
propriétaires  ,  &  d'autres  qui  font  à  la  charge  des  lo- 
cataires 6c  àts   ufufruiticrs. 

Voyez  â  cet  égard  les  mots  Bail  ,  Usufruit  ,  36 
l'article  fuivaqc. 

Réparations  et  reconstructions  des  égli- 
ses    ET    AUTRES     BATIMENS    DEPÊNDANS     DES    BÉN^- 

riCEs.  La  matière  que  Tgn  fe  propofe  de  traiter  ici 
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eft  hériiïee  de  difficultés  ;  il  en  eft  peu  qui  ait  dontié 
lieu  a  plus  de  procès.  Les  queftions  qui  les  fonc 
nakre  ne  font  point  ,  pour  la  plupart ,  décidées  pac 
nos  ordonnances  ou  par  les  conlVitutions  canoniques 
reçues  dans  le  royaume;  il  faut  néceiïairement  avoir 
recours  aux  loix  civiles  &  à  la  jurifprudence  des 
cours  fouveraines  ,  qui  fouvent  n  eft  pas  uniforme  : 
&:  av'^nt  de  les  juger,  il  faut  prefque  toujours  des  procès- 
verbaux  ,  des  dcfcentes  de  juges ,  d^s  rapport^  d'ex- 
perts ,  ce  qui  entraîne  des  procédures  longues  & 
difpendieufes. 

Toutes  ces  difficultés  prennent  leur  origine  dans 
deux  fources  différentes.  La  première   eft   la  négli- 
gence des  titulaires  à  faire,  pendant  leur  jouidancc, 
les  réparations   auxquelles   ils   font  fournis  ;  la  fé- 
conde eft  dans   la    divifion  qui  s'eft  opérée,  par  la 
fuite  des  temps  ,  dans  les  biens  des  bénéfices.  11  eft 
arrivé  que  les  biens  ont  ceiTé  d^appart^Miir  au  titu- 
laire ,  les  dixmes  ,  par  exemple  ,  qui ,  dans  leur  ori- 
gine, n  étoient  deftinées  qu'aux  évêques  &  aux  curés, 
ont  fervi  à  doter  des  monaftères ,   des  chapitres  ,  ôc 
des  féminaires  ;  fouvent  même  elles  appartiennent 
à  dos  bénéfices  (impies  auxquels  eft  refté  le  titre  de 
curés  primitifs.  L'ufage  de  la  commende  a  auffi  opéré 
une  autre   divihon   dans  les  biens  des  monaftères. 
Tous     les     biens    chargés     des     Réparations    des 
églifes,  de  celles  des  bâcimens  néceffaires  aux  mi- 
niftres  ôc  à  l'exploitation  des  fonds  ,  de  leur   en- 
tretien ,  de  la  fourniture  des  ornemens  ,    livres  6c 
vafes  facrés ,  ayant  été  ainfi  partagés  ,   les  charges 
ont  dû  en  être  divifées  entre  les  différentes  perfonnes 
qui  les  pofsèdent.  C'eft  ce  qui  fait  naître  tous  les 
lours   tant  de   procès  entre  les   curés  &  les  décima- 
teurs ,  entre   les  monaftères   &  les  abbés,  entre  les 
nouveaux  titulaires  ôc  les  héritiers  de  leurs  prédé- 
cdTeurs. 
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Pour  mettre  de  Tcrdie  dans  une  matière  auflî 
importante,  nous  examinerons  d'abord  qui  eft-ce 
qui  a  action  pour  faire  faire  les  Réparations  des 
cglifes  ôc  des  bâtimens  qui  en  dépeodent  ?  Quelle 
eil  la  nature  &:  h  durée  de  cette  acflion  >  ôc  devant 
queis  juges  elle  doit  (e  porter.  Ces  queftions,  pour 
ainfi  dire ,  préliminaires  ,  une  fois  difcutées  ,  nous 
entrerons  dans  les  détails  d^s  Réparations  de  cha- 
que bénéfice  ;  nous  les  diviferons  en  trois  dalles  ; 
dans  la  première  ,  nous  mettrons  les  Réparations  des 
bénéfices  conliftoriaux,  ce  qui  donnera  lieu  de  dif- 
cuter  hs  droits  des  évêques  &l  des  chapitres  y  des 
moiiadères  6c  des  abbés  commendataires  ;  dans  la 
féconde  ,  on  traitera  des  Réparations  des  béuéfices 
fimples ,  &  on  y  comprendra  les  collé<;iales  ;  enfin  , 
dans  la  troifième,  fe  trouveront  les  églifcs  paroifliales 
ôc  leurs  annexes. 

5.1.  Q^ui  cjl-ce  qui  a  aclion  pour  faire  faire  les 
Réparations  des  é^lifes  6'  des  bâiimens  qui  en 
dépendent  ? 


Depuis  que  l'églife  a  été  reçue  dans  l'état ,  elle 
a  formé  un  corps  capable  de  poUéder  ôc  d'acquérir 
d^s  immeubles.  Les  fidèles  ,  excitis  par  une  fouie  de 
motifs  qu'il  cft  inutile  de  rapporter  ici ,  s'emprefscrent 
de  lai  donner  des  marques  de  leur  piété  6c  de  leur 
^éncrofité;  bientôt  elle  fe  trouva  dans  un  état  d'opu- 
lence, 6c  la  faveur  qu'on  lui  accorda  fut  fi  grande,  qu'en 
lui  permettant  d'acquérir  6c  de  recevoir  dts  biens , 
les  aliénations  lui  furent  défendues  :  majeure  pour 
acceprer  6c  acquérir ,  elle  fut  déclarée  mineure  pour 
vendre  6c  aliéner. 

La  prohibition  d'aliéner  6c  U  faculté  d'acquérir 
croient  également  contraires  à  l'intérêt  public.  Ces 
deux  privilèges  tendcien:  â  injsttrc   hors  du  conv 
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merce  la  majeure  partie  de  nos  propriétés.  Les  légifla- 
leurs  civils  ont  cru  parer  à  une  partie  de  ces  inconvé- 
niens ,  en  défendant  à  l'églife  les  nouvelles  acquili- 
tions  y  c'eft  notamment  le  but  principal  de  1  edit  de 

1749- 

Si  l'églife  en   corps  efl:  propriétaire    de  tous  les 

biens  qui  lui  ont  été  donnés  ,  elle  nen  jouit  point 

en  corps;  ce  font  Tes  membi*es  qui  en  ont   la  jouif- 

fance.  Ils  ne  font  pas  propriétaires  j  ils  ne  fontqu'ufa- 

fruitiers  ^    mais  ce  font  des   ufafruitiers  d'une  ef- 

pèce  particulière. 

En  général ,  on  diftingue  trois  efpèces  de  Pvépa- 
tations ,  les  menues  ou  locatives  >  les  ufufruitières 
ou  d'entretien  ,  &  les  groflTes  qui  comprennent  les 
réédifications  &  revonftrudions.  On  ne  fe  propofe 
point  ici  d'entrer  dans  le  détail  de  ces  différentes 
efpèces  de  Réparations  j  on  peut  confulrer  à  ce  fujec 
les  loix  des  bâcimens  ,  part.  2  ,  pag.  6  ôc  fuivantes. 
Ce  qui  nous  fuffic  dans  le  moment  ,  c'eft  de  dire 
que  les  Réparations  ufufruitières  &  locatives  font 
a  la  charge  des  ufufruitiers  ordinaires  ,  &  que  les 
groffes  Réparations  fon-t  toujours  à  la  charge  des  pro- 
priétaires. 

11  n'en  eft  pas  de  même  des  bénéficiers  ;  quoi- 
qu'ils ne  foient,  â  proprement  parler,  que  des  ufu- 
fruitiers ,  ils  font  cependant  tenus  de  routes  les  Ré- 
parations des  bâtimens  dépendant  de  leurs  béné- 
nces  5  de  quelque  nature  qu'elles  foienr.  La  raifon 
en  eft  bien  fimpîe  ;  c'eft  que ,  quoique  le  corps  de 
l'églife  foit  vraiment  propriétaire ,  il  ne  peut  cepen- 
dant jamais  arriver  que  i'ufufruit  foit  confolidé  à 
la  propriété  ;  il  doit  toujours  en  être  féparé.  La 
propriété  étant  un  droit  abfolument  ftérile  pour 
l'églife  en  corps  ,  elle  ne  peut  être  chargée  d'aucune 
efpcce  de  Réparations. 

C'eft  fans  doute  cette  raifon  ,  ôc  la  néceftité  en 
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même  temps  de  pourvoir  à  l'entrerien  des  biens  , 
qui  avoient  déterminé  à  établir  un  économe  ,  qui  , 
au  nom  de  l'églife ,  percevoir  tous  fes  revenus  dans 
chaque  diocèfe.  Les  revenus  étoient  partagés  en 
quatre  portions.  La  première  étoit  diftribuée  aux 
évcques  j  la  féconde  au  clergé  ^  la  troifième  aux 
pauvres  ;  &  la  quatrième  étoit  deftioée  anx  Répa- 
rations. 

Mais  depuis  la  divifion  &  le  partage  des  men- 
{ts  ,  depuis  l'établilTement  des  monaftères  ,  des  col- 
légiales ,  des  cures  en  titre  &  des  bénéfices  (im- 
pies,  les  chofes  ont  changé.  Les  revenus  ecdéfiaf- 
tiques  onr  été  deftinés  un  tiers  pour  les  tuulaires 
des  bénéfices  ,  un  tiers  pour  les  pauvres ,  &  le  der- 
nier tiers   pour  les   réparations. 

Cette  deftination  ,  prefcrite  par  les  nouvelles  loix 
canoniques  ,  n'efl:  pas  toujours  exactement  remplie; 
on  ne  voit  que  trop  fouvent  les  bénéhciers  approprier 
à  leur  ufage  particulier  la  totalité  de  leurs  revenus ,  Ôc 
oublier  également  &  les  pauvres  &  les  Réparations. 

Mais  comme  la  dégradation  des  églifes  Se  des 
batimens  dépendant  dQs  bénéfices  eft  une  efpèce 
d'aliénation  ,  on  a  cru  devoir  prendre  des  précau- 
tions pour  forcer  les  bénéficiers  â  faire  les  Répara- 
tions j  nos  loix  ont  commis  à  cet  effet  les  procu- 
reurs généraux  dans  les  parlemens  &  leur  fubftituts 
dans  les  bailliages  &  fénéchauffées  renortiffant  nu- 
ment  en  ces  cours.  On  fe  contentera  de  rapporter 
ici  l'article  25  de  Tédit  de  1(^95  ,  qui  eft  la  loi  la 
plus  récente  a  ce  fujet  :  »»  Si  aucuns  prélats  ou 
»>  autres  eccléfiadiques  qui  pofsèdent  des  bénéfices 
»j  à  charge  dames  ,  manquent  à  y  réfider  pendant 
»  un  temps  confidcrab'c  ,  ou  fi  les  titulaires  des 
»  bénéfices  ne  font  pas  acquitter  le  fervice  6<r  les 
•>  aumônes  dont  ils  peuvent  être  chargés  ,  &  entre- 
>•  tenir  en  bon  état  Us  bâtlmcns  qui  en  dépendent  | 
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I»  nos  cours  de  parlement  ,  nos  baillis  &  féncchanx 
oi  reirorciffant  numenc  en  nofdites  cours  ,  pourront 
j>  les  en  avernr  &  en  mcme  temps  leurs  fiipérieurs 
>y  ecclcfi.^ifliques  ;  Se  en  cas  que  dans  trois  mois 
jî  après  ledit  avertinTemenr ,  ils  négligent  de  réfider 
5>  fans  en  avoir  des  excufes  légitimes  ,  ou  de  faire 
9»  acquitter  le  fervice  ôc  les  aumônes  ,  &  de  faire 
n  les  Réparations  particulièrement  aux  églifes,  nof- 
65  dires  cours  Se  les  baillis  Se  fénéchaux  pourront 
S5  feuls ,  •}  la  requête  de  nos  procureurs  généraux  ou 
s>  de  leurs  fubftituts ,  faire  faifir  jaCqu'à  concurrence 
^*  du  tiers  du  revenu  defdits  bénéfices,  pour  être 
»  employé  à  l'acquit  du  fervice  Se  des  numones  , 
S'  à  la  Réparation  des  bâtimcns.  .  .  .  Enjoignons  â 
»  nos  officiers  Se  procureurs  de  procéder  auxdites 
5î  faifies  avec  tonte  la  retenue  Se  la  circonfpedlion 
3'  convenables  Se  par  la  feule  néceffité  de  faire  ob- 
s?  ferver  les  faints  décrets  ,  de  faire  exécuter  les 
s?  fondations ,  &  de  confervcr  les  églifes  &  hâcimens 
3î  qui  dépendent  defiits  bénéfices.  Et  à  l'égard  des 
sî  archevêques  S<.  évèques  ,  voulons  que  de  tous 
•»  nos  juges  Se  officiers  nos  feules  cours  de  parle- 
»)  ment  en  prennent  connoiiTance  ,  Se  qu'elles  don- 
sï  nent  avis  à  notre  très-cher  Se  féal  chancelier  de 
>î  tout  ce  qu'elles  eftimeront  à  propos  de  faire  à 
»?  cet  égard  ,  pour  nous  en  rendre  compte  <'. 

De  cet  article  important,  il  refaite,  i°.  que  quant 
nux  Pvéparatioiis  àts  arclîevêchés  Se  évèchés,  les  feu- 
Jes  cours  de  parlement  peuvent  en  prendre  connoif- 
iance  ,  non  pas  pour  les  ordonner,  mais  pour  inf- 
truire  M.  le  chancelier  de  ce  qu'elles  croient  devoir 
ctre  fait  à  cet  égard  ;  le  roi  feul  peut  prononcer  fur  le 
rapport  qui  lai  eft  fait  par  Je  chef  de  la  magif- 
irattire.  Cette  diftincftion  faite  par  la  loi ,  eft  afin  de 
corjferver  le  refpedl  dû  au  caradère  épifcopal. 

2°.  Relativement  ï  tous  k's  autres  bdtrifices ,  Ic^ 
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cours  fouveraines  ,  \qs  baillis  6c  fénéchaux  y  reflbr- 
tiflant  nûtnenr  5  peuvent,  fur  la  requête  des  procu-- 
reurs  généraux  ou  de  leurs  fubfticuts  ,  en  faire  faifir 
]es  revenus  jufqu'â  concurrence  du  tiers  ,  pour  êcre 
employé  aux  Réparations.  Les  ordonnances  rendues 
a  ce  lujer  doivent  Terre  fur  la  requête  du  miniftère 
public  ;  Ôc  celui-ci  ne  pourroit  procéder  â  la  faifie, 
fans  avoir  auparavant  obtenu  une  ordonnance  du 
juge  ,  âc  avoir  fommé  le  bénéficier  de  faire  les  Ré- 
f)arations.  Ainfi  jugé  contre  le  procureur  du  roi  du 
bailliage  de  Sens  ,  par  arrêt  du  premier  feptembre 

3°.  Les  procureurs  du  roi  ne  peuvent  faire  faifir 
pour  les  Réparations  que  le  tiers  des  revenus  des 
bénéfices  ,  parce  que  ,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  il  n'y 
a  que  le  tiers  deftiné  à  cet  ufage  (*)  j  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  faire  faifir  le  patrimoine  du  bénéficier 
vivant  ;  ce  n'eft  qu'après  fa  mort  que  l'églife  peut 


(*)  M*.  Piales ,  traite  des  Réparations,  tome  l^  page 
zi6  y  rapporte  des  arrêts  qui  ont  ordonné  de  faiGr  pour  les 
Réparations ,  la  moitié  ,  les  deux  tiers ,  &  même  la  totalité 
des  revenus  des  bénéfices.  Ces  arrêts  font  rendus  dans  des  cir- 
conftanccs  particulières.  Les  cours  s'y  font  déterminées  par 
l'énormité  d<:s  Réparations  occafionnées  par  l'inconduitc  des 
bénéficier?  ,  qui  d'ailleurs  étant  opulens  ,  pou  voient  fe  pafier, 
pendant  quelques  années  ,  des  revenus  d'un  bénéfice.  Ce  der- 
nier principe  ,  avancé  par  le  plus  grand  nombre  de  nos  au- 
teurs,  f>uffre  cependant  des  exceptions.  Si  un  bénéficier  con- 
fommoit  en  dépenfcs  folles  &  inutiles  Ton  patrimoine  &  les 
revenus  de  l'églife  ,  fans  faire  aucune  Réparation  à  fon  béné- 
fice ,  on  pourroit  faifir  mènie  fon  patrimoine.  Ceft  ce  qui  a 
été  jugé  contre  le  fienr  Chery,  par  un  arrêt  du  premier  août 
171  y  ,  rapporté  par  \r,  Piales  dans  fon  traité  des  Réparations , 
tome  I  ,  page  140.  Dans  ce  cas  ,  on  lailfe  au  bénéficier  de 
quoi  vivre  ,  deducîo  ne  egeat.  Au  refie ,  M'.  Piales  convient 
que  cet  arrêt  eft  rigoureux  &  ne  doit  point  être  tité  à  con- 
fcqucnce. 
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exercer  l'hypothèque  qu'elle   a  fur  ce  patrimoine.' 

4°.  Il  n'y  a  que  le  tiers  des  revenus  à  échoir  qui 
peut  erre  faifi  pour  les  Réparations  j  on  ne  peut  for- 
cer le  bénéficier,  quoiqu'il  îes  ait  négligées  ,  à  rap- 
porter la  portion  de  Tes  revenus  qui  y  étoit  deflinée. 
Lorfque  le  tiers  des  revenus  ne  fuffit  pas  pour  les 
Réparations  urgentes,  on  fait  un  emprunt  à  la  charge 
de  ce  tiers  jufqu'au  parfait  rembourfement. 

Si  i'atticle  25  de  l'édit  de  1^95  étoit  exadtemenc 
obfervé  ,  les  bénéticiers  feroient  forcés  de  faire  pen- 
dant leur  vie  les  Réparations  des  églifes  ôc  des 
bâcimens  dépendans  de  leurs  bénéfices  ,  cette  ob- 
fervation  eft  d'autant  plus  importante  ,  qu'il  n'y  a 
que  les  procureurs  du  roi  qui  aient  adion  pendant 
la  vie  des  bénéficiers ,  pour  contraindre  d'employer 
conformément  à   la  loi  le  tiers  de  lears  revenus. 

Cette  règle  générale  reçoit  cependant  une  excep- 
tion :  c'eft  lorfqu'y  ayant  ea  un  partage  entre  les  reli- 
gieux Si'  Tabbé  ou  prieur  commendataire,  celui-ci  né- 
glige de  faire  les  Réparations  qui  font  à  la  charge  du 
tiers  lot  dont  il  jouit.  Alors  les  religieux  peuvenc 
faifir  ce  tiers  lot  â  leur  requête-  mais  ce  doit  être 
après  une  fommation  préalable  Ôc  avec  l'ordonnance 
du  juge. 

L'obligation  où  font  les  bénéficiers  d'entretenir  & 
de  réparer  les  bâcimens  dépendant  de  leurs  bénéfices  , 
fubfifte  après  leur  mort  ;  elle  eft  alors  â  la  charge  de 
leurs  fucceffions  de  de  leurs  héritiers.  Les  procureurs 
du  roi  ont  encore  adion  contre  eux  :  charges  de 
veiller  fur  l'adminiiVration  des  bénéfices  ,  ils  ne 
doivent  pas  les  abandonner  lorfqu'ils  font  vacans  ,  ou 
quand  il  s'agit  de  fixer  les  obligations  du  nouveau 
titulaire,  ils  doivent  empêcher  qu'il  ne  prenne  avec 
les  héritiers  de  fon  prédccefiTenr  des  ?>rrangemens  par- 
ticuliers, préjudiciables  à  réglife.  On  a  vu  fouvent 
des  héritiers  paiïet  des  tranfaélions  avec  de  nouveaux 
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tkulaîres  ,  &  obtenir  d'eux  une  décharge  des  Ré- 
parations ,  moyennant  une  fomme  convenue.  C  cft 
un  abus  :  ces  conventions  particulières  ne  font  que 
le  fruit  d'une  connivence  illicite  ,  prohibé*^  par  les 
loix  ,  ôc  qui  n'opère  point  la  décharge  des  héritiers 
d'un  bénéticier.  On  a  fagement  établi  qu'ils  pou- 
voient  êcre  recherchés  6c  appelés  en  garantie  , 
tanc  que  les  Réparations  auxquelles  ils  étoient  obli- 
gés n'avoient  point  été  faites  ôc  reçues  judiciai- 
rement. 

L'économe  a  au(îi  aflion  après  la  mort  des  bé- 
néficiers  ,  pour  les  Réparations  des  bénéfices  fujets 
à  1  économat.  V^oyez  ce  qu'on  a  déji  dit  a  l'article 
Econome, 

Celui  qui  a  le  plus  grand  intérêt  à  exiger  des 
héritiers  d'un  bénéficier  les  Réparations ,  c'elt  fou 
fuccelfeur  au  bénéfice.  Du  moment  qu'il  en  prend 
polTeflion  ,  il  devient  chargé  ,  non  feulement  de  celles 
qui  furviendront  pendant  fa  jcuilTance  ,mais  de  celles 
qui  exigent  à  l'inliant  où  le  bénéfice  fait  impreilion 
fur  fa  tête.  Le  tiers  de  fes  revenus  eft  également 
affedé  aux  unes  ^<:  aux  autres  ;  précaution  lage,  qui 
force  le  nouveau  titulaire  à  fe  pourvoir  contre  la  fuc- 
ceffion  de  fon  prédéceûTeur. 

Son  premier  ioin  doit  donc  être  de  préfenter 
requête  au  juge  royal ,  pas  laquelle  il  demandera 
permiflion  de  faire  afïîgner  les  héritiers  de  fon  pré- 
décefleur  ,  pour  voir  ordonner  que  par  experts  donc 
les  parties  conviendront  ,  ou  qui  feront  pris  6c 
nommés  d'office  ,  les  lieux  feront  vus  &  vifités  ,. 
parties  préfentes  ou  dûment  appelées  ,  à  l'effet  d*être 
drelTé  procès-verbal  ,  article  par  article  .  de  l'éta: 
des  Réparations  niuçs  ou  nécelTaires  qui  font  X 
faire  aux  bénéfices  de  lieux  en  dépendans.  Sur  cette 
requête  ;  on  obtient  ordinairement  une  ordonnance 
qui   adjuge    les  conclufions    y  portées.    Quelque- 
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fois  il  efi:  utile  de  demander  permiflipn  de  faire 
faifîr  roue  ce  qui  eft  dû  à  la  fuccefîion  du  défunt. 
Deux  fortes  d'experts  font  commis  pour  ces  vifites  ; 
les  uns  eccléfratiques  Ôc  les  autres  laïques.  Les 
experts  eccléfîaftiques  fontlavifire  des  tabernacles, 
Imges  ,  livres  ôc  ornemens  ,  &  drelTent  procès- 
verbal  de  leur  état.  Les  Réparations  ôc  reconftruc- 
tion  des  bârimens ,  l'état  des  terres  ôc  des  bois  , 
forment  l'obiet  du  rapport  des  experts  laïques.  On 
fuit  dans  cette  procédure  tout  ce  qui  eft  prefcric 
par  le  titre  II  de  l'ordonnance  de  i66y. 

Si  l'héritier  contre  lequel  on  agit  ne  contefte  au- 
cun des^  articles  des  procès  verbaux  ,  il  n'a  plus  au- 
cune ralfon  pour  fe  refufer  aux  Réparations  qui 
y  font  défignées.  S'il  contefte  ,  cela  fait  une  inftance 
qui  doit  être  portée  aux  juges  royaux  ,  comme  on 
rétablira  ci-après. 

Lorfque  les  Réparations  à  faire  font  conftatées , 
on  en  fait  faire  un  devis  par  des  experts  ;  ôc  on 
les  adjuge  publiquement  au  rabais ,  pour  être  faites 
dans  un  temps  fixé.  Les  payemens  s'en  font  un  tiers 
d'avance ,  un  tiers  à  la  moitié  des  ouvrages ,  Se  le 
dernier  tiers  après  leur  réception.  On  adjuge  or- 
dinairement ces  fortes  de  Réparations  à  la  charge 
par  les  adjudicataires  de  les  faire  recevoir  à  leurs 
frais  llx  mois  après  la  confcdtion  des  ouvrages. 

Pour  parvenir  a  cette  réception  ,  il  faut  préfen- 
ler  requête  ,  afin  de  faire  ordonner  que  les  ouvrages 
feront  vus  Se  vifités  par  des  experts.  Si  leur  rapport 
conftate  que  tout  eft  en  bon  état,  Se  que  les  ou* 
vrages  font  recevables  ,  on  entérine  ce  rapport. 
Dans  le  cas  contraire  ,  on  ordonne  que  les  Répa- 
rations feront  faites  d'une  manière  convenable  ,  aux 
dépens  des  adjudicataires ,  Se  fubfidiarement  à  ceux 
des  héritiers  du  bénéficier.  Ces  précautions  font  éga- 
lement néceffaires ,  &  pour  le  nouveau  titulaire, 
&  pour  les  héritiers  du  dernier  ,   qui  ne  font  de- 
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charges   6cs  Réparanons  que  par  h  réception   des 
ouvrages  en  junice. 

11  arrive  quelquefois  qu'un  nouveau  titulaire  n'a 
point  à  agir  contre  des  héritiers  ,  mais  contre  fon 
prédécefleur  kn-même ,  foit  qu'il  fe  loit  démis 
purement  ôc  (împlen>ent ,  foit  qu'il  ait  réfigné.  Ce 
dernier  cas  a  fait  agiter  la  qucftion  de  favoir  il 
vn  réfignaraire  a  a<5tion  contre  fon  réfîgnant  pour 
le  forcer  à  faire  les  Réparations  qui  font  de  fon 
temps.  Il  s'elt  trouvé  beaucoup  d'auteurs  qui  ont 
foutenu  que  le  réngnataite  ne  pouvoir  attaquer  fon 
réiignanr.  Ils  prétendent  qu'il  y  auroit  de  l'ingra- 
titude de  fa  part  ;  qu'ayant  accepté  la  réfignation 
purement  d^  fimplement,  il  eft  préfumé  avoir  re^a 
le  bénéfice  en  Icrat  oii  il  écoit,  ^r  s'en  être  con- 
tenté ;  que  ,  félon  les  principes  du  droit,  il  e(l 
tenu  des  faits  de  fon  réfignant  ,  qui  lui  a  tranf^ 
mis  tous  fes  droirs  adifs  &c  pa(î]fs  ;  enfin  ,  ils 
comparent  le  réfignant  d  un  donataite  ,  qui ,  avant 
été  gratifié  d'une  maifon  ou  d'un  autre  domaine, 
fetoit  no:i  recevnble  à  agir  contre  fon  donateur 
pour  les  dégradations  &  les  détériorations  que  celui- 
ci  auroit  commifes  dans  les  lieux  qu'il  auroit  donnés. 
Ces  auteurs  vont  même  jiifqu'à  dire  que  le  réfignant 
peut  inférer  dans  fa  procuration  ad  rejignandum^  la 
claufe  qu'il  ne  fera  recherché  ni  inquiété  pour  les 
Réparations  j  ^  à  l'appui  de  cette  dodrine  »  ils  ci- 
tent Forget,  qui,  dans  fon  traire  des  perfonnes  & 
des  chofes  eccléfiajiiques  ^  avance  que  cette  jurif- 
prudence  eft  fuivie  au  parlement  de  Normandie. 

Mais  cette  dodrine  eft  certainement  comrah:e  aux 
véritables  principes;  elle  tendroit  a  introduire  les 
abus  les  plus  confidérables  ;  elle  ouvriroit  la  porte 
à  la  fimonie.  Le  réfignacaire  ,  en  exigeant  de  fon 
réfignant  les  Réparations  à  fa  charge ,  ne  fe  rea- 
droit pas  coupable  d'ingratitude.  On  n'eft  point  in- 
•grat  quand  on  obéit  â  la  loi ,  &  quand  on  ne  re- 
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mec  pas  une  dette  qu'il  ne  dépend  pas  de  nous  de 
remectre.  Or ,  la  loi  oblige  tout  nouveau  poirelfeur 
d'un  bénéfice ,  de  faire  conftater  l'écac  des  bâti- 
mens  qui  en  dépendent  j  elle  le  rend  refponfable 
<\Qi  Réparations  â  y  faire  :  dès-lors  elle  ne  peut 
pas  lui  interdire  l'adion  contre  fon  ptédécedeur  , 
hu- il  réfignataircj  ce  ferait  le  forcer  à  remettre  une 
decre  qui  n'eft  pas  la  fienne,  mais  celle  de  l'églife. 
Ceferoit  autorifer  les  béncficiers  à  dégrader  &c  à  dé- 
tériorer les  biens  de  leurs  bénéfices  ,  puifqu'en  les 
rélîgaant  fur  la  fin  de  leur  vie,  ils  feioient  â  l'abri 
de  toute  recherche,  eux  de  leurs  héritiers.  Il  n'eft 
pas  exadt  de  dire  qu'un  réfignataire  eft  tenu  de 
tous  les  faits  de  fon  réfignant  ,  parce  qu'il  lui  a 
tranfmis  tous  fes  droits  attifs  &  pafiifs.  Suppofons 
qu'un  réfignataire  eft  tenu  des  dettes  de  (oii  prédé- 
celfeur ,  c'eft  introduire  la  fitnonie  :  payer  les  dettes 
de  quelqu'un  ,  ou  lui  donner  une  fon:ime  d'argent  , 
c'eft  exadement  la  même  chofe.  11  n'y  a  point  de 
différence  entre  dire,  payez- moi  telle  fomme  ,  ou 
faites  telles  Réparations  qui  font  à  ma  charge.  Si  la 
réfignation  emportoit  tacitement  une  pareille  con- 
dition ,  elle  deviendroic  alors  une  vente  dans  toute 
la  force  du  terme  j  il  y  auroit  res  ,  pretium  &  con^ 
fenjus.  Le  prix  feroicles  fommes  néceifaires  aux  Ré- 
parations dont  le  réfignataire  fe  trouveroit  libéré  j 
ce  feroic  une  donation  en  payement ,  qui  équivaut 
à  une  vente  ,  dat'io  ïnfolutum  ,  venduionis  Iccum  oh- 
tinet  ;  ce  feroic  enfin  un  contrat  de  la  nature  de 
ceux,  do  ut  des  ,  contrat  dont  les  chofes  fpirituelles 
ne  peuvent  certainement  être  l'objet;  enfin  _,  c'eft 
vouloir  faire  illufion  ,  que  de  comparer  la  réfignation  à 
une  donation  d'un  immeuble  quelconque.  Le  donateur 
d'un  immeuble  eft  un  véritable  propriétaire  ;  il  avoir, 
jus  utendi  &  abutendi.  Rien  ne  Tobligeoit  de  l'en- 
tretenir en  bon  état  j  le  donataire  doit  le  recevoir 
tel  qu'il   eft.  Mais  un  bénéficier  n'e(V  qu'un  admi- 
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iiîftrateur  j  il  n'a  joui  qu'à  la  charge  des  Réparations , 
rien  ne  peut  l'en  exempter  :  c'elt  une  dette  qu'il 
acontradée  avec  l'églife ,  &  qui  s'ell  renouvelée 
autant  de  fois,  pour  ainfi  dire  ,  qu'il  a  joui  d'années  , 
demoisou  de  jours.  Cette  dette,  exigible  au  moment 
où^  il  a  réfigné  ,  ne  peut  palfer  à  ion  réiîgnataire  , 
qui  ne  contracte  avec  l'églife  que  du  jour  de  fa 
prife  de  poiïeflion  j  en  un  mot  ,  le  propriétaire  d'un 
immeuble  a  pu  le  laifTer  dépérir  â  fa  volonté  :  au 
contraire  ,  un  bénéficier  a  toujours  du  entretenir  ca 
bon  état  ks  bâtimens  de  (on  bénéfice.  Une  donation 
eft  un  contrat  fufceptible  de  routes  ks  conditions 
auxquelles  le  donataire  veut  fe  foumettre  :  la  réfi- 
gnation  en  faveur  ,  au  contraire  ,  doit  être  un  ade 
purement  gratuit  de  la  part  du  réfignant,  gratis  acce^ 
pijlis  j  gratis  date. 

Il  eft  facile  de  répondre  â  l'autorité  de  Forcer; 
Un  arrêt  du  4  juillet  171 9  prouve  que  le  par- 
lement de  Rouen  ne  fuit  pas  la  jurifprudence  que 
cet  auteur  lui  fuppofe.  li  condamne  un  réfignanc 
à  faire  les  Réparations  du  bénéfice  qu'il  avoir  rcfi- 
gné.  M.  de  Manibus  ,  avocat  général ,  s'éleva  avec 
force  contre  l'opinion  qu'un  réfignataire  ne  peuc 
pas  attaquer  fon  réfignant  pour  dettes  dts  Répa- 
rations. »  Si  la  maxime,  dit  ce  magiftrat,  dont  on  a 
.>  voulu  fe  fervir ,  qu'un  bénéficier  qui  a  reçu  un 
•>  bénéfice  par  réfignation  d'un  autre,  éroit  non  re- 
»»  CÊvable  à  lui  demander  des  Réparations,  que  de- 
n  viendroient  ks  bénéfices  ?  Il  n'y  auroit  point  de 
i>  viel  abbé  que  fa  famille  n'obligeât  de  réfigner  fes 
«  bénéfices  avec  de  gro(fes  penfions  ,  à  de^s  gens 
•  fans  bien,  afin  que  la  famille  fut  déchargée  dei 
»•  Réparations  de  leurs  bénéfices  qu'ils  auroient  iaif- 
•»  iés  dans  une  ruine  entière  &:  totale  «c. 

Un  arrêt  du  grand  confeil  du  20  mai  1744; 
rendu  contradidtoirement  entre  Pierre-Touflaint  Ho- 
gnant ,  chanoine  régulier  de  l'ordre   de   faine  Au- 


i€  RÉPARATIONS. 

giiftin ,  qui  avoir  réfigné  le  prienrc-cure  de  Dam -^ 
lîiartin  en  faveur  du  F«  Malifolles  ,  chanoine  ré- 
gulier delà  congrégation  de  faint  Antoine  ,  fous 
la  rcferve  d^une  penlioji  de  feize  cents  liv.  franche 
&  quitte  de  tonte  impofition  ,  prouve  que  non 
feulenîent  un  rcfignant  peut  attaquer  fon  réfignataire 
pour  les  Réparations  arrivées  de  {on  temps,  mais 
quil  peut  même  faifir  entre  fes  mains  fa  penfion 
jufqu  a  concurrence  du  tiers ,  pour  fubvenir  à  ces 
Réparations. 

On  a  cru  devoir  entrer  dans  ces  détails ,  pour  dé- 
truire une  opinion  appuyée  de  l'autorité  de  plufieurs 
auteurs  graves. 

Quelque  peu  de  temps  qu'ait  joui  un  titulaire , 
pourvu  que  le  bénéfice  ait  fait  imprelîion  fur  fa  tète, 
fon  fuccefïeur  a  action  pour  \\À  demander  les  Bjép.v 
rations ,  foit  qu'elles  aient  eu  lieu  de  fon  temps ,  foit 
qu'elles  lui  foient  antérieures  :  ainfi  jugé  contre  M. 
Daquin  ,  qui  n'avoit  éréévèque  de  Séez  que  pendant 
quatre  mois.  En  vain  il  offrit  les  Réparations  de  fon 
temps, &  d'abandonner  les  revenus  quM  avoir  perçus  \  la 
rigueur  des  principes  l'emporta.  C'eil  le  dernier  pof* 
feiFeur  qui  eft  chargé  des  Réparations  ;  il  a  fon  re- 
cours contre  fon  prédécefleuc  immédiat;  mais  ce 
n'eft  que  contre  lui  que  le  nouveau  titulaire  a 
adtion. 

M,  Daquin  ne  s'étoit  point  mis  en  règle  ;  il 
n'avoit  point  fait  faire  de  viiice  d'experts ,  ni  de 
procès-verbal  de  l'état  des  lieux;  dès- lors  il  étoit 
cenfé  avoir  pris  fur  lui  les  Réparations  qui  étoient 
à  la  charge  de  fon  prédécefiTeur. 

§.  II.   T>c  la  nature  &  de.    la  durée   de  l'avion  ai 
Réparation, 

Après  avoir  vu  quelles  font  les  perfonnes  qui 
Qnt  adlion  pour  faire  faire  les  Réparations,   on    va 

examiner 
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txamîner   quelle  eft  la  nature  Se  la  durée  cî«  cette 
adion. 

L'églife  acqjîiert  une  hypothèque  fur  tous  les 
h'içns  du  bénéficier  ,  du  jour  de  fa  prife  de  pof- 
fefîion.  Cette  hypothèque  eft  feoiblable  à  celle 
d'une  femme  pour  fa  dot  fur  les  biens  de  foti 
mari  ,  Se  d  celle  d'an  mineur  pour  fon  compte 
de  tutelle  fur  les  biens  de  fon  tuteur.  C'eft  la 
doctrine  du  glofTateur  fur  le  chapitre  ex  luteris ^  au 
mot  oblïgata  de  plgnorib.  cipug.  pre/r.  j  de  Guimiec 
far  la  pragmatique-fanclion  ,  §.  -lam  ecc/e/iarum  ;  de 
Rebuffe  dans  fon  commentaire  fur  les  ordonnances 
rir.  de  conjluut,  redit.  ^  article  i  >  glolîaire  14,  n^. 

Cette  hypothèque  fe  contrarie  tacitement  par  la 
feule  force  de  la  loi  j  elle  efc  en  même  temps 
jointe  à  l'adion  perfonnelle  ,  de  forte  que  l'églife 
ou  ceux  qui  la  repréfentent ,  peuvenr  ac^ir  perfon- 
nel'.ement  ^S:  hypothécairement  pour  les  Réparations, 
contre  le  bénéficier  qui  en  eft  tenu. 

Il  faut  remarquer  que  l'hypothèque  fur  les  biens 
du  bénéficier,  remonte,  pour  les  Réparations,  aa 
jour  de  fa  prife  de  polîelîîon. 

Cette  hypothèque  s'érend  fur  les  fermages  ÔC 
loyers  dépendans  du  bénéfice  ,  &c  même  fur  les  fruits 
Ôl  grains  recueillis  ,  pour  la  portion  qui  en  revienc 
a  l'ancien  titulaire  ^  ce  qui  n'a  lieu  cependant  que 
lorfque  les  créanciers  privilégiés  fur  ces  choies  onc 
été  payés.  Quant  aux  autres  meubles  du  bf^néficier, 
l'églife  ne  vient  que  par  contribucion  âvcc  les  créan- 
ciers, à  l'exception  des  pays  oCi  le  prix  des  meu- 
bles fe  diftribue  par  ordre   d'hypothèque. 

Si  un  bénéficier  pofsède  plufieurs  bénéfices  ,  les 
hypothèques  ne  concourent  poini^  le  piemier  dont  il 
a  pris  polTcfiloa  conferve  fa  priorité  d'hypothèque, 
TQmc  LIF.  8 
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chacun  vient  à  la  date  de  la  prife  de  pofTefïion,  fauf  la 
contribution  fur  le  prix  des  meubles. 

Pour  les  Réparations  des  bénéfices  réguliers , 
l'églife  n'a  d'adlion  que  contre  la  core-morte  du 
religieux  titulaire  j  ce  recours  eft  prefque  toujours 
infiuctueux.  La  côte-morte  ne  peut  être  compofce 
cjuê  de  meubles  Ôc  de  deniers,  &  fe  partage  or-* 
dixiairehient  au  marc  I2  livre  entre  les  créanciers, 
Lacombe  remarque  judicieufement  que  c'eft  ce 
qui  rend  les  juges  royaux  plus  inexcufables,  quand 
ils  ne  veillent  pas,  du  vivant  du  titulaire  religieux  ^ 
pour  le  forcer  a  faire  les  Réparations  jufqu  a  concur- 
rence du  tiers  de  fon  bénéfice. 

Mais  quelle  eft  la  durée  de  radtion  de  l'églife^ 
pour  les  Réparations ,  contre  les  ancieds  titulaires 
àQS  bénéhces  ou  contre  leurs  héritiers  ?  Cette  quef- 
tion  eft  fors  difficile  ôc  divife  tous  nos  auteurs» 
Les  uns  bornent  Tad^ion  en  Réparations  des  béné- 
fices a  un  an  ,  ôc  par  grâce  à  trois  ;  les  autres 
la  portent  à  trente  j  il  en  eft  enfin  qui  retendent  juÇ- 
qu  a  quarante. 

Caftel  >  dans  fes  queftîons  de  matières  bénéfî- 
ciales ,  tome  i  ,  queftion  5  de  la.  Réparation  dts 
églifes  5  n.  17  ,  page  41  ,  dit  que  le  nouvaau  titu- 
laire doit  intenter  fon  adion  dans  Tannée  de  fa 
paifible  poiïelîîon ,  du  moins  dans  les  trois  ans» 
Forger,  dans  ion  traité  des  perfonnes  Ôc  des  cttofes 
eccléfiaftiques ,  chapitre  9  ,  page  21  ,  prétend  que 
la  pourfuite  doit  fe  faire  dans  Fan  de  la  paifible 
pofïbfiion  du  pourvu  >  ou  du  moins  dans  les  trois 
ans  depuis  le  décès  du.  dernier  titulaire.  Mais  l'ac- 
tion annale  eft  la  feule  que  ces  anteur*  regardent 
comme  l'action  de  la  loi  :  l'unique  fondement  fur 
lequel  ils  s'appuient  ,  c'eft  l'ufage  de  la  Normandie, 
de  ne  donnera  la  femme,  peur  la  répétition  de  fon 
douaire  ,  qu'un  an  contre  les  héritiers  de  fon  mari. 
Quelque  refpectable  que  foie  l'autorité  de  ces 
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Beu^  auteurs ,  on  ne  croit  cependant  pas  que  leur 
opinion  doive  être  fuivie. 

Les  prefcriptions  annales  font  de  rigueur;  il  faut 
qu'elles  foient  établies  par  une  loi  claire  Oc  pofi- 
tive  ;  il  n  eft  pas  permis  de  les  étendre  par  inter- 
prétation &  fous  prétexte  de  fimilitude.  Larticle  iiy 
de  la  coutume  de  Paris ,  établit  la  prefcription  an- 
nale contre  les  drapiers  5  merciers,  épiciers ,  &c,  La 
coutume  de  Normandie  ôc  beaucoup  d'autres  ont 
de  femblables  difpofitions  ;  mais  cela  n'a  aucun  rap-^ 
port  aux  Réparations  des  bénéhciers.  Los  prefcrip- 
tions annales  dont  on  vient  de  parler  font  des  ex* 
captions  à  la  règle  générale,  exceptions  introduites 
pour  le  bien  &  l'utilité  du  commerce  :  encore,  dan» 
i'ufage  ,  admet-on  les  marchands  compris  dans  les 
difpofitions  des  coutumes  ,  a  exiger ,  même  après 
l'année  révolue  ,  le  ferment  de  ceux  qu'ils  action- 
nent pour  marchandifes  fournies ,  comme  ils  les  onc 


réellement  payées. 


Pourquoi  adapreroit-on  cette  prefcription  extraor-» 
dinaite  aux  Réparations  des  bénéfices ,  lorfque  le 
loi  ne  la  leur  applique  pas  ?  Pourquoi  éteindre  pan 
un  fi  court  délai  une  adlion  favorable  en  elle- 
même  ?  Les  loix  publiques  du  royaume  êc  les  ca- 
nons fen^blent  avoir  pris  de  concert  toutes  les 
précautions  poffibles  pour  afTurer  les  Réparations  des 
bénéfices  ,  en  deftinant  un  tiers  des  revenus  i 
cet  iifâge  5  la  prefcription  annale  détruiroit  ces  vues 
Q  fages.  Un  titulaire  prend  ponTefïion  d'un  bé* 
néfice  où  il  y  a  pouf  vingt  mille  livres  de  Répa- 
rations a  faire  j  il  le  pofTéderoit  pendant  trois 
ans  ou  même  pendant  quinze  ou  vingt  mois  • 
il  ne  répareroit  rien  &  n'aclionneroit  point  foa 
prédécenfeur  ou  fes  héritiers  ;  il  décéderoit  infol- 
vable  ;  fon  faccefiTeur  ne  pourroit,  dans  ce  cas ,  at- 
taquer fon  prédécefféur  média:  ,  qui  le  repouiïeroip 
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avec  la  prefcriprion  annale  ou  triennale.  Il  fcrou 
inJLirte  de  charger  le  nouveau  titulaire  de  Répara- 
tions confidcrables  qui  ne  font  ni  de  fon  f  it ,  ni 
de  fon  temps  j  il  faudroit  donc  recourir  à  des  em- 
prunts onéreux  aux  béncficiers  ;  de  pareilles  confc- 
quences  doivent  HécefTairement  faire  rejeter  le  prin- 
cipe d'où  elles  dérivent. 

Le  parlement  de  Rouen  ,  fur  la  jurifprudence  du- 
quel on  voudroit  s'etayer  pour  établir  la  prefcriprion 
annale  en  fait  de  Réparations  des  bénéfices  ,  ne 
l'admet  pas  ,  à  en  juger  par  fon  arrêt  du  4  juillet 
1719,  que  l'on  trouve  dans  Duperray  ,  traité  fur 
le  partage  des  fruits  des  bénéfices,  page  4(^8.  Cet 
arrêt  a  décidé  qu'un  réfignant  peut  être  attaqué 
pour  les  Réparations  d'un  bénéfice  qu'il  a  réfigné 
même  après  fannée  de  la  paifible  pofldflîon  de  fon 
réfignataire.  M.  de  Ménibus ,  avocat  général ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  affaire ,  s'éleva  avec  force 
contre  la  prétendue  maxime  établie  en  Normandie , 
qu'un  bénéficier  ne  peut  être  inquiété  pour  les  Ré- 
parations d'un  bénéfice  qu'il  a  quitté  ,  un  an  après 
la  paifible  poiTeflion  de  ion  fuccelfeur,  ce  magiilrac 
qualifia  la  propofition  de  ridicule  :  »  Il  eft  vrai, 
»  ajouta-t-il ,  que  par  notre  coutume  les  femmes 
»  douairières  n'ont  plus  d'aélion  contre  les  héritiers 
sj  de  leurs  maris  pour  faire  mettre  leur  lot  à  douaire 
M  en  Réparation  ,  après  qu'elles  ont  lailTé  paiTer 
!»  une  année  fans  le  demander  ;  mais  cela  a  til  quel- 
as  que  application  aux  bénéfices  ««?  L'arrêt  qui  inter- 
vint décida  que  non. 

On  ne  peut  donc  pas  borner  Tadion  en  Répa- 
ration à  un  an  j  il  feroit  également  téméraire  de  la 
borner  a  trois  ou  cinq  ans ,  parce  qu'il  n'y  a  ni 
loi ,  ni  ordonnance ,  ni  coutume  qui  lui  fixe  un  de 
^es  termes. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  principes  généraux  fur 
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la  durée  des  adions ,  celle  en  Réparation  des  bené- 
iices  eft  conftamment  une  action  perfonnelle  :.  or , 
toute  action  pertonnelie  dure  trente  ans.  Tant  qu'il 
n'y  aura  point  de  loi  qui  fafTe  une  exception,  l'adion 
en  Réparations  ne  peut  être  éteinte  par  une  ptefcrip-- 
aion  d'un  moindre  temps. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  des  arrêts,  ôc  notamment  un 
du  grand  confeil  ,  qui  a  jugé  non  recevable  un  abbé 
qui  intentcic  une  aclion  en  Réparations  cinq  ans 
après  fa  prife  de  pofTeflion.  Ce  ne  fur  pas  parce 
que  fon  action  étoir  prcfcrite  par  le  laps  de  cinq 
années,  mais  parce  que  les  experts  avoient  rapporté 
qu'ils  ne  pouvoienr  diftinguer  les  Réparations  da 
temps  de  l'ancien  titulaire  j  d'avec  celles  furvenues 
depuis  fa  mort.  Cet  arrêt ,  qui  depuis  a  été  rétradlé 
par  la  voie  de  la  requête  civile  ,  fous  prétexte  de 
quelques  formalités  omifes ,  ne  détruit  point  le  prin- 
cipe que  nous  avons  pofé  ;  il  prouve  feulement 
qu'un  bt'néhcier  prudent  ne  doit  point  laiflTer  écouler 
de  longues  années  avant  de  fe  pourvoir  pour  les 
Réparations  contre  fon  ptédécedeur  ou  fes  héri- 
tiers, parce  que  pendant  un  efpace  de  temps  conlî- 
dérabîe  ,  il  peut  arriver  des  événemens  qui  ren- 
dent inutiles  la  fàence  &  la  fagaciré  dQS  experts, 
pour  diftinguer  les  anciennes  Se  les  nouvelles  Répara- 
tions 5  ce  qui  forme  contre  lui  une  hn  de  non  re- 
cevoir infurmontable. 

Mais  i'adion  en  Réparations  des  bénéfices  ne 
doit- elle  pas  être  prorogée  jufqu'à  quarante  ans. 
C'eft  une  qucftion  fur  b.quelle  nos  jurifconfukes- 
aftuels  ne  font  pas  d'accord. 

Dans  I'adion  en  Réparations ,  I'adion  perfonnelle 
fe  trouve  jointe  â  I'adion  hypothécaire.  Plufieurs 
de  nos  coutumes  prorogent  jufqu'à  quarante  ans 
ces  fortes  d'adior.s.  Une  foule  d'arrêcs,  tant  anciens- 
que  nouveaux  ;  ont  jugé  ccnlurmément  aux  dilpod-^ 
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lions  de  ces  coutumes  ,  qui  ont  été  puifées  dans  la 
fameufe  loi  càm  notiffimi ^  au  fepticme  livre  du 
code,  titre  39,  loi  7. 

Cette  loi  a  été  vivement  critiquée  par  plufieurs 
auteurs,  &  fur-tout  par  d^Argentré.  Ils  ont  trouve 
abfurde  que  l'hypothcv^ue  pût  proroger  Padlioii 
perfonnelle  au  delà  de  trente  ans.  L'hypothèque  , 
difent-ils ,  qui  n'eft  point  eii  elle  mcme  une  aétion 
mais  la  dureté  d'une  action  ,  n'a  d'autre  bafe  6c 
d'autre  fondement  que  l'action  perfonnelle  ;  elle 
n'en  eft,  pour  ainfi  dire  ,  que  l'accident  ou  l'acccf- 
foire  y  l'âétion  perfonnelle  ne  dure  que  trente  ans  ; 
après  cet  efpace  de  temps  elle  elt  éteinte.  Com- 
ment l'hypothèque  peut- elle  encore  fubfifter  ,  ou, 
pour  mieux  dire  ,  comment  peut-elle  commencée 
alors  à  exifter  ?  Car  Tav^tion  n'ell  prorogée  jufqu'd 
quarante  ans  que  parce  que  l'aétion  perfonnelle,  qui 
ne  dure  que  trente  ans,  étant  finie,  on  fait  alors 
commencer  l'hypothèque  qui  dure  dix  ans ,  ce  qui 
forme  i'efpace  de  quarante  ans  :  faire  commencer 
l'hypothèque  lorfque  l'adion  perfonnelle  eft  éteinte , 
c*eft  fuppofer  que  les  qualités  accidentelles  ne  com- 
mencent à  avoir  de  l'être  que  lorfque  le  fujet  n'exifte 
plus  ;  que  le  fidéjuiTeur  ne  commence  à  devoir  que 
lorfque  le  principal  débiteur  a  éteint  fon  obligation» 

Mais  fi  le  parlement  de  Paris  &  plufieurs  au- 
tres tribunaux  de  ce  royaume  ont  prorogé  jufqu'à 
quarante  ans  l'aélion  perfonnelle  accompagnée 
de  l'hypothécaire  ,  ce  n  eft  que  quand  l'hypothèque 
eft  conventionnelle  ,  &  non  pas  quand  elle  neft 
que  tacite  ou  légale.  C'eft  ainfi  que  le  mineur,  & 
la  femme  pour  fon  douaire,  n'ont  que  trente  ans 
pour  fe  pourvoir,  l'un  contre  fon  tuteur,  &  l'autre 
contre  la  (\iccq{^\o\\  de  fon  mari  ;  l'hypothèque  eft 5, 
dans  ces  deux  cas ,  jointe  à  l'adion  perfonnelle  :  ce- 
pendant r^dlion  ne  dure  cjue  trente  ans,,  parce  qu^ 
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ITiypothèqae  nefl:  pas  conventionnelle  ;  ellen'exifte 
que  par  la  force  de  la  loi. 

Quand  on  adopreroic  donc  !a  loi  cùm  notiffJml  ^ 
îl  faiidroic  la  reftreindre  aux  adions  perfonnelles 
auxquelles  l'hypothèque  conventionelle  eft  jointe  ; 
cous  les  auteurs  conviennent  qu'elle  n*a  point  parmi 
nous  d'application,  lorfque  l'hypothèque  eft  feulement 
tacite  ou  légale. 

D'après  ces  principes ,  il  eft  impoftîble  de  pro- 
roger jufqu'à  quarante  ans  l'action  en  Réparations 
des  bénéfices  j  elle  eft  perfonnelle  ,  accompagnée  , 
à  la,  vérité,  de  l'hypothèque;  mais  cette  hypothèque 
n'eft  que  tacite  ôc  légale;  elle  eft  de  la  nature  de 
celle  de  la  femme  pour  fon  douaire,  du  mineur 
pour  l'adminiftration  de  la  tutelle.  Telles  font  les 
raifons  de  ceux  qui  prétendent  cjue  Taûion  en 
Réparations  des  bénéfices  ne  peut  durer  au  delà  de 
trente  ans. 

Ceux  qui  ont  embrafte  Topinion  contraire  ,  ré- 
pondent ,  que  l'adiion  hypothécaire  n'ajoute  rien 
ici  2  l'aélion  perfonnelle  ,  parce  que  l'adion  per- 
fonnelle elle-même  dure  quarante  ans  pour  les 
Réparations,  Cette  acbion  ,  difent-ils  ,  appartiens 
à  l'églife ,  &  non  au  bénéficier.  Celui  ci  ,  comme 
adminiftrateur  ,  exerce  Tadlion  de  l'églife  pour  les 
Réparations  \  mais  cette  adlion  eft  une  adion  réelle 
pour  le  rétablidement  du  bénéfice  :  c'eft  l'intérêt  de 
î'églife  ,  &  non  du  bénéficier  qui  agit.  Prefcrire 
contre  l'action  en  Réparations ,  c'eft  donc  prefcrire 
contre  l'églife.  Or,  on  ne  prefcric  contre  l'églife 
que  par  quarante  ans;  donc  Tadion  en  Réparations 
doit  durer  quarante  ans.  Ce  n'eft  pas  parce  que  l'ac- 
tion hypothécaire  eft  jointe  à  la  perfonnelle  ;  mais 
c'eft  parce  que  faction  perfonnelle  elle-même  étant 
i  l'églife,  étant  un  droit  réel  de  l'églife ,  ne  peut 
fe  prefcrire  que  par  quarante  ans.  M^.  Piales  pa- 
f Oit  avoir  adopté  cette  deroière  opinion  ;  mais    la 
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qiicrtion  n'a  été  décidce  par  aucune  loi  ,.  ni  jugée 
par  aucun  arrcc^  de  l'on  peut  dire  que  adhuc  fub  judïcc 
Ils  ejl, 

§.  III.  Devant  quels  juges  l'aclion  en  Réparations  des 
bénéfices  doit-elle  fe porter} 

Les  juges  d'églife  font  incompétens  pour  con- 
noître  des  Réparations  des  bénéfices ,  même  entre 
eccléliaftiqufcs.  En  vain  diroit-on  que  cette  adion 
eft  pure  perfonnelle  ;  ce  feroit  une  erreur  :  elle 
cft  mixte  ,  partie  réelle  &  partie  perfonnelle  \  Ôc 
c*eft  une  maxime  confiante  en  France  ,  que  les 
tribunaux  eccléliaftiques  ne  font  pas  compétens 
pour  connoître  des  adtions  qui  participent  de  la 
réalité. 

Les  cônteftâtions  relatives  aux  Réparations  des 
églifes  &  des  bâtimens  qui  en  dépendent ,  ont 
pour  objet  les  fruits  &  les  revenus  des  bénéfices  , 
qui  font  des  chofes  temporelles  &  fous  la^  juri- 
didion  naturelle  Ôc  immédiate  de  la  puifiance 
civile. 

Nos  rois  font  les  défenfeurs  &  les  protedeurs  de 
régîife  ;  ils  ont  toujours  veillé  d'une  manière  particu^ 
lière  fur  la  confervation  de  (es  biens  j  ils  ont ,  dans 
tous  \qs  temps ,  rendu  des  ordonnances  à  ce  fujet. 
L'exécution  de  ces  ordonnances  a  toujours  été  con- 
fiée a  leurs  juges  ;  ôc  il  feroit  facile  de  prouver  , 
par  une  longue  fuite  d'arrêts ,  que  les  juges  ro- 
yaux ont  toujours  connu  en  France  des  Réparations 
des  bénéfices. 

Cependant  plufieius  auteurs  célèbres ,  de  entre 
autres  Dumoulin,  ont  foutenu  que  les  juges  feigneu- 
riaiix  pouvoient  connoître  des  Réparations  des  béné- 
fices qui  étoient  à  la  pleine  collation  des  feigneurs. 
Ils  citent  même  des  arrêts  à  l'appui  de  cette  opinion  5 
mais  elle   ne  peut  plus  être  fuivie  depuis  i'édit  dç 
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1(^95  ,  qui  déclare  feiils  compétens  pour  ces  fortes 
de  matières  ,  les  pariemens  ô<.  les  fcnéchaux  6c 
baillis  y  reirortifTanc  nûment.  Les  premiers  juges 
royaux  ,  connus  (ous  le  nom  de  châtelains  ,  vi- 
comtes, viguiers,  prevors  ,  ne  peuvent  pas  même  en 
connokre. 

Les  officiers  chargés  du  miniftère  public  auprès 
des  cours  de  parlement  ,  de  dans  les  bailliages 
&  fénéchaufTées  ,  fout  principalement  chargés  de 
veiller  aux  Réparations  des  bénéfices.  On  en  a  déjà 
parlé  lorfqu'on  a  examiné  quels  font  ceux  qui  ont 
action  pour  y  contraindre  les  titulaires  ou  leurs  hé- 
ritiers ;  on  ajoutera  ici ,  que  lorfque  ces  officiers 
font  faifir  les  fermages  des  bénéfices  ,  ils  ne  peu- 
vent forcer  les  fermiers  de  remettre  entre  leurs 
mains  les  fommes  donc  i!s  font  redevables  ;  ils 
doivent  les  faire  dépofer  ,  fur  ur.e  ordonnance  du 
juge  ,  entre  les  mains  du  receveur  du  domaine  du 
roi,  ou  d  un  notable  bourgeois  j  ainh  jugé  par  l'arrêc 
du  premier  feptembre  1^3  5  ,  contre  le  lieur  de  Fau- 
driac  ,  procureur  du  roi  au  bailliage  de  Sens. 

Lorfque  les  vifites  des  lieux  font  faites  par  les 
juges  royaux  à  la  requête  du  procureur  du  roi  , 
leur  miniltère  doit  erre  purement  gratuit.  Le  lieu- 
tenant général  <^  le  procureur  du  roi  du  bailliage 
de  Chmon  ,  s'étant  taxé  des  vacations  pour  des 
vifues  qu'ils  a  voient  faites  d'office,  des  lieux  dé- 
pendans  de  la  prévôté  de  l'abbaye  de  Bourgueil  , 
Je  prévôt  appela  de  cette  taxe.  Sur  (on  appel  inter- 
vint arrêt  du  parlement  de  Paris  le  1  5  juillet  KÎ31  , 
qui  l'en  déchargea  ,  fit  défenfes  au  lieutenant  gé- 
néral &  â  tous  autres  ,  de  prendre  aucuns  falaires 
pour  lefdites  vifires  ^  leur  o'r(ionna  de  faire  icelles 
vibrations  Se  defcentes  fans  frais,  à  peine  de  con- 
cuiîion.  Cet  arrêt  e(f  rapporté  dans  les  mémoires  du 
cler[;é  ,  tome  5  ,  p3ga  i  10. 

D'spiès  l'éuic  de  i^5?5,  les  juges  royaux  doivent 
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encore  faire  mettre  a  exécution  les  ordonnances 
fur  les  Réparations  des  cglifes  que  les  archevêques  Ôc 
évêques  rendent  pendant  le  cours  de  leurs  vifues. 

§»  IV.    Des  Réparations  des  bénéfices  con/ifioriaux; 

On  appelle  en  France  bénéfices  confiftoriaux  ,  ceux 
qui  font  à  la  nomination  du  roi  ,  en  vertu  du 
concordat ,  foit  qu'iis  foient  taxés  dans  les  livres 
de  la  chambre  apoltolique  à  foixante-lix  florins  & 
deux  tiers  ,  foit  qu'ils  le  foient  au-deflTous;  c*eft- 
à-dire,  foit  que  les  provifions  de  conr  de  Rome, 
fur  la  nomination  du  roi  ,  foient  expédiées  par  la 
voie  du  confiiloire  ou  par  celle  de  la  darerie. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  non  feulement  les  arche- 
vêchés <5c  évcchés  3  les  abbayes  en  commende 
font  d^s  bénéfices  confiûoriaux  ;  mais  même  \q^ 
prieurés  en  commende  qui  font  à  la  nomination 
du  roi ,  parce  qu'ils  ont  été  autrefois  éledVifs  con- 
firma tifs. 

Le  clergé  de  chaque  diocèfe  jouiffoic  autrefois 
©n  commun  de  tous  les  revenus  attachés  à  Té- 
glife  \  l'adminiftration  &z  la  perception  en  étoient 
confiées  à  un  économe.  Mais  depuis  la  formation 
êiQS  chapitres  ,  tels  que  nous  les  voyons ,  on  a  fait 
ceiïer  cette  communauté  de  biens  ;  on  les  a  parta- 
gés ;  on  en  a  formé  de'.ix  menfes ,  Tune  pous  \ts 
évêques  ,  de  l'autre  pour  les  chapitres.  Dans  ce  par- 
tage, on  a  ordinairement  attaché  quelques  fonds  pour 
l'entretien  de  la  cathédrale ,  &  c'eft  ce  qu'on  appella 
les  revenus  de  la  fabrique. 

Les  revenus  des  fabriques  des  cathédrales  font 
donc  deftinés  à  Tentretien  de  l'éj^life  &  à  la  fourni- 
ture  des  ornemens ,  livres  &  vafes  facrés.  Mais  il 
n'arrive  que  trop  fouvent  que  ces  revenus  font  in- 
fuffifans  :  lorfqu'ils  font  épuifés  ,  fur  qui  doir  tomber 
la  charge  des  Rcparaciom  èi  de  rencrstien  de  \% 
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cathédrale  ?  De  droit  commun  ,  les  évêques  &  les 
chapitres  doivent  conjoincemenc  les  fupporrer,  chacun 
au  prorata  des  revenus  de  fa  menle  j  de  forte  que 
fi  la  menfe  épifcopale  eft  double  de  celle  du  cha* 
pitre  5  elle  doit  contribuer  doublement.  La  raifon  en 
eft  bien  (impie  j  l'entretien  de  l'églife  étant  une 
charge  réelle  des  revenus  qui  y  font  attachés  ,  le 
partage  qu'on  a  pu  en  taire  n'a  rien  changé  à  leur 
afFeccation  primitive  ,  &  ils  n'ont  palfé  ,  foit  entre 
les  mains  des  évêques  ,  foit  entre  les  mains  des  cha- 
pitres j  qu'avec  la  charge  des  Réparations.  Cette 
charge  y  eft  tellement  inhérente  ,  que  le  partage 
même  n'a  pu  détruire  la  folidité  entre  les  copar* 
tageans.  Les  chapitres  ne  doivent  donc  pas  négliger, 
a  chaque  mutation  d'évcque  ,  de  faire  conftater  l'état 
de  la  cathédrale  ,  Ôc  de  taire  décider  avec  les  héri- 
tiers du  dernier  évêque  quelles  font  les  Réparations 
à  la  charge  de  fa  fuccelFion.  Les  Réparations  faites , 
il  doit  faire  juger  le  parfait  avec  le  nouvel  évêque, 
c'eft-â-dire  qu'il  doit  hite  juger  avec  lui  que  la 
cathédrale  eft  en  bon  état  de  toutes  Réparations. 
Lorfque  les  chapitres  fe  font  mis  ainfi  en  règle  , 
les  nouveaux  évêques  n'ont  plus  aucune  raifon  pour 
éluder  de  contribuer ,  au  prorata  du  revenu  de  leurs 
menfes  ,  aux  Réparations  qui  furviennent  à  la  ca- 
thédrale pendant  la  durée  de  leur  épifcopar. 

On  a  dit  que  de  droit  commun  les  évêques  6c 
les  chapitres  dévoient ,  après  l'cpuifement  de  la  fa- 
brique ,  contribuer  aux  Réparations  de  la  cathédrale; 
mais  cette  règle  foufFre  àts  exceptions.  Il  y  a  des 
chapitres  qui  en  font  feuîs  chargés  ,  foit  en  vertu 
des  conditions  appofées  dans  le  partage  des  menfes, 
foit  par  des  tranfacflions  poftérieures.  Une  langue 
poirellîon  de  la  part  des  évêques  de  ne  pas  contri- 
buer aux  Réparations  des  cathédrades  ,  fait  fuppofer 
en  leur  faveur  un  de  ces  deux  titres. 

J-Cs  Réparations  des  bâtimens  dépendans  des  biens 
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àes  menfcs  épifcopales  6c  capiculaircs  ,  font  a  la 
charge  de  chacjue  inenfe.  Lorfquc  les  prébendes 
n  017C  point  de  revenus  di(Hn(5fcs  6c  fcparés  ,  les  Kcpa- 
rarions  des  Fermes,  granges,  ikc.  doivent  être  faites 
par  le  chapitre  en  corps.  Lorfcjue  les  prébendes 
font  dillindes  &  fcparées  ,  le  polTefTeur  de  la  pré- 
bende efl;  tenu  feul  de  réparer  les  bâcimens  qui  en 
dépendent.  Quant  aux  maifons  canoniales  qui  ne 
font  affectées  à  aucune  prébende  en  pairiculier  ,  les 
chanoines  qui  en  jouilfent  ne  doivent  que  les  Répa- 
rations locatives  &  d'entretien.  Les  grolîes  font  a 
la  charge  du  chapitre  :  les  chanoines  ,  dans  ce  cas  > 
ne  foçit  que  de  iimples  ufufruitiers.  A  leur  décès  y 
le  chapitre  rentre  en  poileflion  des  niaiions  ôc  les 
revend  aux  enchères. 

Depuis  que  la  commende  a  été  introduite  parmi 
nous  5  les  abbés  commendaraires  fe  lont  conduits 
avec  les  religieux  des  monaflères ,  comme  les  évêques 
avec  leurs  chapitres.  On  a  procédé  à  des  partages 
des  biens  dépendans  des  abbayes  ,  avec  cette  diffé- 
rence qu'on  en  laifTe  le  tiers ,  qu'on  nomme  ders 
lot  ^  pour  les  Réparations.  Souvent  les  abbés  jouilfenc 
de  ce  tiers  lor  ,  &  le  foumetrent  par  confequenc 
aux  charges^auxquelles  il  eft  affecté.  Il  n'arrive  que 
trop  que  les  revenus  du  tiers  lot  ne  font  point  em- 
ployés conformément  à  leur  deftinarion  ;  c'eft  aux 
héritiers  de  Tabbé  à  faire  alors  les  Réparations. 

Il  efi:  néceffaire  d'obferver  que  les  héritiers  d'un 
abbé  commendaraire  font  tenus  de  toutes  les  Répa- 
rations de  l'abbaye  ,  quand  même  l'abbé  n'auroit  pas 
joui  du  tiers  lot  ,  fauf  leur  recours  contre  ce  tiers 
lot.  On  en  donne  pour  raifon ,  que  les  partages  faits 
entre, un  abbé  &  (qs  religieux,  ne  détruifent  point 
l'obligation  folidaire  de  l'abbé  de  contribuer  aux 
Réparations.  Dans  ce  cas  ,  les  héritiers  n'ont  poine 
à  fe  plaindre  ,  puifqu'ils  ont  leur  recours  contre,  le 
Kers  lor. 
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Ce  n*eft  pas  feulement  pour  les  Réparations  des 
barimens  que  Ton  a  action  concre  la  fiiccelîion  d'un 
abbécommendacaire  ou  de  tou:  aiure  bénéficier  :  s'il  a 
comnnis  d'aacres  dégradations,  par  exemple,  s'il  a  fait 
abattre  ,  fans  permilFion  &  fans  emploi ,  des  bois  de 
haute-futaie,  (çs  héritiers  doivent  être  condamnés,  pour 
dommages  de  intérêts,  à  une  fomme proportionnée 
à  la  valeur  des  bois  ,  dont  on  fait  emploi  au  profit 
du  bénéfice.  On  les  condamne  également  à  des 
dommages  &:  intérêts ,  dans  le  cas  où  il  auroit  laillc 
perdre  ou  prefcrire  des  droits  dépendans  du  béné- 
fice ;  mais  il  faut  pour  cela  une  négligence  cara^lé- 
rifée  <?c  impardonnable  ,  crajfa  neglioeiitia  ^  qux  dolo 
éiquiparatur. 

Souvent  les  abbés  commendataires  ou  leurs  héri- 
tiers prétendent  que  les  bâtimens  que  l'on  a  laiffc 
périr  étoient  parfaitement  inutiles  \  ils  allèguent  auiîî 
la  vétuflé  ,  6z  s'appuyent  d'une  déclaration  de 
Charles  IX  ,  enregil^rée  au  parlement  de  Paris  le  ix 
novembre  1572. 

Quant  à  la  vétufté  ,  on  n'y  a  point  égard.  La 
déclaration  de  Charles  IX  n'a  été  donnée  que  pour 
les  deftrudions  occafionnées  par  les  guerres  civiles; 
&  heureufement  nous  fommes  bien  loin  de  ces 
temps  défaftceux.  Ce  n'ell:  donc  uniquement  que 
l'utilité  que  l'on  conlidère.  Ùhs  qu'il  eft  prouvé  qu'un 
bâtiment  ell  utile  ,  on  en  ordonne  la  reconftrucîion  : 
par  une  raifon  contraire  ,  iorfqu'il  elt  entiéremenc 
inutile  ,  on  lailfe  fubhlter  les  chofes  dans  l'étar  , 
parce  que  des  bâtimens  inutiles  font  une  charge  pour 
l'églife.  Mais  fi  ,  non  content  de  laiifer  dépérir ,  le 
titulaire  a  fait  démolir,  &  qu'il  ait  appliqué  à  fon 
profit  les  démolirions ,  dans  ce  cas  on  condamne  les 
héritiers  à  des  dommages  (Se  intérêts  que  l'on  appliv:]ue 
â  l'augmentation  du  bénéfice. 

De  ces  principes  inconteftables,  on  doit  conclure, 
^u  ua  ûculaire  n'eft  point  tenu  d'encreceiJx  ou  de 


30  R  f:  P  A  R  A  T  I  O  N  s. 

reparer  des  bâcimens   qui  n'auroienc  d'autre  objet 
cjue  l'agrément  'ôc  le  plailir. 

Si  un  titulaire  a  fait  commencer  de  fon  bon  grc 
un  bâtiment  ou  une  plantation,  &  qu'il  vienne  a  dc- 
céder ,  (c^s  héritiers  feront-ils  obligés  à  achever  les 
bâtiniens  ou  les  plantations  par  lui  commences. 
Aucun  arrêt  n'a  jugé  cette  queftion.  Ceux  qui  tien- 
nent l'affirmative  argumentent  de  la  novelle  131 
de  Juftinien  5  chapitre  7.  Si  Jemei  cœper'u  ^  aut  no- 
Vam  ^dificare  hajîlïcam  aut  veterem  renovare  ;  modis 
omnibus  compellatur  à  beatijfimo  locorum  epifcopo 
aut  ccconomis  ejus  &  civili  judice  cam  cxplcrc  _, 
&  fi  is  dïflukrit  hoc  moriente  haredes  ejus  _,  incoa- 
tum  opus  adimpkant.  Cette  décifion  de  Juflinien  a 
pour  bâfe  la  faveur  que  les  Romains  accordoient  aux 
nionumens  publics  :  depuis  que  la  religion  chré- 
tienne eut  été  admife  dans  l'empire,  les  églifes  & 
les  monaftères  furent  mis  dans  cette  clafiTe.  C'efl: 
ce  qui  détermina  le  légiflateur  à  ordonner  que  ce- 
lui qui  auroit  commencé  à  bâtir  une  eglife  ou  un 
monaftère  ,  feroit  oblige  de  conduire  cet  ouvrage  a 
fa  perfedlion ,  foie  par  lui-même,  foit  par  fes  héri- 
tiers, parce  que,  l'ayant  entrepris,  il  étoit  cenfé  avoic- 
contradé  un  engagement  folennel  avec  l'églife  & 
avec  le  public  ;  engagement  que  rien  ne  pouvoic 
diffoudre. 

Mais  les  principes  ne  peuvent  être  appliqués  aux 
bâtimens  des  bénéfices ,  tels  qu'un  logement  abbatial 
ou  prieural  \  ils  ne  peuvent  pas  non  plus  s'appHquec 
à  des  plaîîtations  de  vignes  ou  autres  chofes  de  cette 
nature.  :  c'efi:  ce  qui  a  été  décidé  par  trois  fentences 
arbitrales,  rendues  par  les  plus  célèbres  jurifconfultes 
du  parlement  de  Paris.  M»  de  ValTé  ,  abbé  de  faint 
Serge  d'Angers  ,  avoic  fait  rétablir  un  plant  de  vignes 
de  fon  abbaye  qui  avoic  été  gelé.  M.  de  Cour,  fon 
fucceffeur ,  vouloir  obliger  fes  héritiers  de  l'achever  ; 
ils  en  furertc  déchargés  par  une  fentence  arbitrale  d« 
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'tyof)  :  pareille  fentence  arbirrale  par  MM.  Nouer, 
Duhamel  ôc  Guerin  de  Richeville  ,  pour  la  fuccef- 
fion  de  M.  de  Noailles  ,  éveqiiQ  de  Châlons,  conrre 
Ai.  de  Tavannes,  (on  fucceiïeur.  M^  deBufTy-Ra- 
butin  ,  évccjiie  de  Luçon  ,  auparavant  doyen  de 
Tarafcon  ,  avoir  fair  élever  un  nouveau  bâcimenc 
dans  le  logement  du  doyen  ;  après  fa  nomination 
à  l'évêché  de  Luçon ,  qui  le  força  à  fe  démettre  de 
fon  doyenné  pour  raifon  d'incompatibilité  ,  il  fuc 
qaeftion  de  favoir  fi  fon  fuccelTeur  pouvoit  l'obligée 
d'achever  le  bâtiment  cju'il  avoir  commencé.  MM. 
Tartarin,  Duhamel  &  Chevalier  ,  svocats  choifis 
pour  arbitres,  prononcèrent,  le  2  juillet  1727  ,  en 
faveur  de  M.  de  Bully-Rabutin. 

Les  bénéfices  confiftoriaux  ,  après  le  décès  des 
derniers  titulaires  ,  reftent  ordinairement  vacans 
pendant  quelque  temps  ,  foit  parce  que  le  roi  ne 
juge  pas  à  propos  d'y  nommer  fur  le  champ  ,  foie 
â  caufe  des  formalités  d  remplir  pour  obtenir  des 
provifions  de  cour  de  Rome,  pour  prendre  pofTef- 
iion  &  pour  fermer  la  régale.  L'adminiftration  en 
eft  alors  confiée  à  un  économe  féqueftre  ;  c'eft  à 
Jui  à  faire  appofer  les  fcellés  chez  le  dernier  titu- 
laire ,  pour  la  confervation  des  droits  du  bénéfice. 
11  doit ,  en  préfence  de  fes  héritiers  ou  eux  dûment 
appelés  ,  faire  drelfer  un  procès-verbal  de  l'érat  des 
batimens.  Les  procureurs  du  roi  ni  autres  officiers 
de  jullice  ne  doivent  poic:  afiifter  à  ces  procès- 
verbaux;  ce  feroit  augmenter   les  frais  inutilement. 

Les  héritiers  ont  un  légitime  contradiéleur  dans 
Ja  perfonne  de  l'économe,  qui  cft  l'homme  de  la  loi. 
Ils  peuvent ,  après  avoir  rempli  les  formalités  or- 
dinaires ,  faire  recevoir  avtc  lui  les  Réparations  , 
configner  entre  (es  mains  ks  deniers  nécefiaires ,  ôc 
en  obtenir  une  décharge  :  mais,  pour  plus  grande 
fûrité  ,  il  çû  bon  (Je  faire  homologuer ,  avec  le  fuc- 
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cedeur  à  l'évcchc  ou   à  l'abbaye  ,  la  fcncence  qui  a 
prononce  cette  décharge. 

Cette  dernière  obfetvatioa  eft  d'autant  plus  im- 
portante,  que  C\  le  fuccefleur  au  bcncHce  ne  vcuc 
point  s'en  tenir  aux  procédures  ck  aux  pioccs-ver- 
baux  faits  avec  l'économe  ,  il  peut  demander  une 
nouvelle  vifue  :  mais  il  faut  qu'il  avance  les  frais  , 
qu'il  ne  peut  répéter  qu'au  cas  que  ,  par  l'cvéne- 
ment  du  nouveau  procès-verbal  ,  il  foit  conftaté  que 
les  Réparations  n'ont  pas  été  bien  faiies.S'il  laiffoic 
écouler  un  long  laps  de  temps  fans  fe  plaindre,  il 
feroit  non  recevable  à  demander  une  nouvelle  vi- 
fue ,  non  pas  que  Taclion  en  Réparations  puifTe  fe 
prefcrire  par  moins  de  trente  ans  \  mais  parce  qu'après 
plufieurs  années  il  eft  impolTible  de  diftinguer  les 
anciennes   d'avec  les  nouvelles  Pvéparations. 

Au  refte  ,  il  feroit  à  délirer  qu'une  nouvelle  loi 
abrégeât  ^es  formalités  multipliées  ,  qui  abfordenc 
prefque  toujours  les  fuccelîions  les  plus  opulentes 
des  bénéficiers.  Les  alTujettir  à  faire  les  Réparations 
à  mefure  qu'elles  furviennenr,  feroit  fans  doute  le 
parti  le  plus  fur  &  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
prévenir  les  défordres  dont  on  fe  plaint  avec  raifon. 
Nos  ordonnances  font  même,  prccifes  à  ce  fujet  j 
mais  on  a  toujours  trouvé  ,  &  on  trouvera  maiheu- 
reufement  toujours  des  facilités  pour  les  éluder  : 
ne  feroit-il  pas  avantageux  aux  abbés  commenda- 
taires  &  à  leurs  héritiers  ,  de  charger  les  commu- 
nautés de  religieux  de  toutes  les  Réparations ,  en 
annexant  a  leurs  menfes  la  totalité  ou  une  portion 
du  tiers  lot  j  par  ce  moyen  les  abbés  auroienr  ua 
revenu  fixe  &  libre  ,  &■  leur  fucceflion  ne  fe  trou- 
veroit  point  embarrallée.  Les  religieux  qui  font  fur 
les  lieux  veilleroient  eux-mêmes  aux  Réparations ^^ 
&  il  y  a  tout  lieu  de  croire  qu«  les  bâtimens  fç- 
îoiejat  toujours  en  bon  état. 

Ce 
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Ce  règlement,  il  eftvrai,  ne  préviendroic  pas 
l^s  abus  oui  fe  commettent  dans  les  biens  dépea- 
cians  des  arciievêchés  &c  évêchcs  ;  mais  il  ett  certai- 
nement des  moyens  de  les  arrêter.  La  fageife  -da 
Icgidaceur  les  !ui  diclera ,  lor(l]u'il  voudra  bien  s*oc-. 
cuper  de  cec  objet  imponant. 

§.  V.  Des  Réparations   des  bénéfices  fimpUs. 

La  majeure  partie  des  principes  &  des  règles  que 
ToQ  vient  d'établir ,  s'appliquent  aux  bénéfices  fim- 
p!es.  Leurs  titulaire*  ccntracftent  avec  Téglife ,  quant 
aux  Réparations  ,  les  rRcmes  obligations  que  les 
archevêques  ,  évcques  &  autres  bénéficiers.  L'églife 
&c  les  repréfentaiîs  a  contre  eux  de  fur  leurs  bienj 
la  même  «dion  &  la  même  hypothèque  ;  les  pro- 
cureurs généraux  &  leurs  fubftituts ,  dans  les  bail- 
liages &  fcnéchaudées  ,  peuvent  auffi  veiller  à  \i 
confervaiion  &  à  l'entretien  àts  batimens  des  béné- 
fices limples.  La  feule  différence  qu'il  y  ait  entre 
«ux  &  les  bénéfices  confiftoriaux ,  c'eft  que  réco-' 
nome  féqiieftre  n'a  aucun  droit  pour  agir  contre  les 
héritiers  des  derniers  titulaires.  Les  conreftations  ne 
s'élèvent  àonc  ordinairement  qu'entre  les  nouveaux 
titulaires  &  les  héritiers  de  leurs  prédéccireurs  ;  Se  , 
pour  fe  mettre  en  règle,  les  uns  ôc  les  autres  font 
foumis  à  toutes  les  formalités  &z  à  toutes  les  pro- 
cédures que  l'on  a  détaillées  ci-de^Lus. 

Les  titres  des  bénéfices  limples  fonc  attachés  à 
des  égli'es  particulières  ou  i  des  eglifes  publiques," 
telles  que  les  paroi iTes  ,  les  cathédrales  ou  les  col- 
légiales :  dans  le  premier  cas,  l'entretien  ôc  les  Ré- 
patarions  font  à  la  charge  du  titulaire  ûul  j  dan» 
le  fécond  ,  il  y  a   pkifieurs  didinctions   a  faire. 

Lorfque  le  titre  d'un  bénéfice  fimple  eO  attaché 
à  une  chapelle  fituée  dans  une  églife,  le  chapelain 
q'eft  point  tenu  d'entrcteniç  les  gros  murs  &  la 
Tome  LIF.  G 
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couvciCLire ,.  (i  h  cha|)<;lic  a  uc  b.'uii;  avec  le  corps 
de  l  C|;iile  j  «^"^^is  (i  tlic  en  e(l  fcparcc  &  c]uclltf 
falîc  u.)  corps,  (^c  bâcimcuc  liiibnct ,  toutes  les  Ré- 
par.uiuns  font  à  fa  charge  Arrêt  du  j8  avril  i6S8  , 
ciié  par  Duperrai  (iic  i'caïc  de  16^  5  ,  tome  premier, 
paf»e  ^08.  Voyez  aufîi  Goupi  ,  loix  des  batimciH , 
pj;^.  7  )  ,  à  la  noce.  C'eft  toujours  au  cliapeinin  à  en- 
trectnir   i'auicl. 

Mais  fi  une  chapellenie  eft  feulement  delfervie  a 
l'autel  d'une  cglife  paroilïia'e  ,  le  chapelain  n'cft 
point  tenu  des  Réparations  du  corps  de  ia  partie 
de  réglifc  fous  laquelle  cet  autel  ie  trouve  place. 
Ainii  juge  par  arrct  du  1  juillet  1715  ,  cité  par 
M*    Pialei ,  traité  des  Réparations  ,  tom,  1  j  pa^c 

.Nous  avons  en  France  pludeurs  collégiales  qui 
ctolent  autrefois  des  abbayes  régulières  de  l'ordie 
de  faiiiî  Auguftin  ,  ôc  qui,  dans  les  derniers  fic-cles  , 
ont  été  fécularilées,  comme  celles  d'Aunliac  en  Au- 
vergne ,  de  Moilfac  en  Qucrcy  ,  de  Congues  en 
Roucrgae,   &  une  infinité  d'autres. 

Les  chefs  de  ces  églifes  portent  la  qualité  à' abbé 
ou  autre  équivalente.  Depuis  la  lécuîarifaiion  on  a 
fait  un  partage  des  biens  entre  l'abbé  ôc  la  coni- 
munauté  ou  chapitre  j  ce  qui  forme  deux  menfes 
féparées  ,  mais  qui  lont  toujours  demeurées  obligées 
foiidâîrement  aux  Réparations  de  féglife.  Lorfque 
dans  les  bulles  de  fécularifation  on  a  réglé  pour 
quelle  portion  l'abbé  &  le  chapitre  contribueroienc 
à  fes  Réparations ,  ces  bulles  font  la  loi  qu  il  faut 
fuivre  ,  parce  que  les  titres  de  fécularifation  ont  la 
«nême  force  que    les  tirres  de  fondation. 

il  y  a  de  ces  fortes  de  collégiales  où  Ton  a  def- 
dné  des  fonds  pour  les  Réparations  ;  il  ne  peut  naître 
de  diuîculté  à  ce  fujet  que  lorfque  ces  fonds  font 
épuifés» 

Quelquefois    la  contribution  aux  Réparations  a 
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ccé  réglée  entre  l'abbé  &:  le  chapicre  pau  des  tranfac- 
tions.  Lorsqu'elles  onr  écc  homologuées  dans  une 
cour  fbuvéraine  ou  qu'elles  onc  été  exécutées  pen- 
dant plusieurs  fièdes,   il  taut  s'y  conforaier. 

Mais  11  îa  contribution  aux  Réparations  n'cft  dé- 
teraiinée  par  aucune  efpèce  de  :i:re,  ni  par  Tufage 
ôc  la  poiTellioti  ,  il  tauc  alors  recourir  au  droit  com- 
mun. Au  défaut  de  la  fabrique,  chaque  titulaire, 
foit  abbé  ,  foie  chauoiue  ^  doit  contribuer  à  propor- 
tion des  revenus  qu'il  retire  de  fon  abbaye  ou  de  fa 
prébende. 

On  fuit  les  mêmes  règles  poar  les  collégiales  or- 
dinaires,  j'clt  à  dire,  qtie  chaque  titulaire  doit  con- 
tribuer à  raifon  du  produit  de  la  prébende  ,  fi  cha- 
que chanoine  en  a  une  féparée  ,  comme  dans  les 
églifes  de  Normandie  &  dans  un  grand  nombre 
d'autres.  Si  les  revenus  font  poflTcdés  6c  admini(\rcs 
en  commun  ,  il  Uut  prélever  fur  la  mafle  ce  qui 
el\  nécelfaire  aux  Réparations  de  autres  charges. 

§.  VI.  Des  Réparations  des  églïfcs  paroijfules. 

L'entretien  &  les  Réparations  des  églifes  paroif- 
fiales  étoient  autrefois  eiKici:ement  à  la  charge  àts 
d'écimateurs  ou  des  titulaires.  Ce  n'efl  que  vers  le 
douzième  lîècle  que  les  Réparations  ont  éré  parta- 
gées entre  les  décimareurs  &:  les  paroifîiens  ;  ce  n'cft 
que  depuis  cette  époque  qvie  Ton  actabîi  ia  diftinc- 
tion  du  chœur  &  de  la  nef.  On  prétend  qu'elle  a 
été  inventée  en  Angleterre. 

La  jurifprudence  du  royaume  fur  la  diftin^^ion 
du  chœur  &  de  la  nef  ,  n'ctoic  pas  encore  fixée 
irrévocabîemon  dans  le  feizième  fiècie  \  on  en  peut 
juger  par  l'oidonnance  de  Blois  :  l'article  5 1  lup- 
pofe  bien,  à  la  vérité,  que  les  Réparations  des  égli- 
fes paroilliales  font  en  partie  à  la  charge  àes  pa- 
foiflîens  j  mais  il  ne  décide  point  pour  quelle  poi-. 

Cij 


Y^  R  È  P  A  ï^  A  T  I  -O  N  S: 

tion  ils  doivent  y  contribuer  :   il  en  ell  'de  mcîiiÉl 

de  la  JéclaFation  de  i66i. 

Cette  diftindion  n  a  été  autoriféc  &  fixée  que  pas 
redit  de  i6c)5  :  l'article  ai  porte  :  «  Les  eccléiîaf- 
»»  tiques  qui  jouiifent  des  dixmes  dépendantes  des 
»>  bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  &  lubhdiaircmenE 
»  ceux  qui  pcfsèdent  à^s  dixmes  inféodées  ,  feront 
m,  tenus  de  réparer  Ôc  entretenir  en  bon  état  les. 
a  chœurs  des  églifes  paroi^îiales  dans  l'étendue  def« 
4>  quelles  ils  lèvent  lefdites  dixmes ,  ôcc  «♦. 

L'article  22  eft  conçu  en  ces  termes  :  »  Seronç 
M  tenus  pareillement  les  habitans  defdites  paroiifes 
^  d^entrerenir  ôc  de  réparer  la  nef  des  églifes  &:  la. 
»9  clôture  des  cimetières,  ôc  de  fournir  aux  curés  un 
a»  logement  convenable  «^ 

D'après  cette  loi,  on  ne  peut  donc  plus  douter  que 
les  décimateurs  ne  foient  tenus  de  réparer  d:  d'en- 
tretenir les  choeurs  des  églifes  paroifîiales  dans  lef- 
quelles  ils  perçoivent  des  dixmes ,  ôc  que  la  nef  ne 
luit  à  la  charge  des  habitans. 

Nous  avons  en  France  quelques  provinces  dans 
lefquelles  l'ancien  droit  fur  les  Réparations  des 
éolifes  paroifîiales  s'eft  confervé.  Dans  la  Flandre 
bc  dans  l'Artois ,  les  gros  décimateurs  les  doivenc 
toutes  fupporter;  ainfî  jugé  pour  ia  Flandre  par  uri 
arrêt  du  confeil  d'état,  rendu  en  1^98  fur  ks  re- 
préfentâtions  du  parlement  de  Toutnai ,  au  fujet  des 
articles  21  &:  22  de  l'édit  de  1^95  ;  dans  le  Rouffil* 
bn ,  ce  font  les  fabriques  qui  font  tenues  de  toutes 
les  Réparations  des  chœurs  &  cancels. 

On  n'examinera  point  ici  quelles  font  les  règles 
que  les  décimateurs ,  foir  eccléfiaftiques ,  foit  inféo- 
dés ,  doivent  obferver  entre  eux  pour  leur  con> 
tribution  aux  Réparations  des  églifes  paroiflîales  ; 
nous  renvoyons  pour  cet  objet  aux  articles  Dixmh. 
ëc  Décimateur  :  on  fe  contentera  d'établir  les 
ttiaximes   générales   pour  connoître   ce    qui  elt  a 


RÉPARATION?;  57 

fe  charge  des  décimateurs  ou  des  habicans  pour  les 
Réparations. 

'  La  <iiftincl:ion  de  la  nef  &  du  chœur  détermine 
les  obligations  des  décimateurs  ôc  des  habiians  : 
quand  ils  fonr  de  difFéreme  ftrudure  ,  &  que  l'on  -i 

$*apperçoic  au  premier  coup-d'œil ,  que  ,  lors  de  la  .        1 

conftrudion ,  telle  partie  dé  l'édifice  a  été  defrinée  ' 

pour  le  choeur.  Se  relie  autre  pour  la  nef,  il  ne 
peur  y  avoir  de  difficulté.  Les  décimateurs  font 
obligés  d'entretenir  &  de  rcparer  la  partie  qui 
forme  le  chœur,  ôc  les  habitans  celle  qui  forme  la 
nef.  On  ne  confidère  point  l'égalité  ou  l'inégalité 
de  ces  parties  ;  la  conftruclion  &  la  forme  des  an- 
ciens bâtimens  ei\  la  feule  règle  que  l'on  fuive  ; 
on  n'a  point  d'égard  aux  changemens  qui  onr  ru 
ctre  faits  pour  la  commodité  dts  habitans  ou  pour 
Ja  décence  du  fervice  divin.  Si  l'on  avoir  agrandi 
le  chœur  par  le  retranchement  d'une  partie  de  ia 
nef,  la  charge  des  décimateurs  n'augmenteroit  point, 
<ie  même  que  fi  l'on  avoir  diminué  le  chœur  pour 
donner  plus  d'étendue  à  la  nef,  les  habitans  ne  fe- 
roient  pointchargés  des  Réparations  de  la  portion  pri  le 
fur  le  chœur  :  ainfi  jugé  par  deux  arrêts  ;  l'un  du 
parlement  de  Paris  du  4  janvier  1^42.,  l'autre  du 
parlement  de  Dijon  du  ti  février  170S. 

Si  l'eglife  paroiiïiale  étoir  en  forme  de  chapelle , 
la  difficulté  feroic  plus  grande.  M^  Piales  penfe  que 
dans  ce  cas  il  faudroit  fe  déterminer  par  la  pof- 
feflion  ;  qu'au  défaur  de  titres  &  d'ades  polTeffbires , 
il  faadroir  s'en  tenir  à  l'érar  adluel  du  chœur  ,  & 
que  dans  le  doute  il  faudroit  fe  déterminer  pour  les 
habitans,  donr  la  caufe  cft  prefque  toujours  plus  favo- 
rable que  celle  des  décimateurs. 

On  qualifie  de  cancel  les  murs  &  grilles ,  foie 
en  bois ,  foir  en  fer ,  qui  féparent  le  chœur  d'avec 
la  nef.  Les  gros  décimateurs  doivent  réparer  ces 
grilles  &:  ces  murs ,  quand  même  ,  comme  cela  fe 
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trouve  quelquefois  ,  ils  monteroienc  jufqu'aux  voû- 
tes des  églifes.  Il  y  a  ordinairement  au  delTus  du 
cancel  un  crucifix  ;  les  décimateurs  fonc  aufli  chargés 
de  TencrcLenir  Ôc  de  le  rcpârcr. 

Si  les  décimateurs  fonc  tenus  de  réparer  le  cancel 
Se  le  chœur  ,  a  plus  forte  raifon  le  font-ils  de 
répater  le  fan6tuaire  ,  qui  eft  la  partie  la  plus  diftin- 
guée  &  la  plus  refpedtable  du  chœur.  L'auiel ,  les 
marches  qui  y  conduifent ,  la  baluftrade  qui,  dans 
quelques  cglifes ,  fcpare  le  ran6luaire  de  la  partie 
inférieure  du  chœur  deftinée  au  chant  &  a  la  pfal- 
modie  ,  les  fenêtres  ôc  les  vitres ,  les  ftales  font  à 
leur  charge  j  il  en  eft:  de  même  du  retable ,  c'eft  a- 
dire  de  la  décoration  qui  eft  au  delFus  &  à  coté 
du  maître-autel  ,  Se  qui  confifte  ordinairement  en 
tableaux,  pilaftres ,  frontons  ,  ceintures  &  autres  or- 
nemens  ;  c'eft  un  accelîoire  du  maître-autel. 

Quoiqu'il  ne  dépende  pas  d'un  décimateur  de 
diminuer  \c:s  ornemens  ôc  les  décorations  du  chœur 
d'une  églife,  pour  diminuer  fes  dépenfes^  cependant 
fi  Un  retable  de  conftriiftion  ancienne  venoit  à  tom- 
ber 5  on  ne  robjigeioit  point  à  le  rétablir  dans  la 
même  forme,  on  rafRijettiroir  feulement  à  en  faire 
faire  un  convenable  a  l'églife  ôc  fuivant  le  gcûc 
moderne;  c'eft  la  raifon  &  la  convenance, qui,  dans 
ces  fortes  de  cas,  doivent  fervlr  de  guide. 

Les  décimateurs  étant  chargés  des  Réparations 
êc  reconftruécions  des  chœurs  ,  le  font- ils  égale- 
ment des  bas  côtés  ?  Pour  décider  cette  quefaon  , 
il  faut  faire  une  double  d;'bnâ:îon  :  ou  \i:s  collaiéraux 
eu  chœur  cva  écé  conftfLsirs  en  mcine  temps  qi'e 
le  chœur,  ou  ils  ne  l'ont  été  que  depuis;  dans  le 
dernier  cas ,  il  cil  inconceftsb'e  qu'ils  ne  fou:  pomc 
a  la  charge  des  dfciitw,fears.  DziiS  Itf  premier  cas  ,  il 
faut  f.ure  une  féconde  Uiftu'?6lion;  ou  ils  font  fv 
mc-ne  voiize  Ôc  f  >  «s  ie  vKîT-ie  r  )ir  ow^  '' 
ou  ils  ont.  des  Vuùues  6c  Uc^.toiîs  r:'^ 
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Lorfque  les  collaréraux  ont  même  voûte  Se  même 
toir  que  le  chœur  ,  c'tft  aux  dév-imateurs  à  les  en- 
tretenir &:  à  les  réparer  ^  dans  le  cas  contraire  ,  le» 
habitans  en  font  chargés. 

On  a  recours  aux  mêmes  principes  pour  déter- 
miner quels  font  ceux  qui  font  tenus  des  Répara- 
tions ôc  de  Tcntrecien  des  ("acnllies.  Si  elles  font 
derrière  le  choeur  ,  Ci  elles  font  un  mcmt  corps 
de  bâcimenr  avec  le  chœur  ,  fi  elles  font  fous  la 
même  voûte  ôc  fous  le  même  toit ,  il  eft  indubi- 
table qu'elles  font  à  la  charge  des  gros  dccimatcurs 
de  la  paroiile  :  mais  lorfqu'elles  ne  foiic  point  pra- 
tiquée? dans  l'intérieur  éts  églifes  &  qu'elles  en 
forment  un  corps  féparé  ,  c'ell  aux  habic:ns  à  les 
entretenir  &:  à  les  réparer  :  lorrqucllcs  font  conf- 
truiies  dans  un  des  bas  cotés  du  chœur  ou  dans 
une  chapelle  qui  y  eft  coliarérale  ,  leur  eiitieiien 
eft  à  la  charge  de  ceux  des  habitans  ou  des  dcci- 
mareurs  qui  font  tenus  des  Rcparaciuns  6c  rcconftrui- 
tions  de  cc«  bas  côtés  ôc  chapelles. 

Quant  aux  tables  ,  armoires  ôc  autres  chofe» 
nécelfaires  dans  une  facrjftie  pour  la  confetvatioo 
àes  linges  ,  ornemens  &  vaf^s  facrés  ;  c'cft  aux  fa- 
briques à  les  fournir  5  Ôc  à  leur  défaut,  au 3^,  gros 
décîmateurs  :  ces  tables,  armoires,  &:c.  fonr  comme 
un  acceffoire  des  orne'-iiens  ôc  v^fes  facrés.  L*ac- 
celToire  doit  être  fourni  ôc  réparé  par  celui  qui  eft 
tenu  de  la  fourniture  ôc  de  la  Réparation  du  prîn* 
cipal.  Or  ,  les  gros  décimsteurs  au  défaut  des  fabri- 
ques ,  doivent  fournir  6<:  réparer  les  ornemens  Ôc 
vafes  facrés  ,  donc  ils  doivent  également ,  à  leur 
défaut ,  fournir  les  armoires,  râbles ,  ôcc. ,  nccclTaircs 
dans  les  facrillies. 

C'eil  encore  fur  les  mêmes  principes  que  l'on 
décide  h  les  clochers  font  à  la  charge  des  habitais 
ou  des  décimateurs  :  lorfqu'ils  fe  trouvent  po(é9 
fur  le  chœur  ,  perfonne  ne  doute  au  ils  ne  doiveoç 
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être  entretenus  Se  réparcs  par  les  décimateurs  ;  s'ils 
four  appuyés  moitié  fur  le  chœur  ,  moitié  fur  la 
nef,  les  Réparations  s'en  font  moitié  entr^  les  dé- 
cimateurs &  les  habitans  j  lorfqu'ils  font  entière- 
ment fur  la  nef,  c'eft  aux  habitans  feuls  à  les 
réparer. 

Quelquefois  le  clocher  forme  un  édifice  féparc 
de  réglife  ,  quelquefois  il  eft  adolTé  à  la  nef  ou 
au  chœur  :  lorfqu'il  eft  entièrement  féparé  de  i'é- 
glife  5  les  habitans  font  tenus  d'en  faits  hs  Répa- 
rations j  ils  en  font  pareillement  tenus  lorfqu'il  eft 
ôdofTé  aux  murs  de  la  nef. 

Si  la  tour  ou  clocher  eft  à  côté  du  chœur  ,  de 
mi."^nière  que  les  deux  édifices  aient  une  muraille 
commune  &c  ne  paroilTent  former  qu'un  même,  corps 
de  bâtiment  ,  les  décimateurs  doivent  réparer  Ôc 
entretenir  le  clocher;  toute  la  difficulté  confifte  â 
déterminer  fi  le  clocher  ôc  le  chœur  ne  font  qu'un 
même  bâtiment. 

Il  réfulte  des  principes  que  Ton  a  établis  au 
fujet  des  bas  côtés  ou  collatéraux  des  chœurs ,  que 
les  clochers  qui  y  font  appuyés  ou  adofiés  ,  ne 
font  â  la  charge  des  décimateurs  que  lorfqtie  ceux- 
ci  foiu  tenus  des  Réparations  &  de  l'entretien  des  bas 
côtés   ou   collatéraux. 

Un  arrêt  du  3  mars  ié'90  a  jugé  que  c'eft  aux 
habitans  à  fournir  les  cloches  6c  à  les  faire  refondre 
à  leurs  dépens  lorfqu'elles  viennent  à  fe  calfer.  IL 
en  eft  de  même  du  beffroi ,  c'eft-â-dire  de  la  char- 
pente qui  foutient  les  cloches;  des  arrêrs  des  15 
mai  Î754  <Sc  11  décembre  1744  ont  décidé  que  les 
beffrois  de  châreau  -  Landou  Ôc  de  Bord  étoienc 
â  la  charge  d^s  habitans  feu's  ,  quoique  le  clocher 
de  château- Landon  fùc  moitié  fur  le  chœur  & 
moitié  fur  la  nef,  &  que  celui  de  £ord  im  en- 
tièrement fur  le  chœur.  Le  grand  ccnfeil  a  jugé 
la  même  chofe  par  fgn  arrêt  du  is>  mars  ij*i<^^ 


RÉPARATIONS.  41 

*  II  y  a  des  ciocliers  fur  lefquels-  on  a  élevé  des 
flèches  ;  (i  ces  flèches  fonc  abattues  par  la  foudre 
ou  par  un  ouragan  ,  les  gros  décimaiears  qui  fonc 
tenus  des  Réparations  ôc  entretien  àes^  clochers , 
feronr-ils  obligés  à  faire  rétablir  les  flèches  ?  En 
général  5  \qs  décimareurs  font  déchargés  de  faire 
reconftruire  tout  ce  qui  n'eft  que  de  décoration  i^ 
d'ornement  purement  extérieur.  Receptum  ej}  ^  die 
Van-Efpen  ,  décimât 01  es  non  tencri  ad  extruciionem 
aut  rejiauraùonem  turris  ....  turrls  cnim  prdcipud 
elaûor  _,  magis  ad  crnatum  quàm  ad  necejjitatcm 
eji.  Ces  principes  ont  été  adoptés  par  l'arrêt  du 
grand  confeil  du  29  nr^ars  17 58  ,  qui  a  déchargé 
les  bénédictins  de  Morragne  ,  de  la  reconflruclion 
de  ia  flèche  du  clocher  de  cette  ville  ,  abattue  pac 
la  foudre.  C'eft  donc  la  nécefliué  &  l'utilité  qu'il 
fautconfuircr  dans  ces  fortes  d'occalions  :  Ilejlauratio^ 
dit  encore  V'an-Efpen  ,  decïmatonbus  alïifque  quibus 
incumb'u ^  ita  exigenda  ut  neccjficati  &  hontjli.  pe-^ 
pu/i  commodhati  ecclefia  fufficerc  pojjlt  ;  at  ea  qu£  or- 
natum  ponufquàm  necejjitatem  &  honefiam  commo-* 
ditatem  fpcclant  ^  requiri  non  potejî.  Il  n'eit  donc 
pas  étonnant  de  trouver  des  arrêts  qui  aient  con- 
damné les  gros  décimareurs  à  rétablir  les  clochers 
dts  paroiifes  ,  détruits  par  des  cas  fortuits  ,  dans 
Tétat  où  ils  avoient  toujours  été  ,  parce  que  l'u- 
tilité &  la  commodité  des  habitans  l'gxigeoient^  c'eft 
dans  cette  efpèce  qu'a  été  rendu  celui  du  9  mai 
i6(>3,  contre  le  chapitre  de  Senlis ,  gros  décima- 
leur  de  ia  paroille  de  faint  Wafr,  qui  le  condamne 
à  rétablir  le  clocher  de  cette  paroifle  dans  fon  ancien 
ciar. 

Si  les  églifes  paroilîiales  font ,  pour  les  chœurs  Se 
cancels ,  à  la  charge  dés  décimateurs ,  &  pour  les 
nefs,  à  celle  des  habitans  ,  doit-ii  en  être  de  même 
pour  les  luccurfaies  ?  Cette  propofuion  générale  6c 
ifolce  doit  ccre  décidée  oour  ratiiinuùve.  Les  dix- 
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mes  d*une  paroiife  ne  fonr  pis  moins  affj(flces  aux 
Rcpararicins  des  (  hœnr  &  tânccl  de  la  fuccurfale, 
qu'a  celles  des  cha-.ir  ôc  canccl  de  i'cglife  matrice. 
Quuiqiie  Tcdii  de  1^5  s  >  aiticle  1 1  ,  ne  parle  point 
des  (ufcurfaies  ,  elles  l'onr  comprifes  fous  les  mors 
géncricj'.ies  ,  églf^s  paroïJJiaUs  ^  puif^ue  le  fervice 
paroiifial  fe  faïc  dans  \ts  fuccuriales. 

Cependant  ce  principe  général  reçoit  des  excep- 
tions ;  Il  y  a  des  (uccurfales  à  l'éreccicn  dero,uelles 
les  gros  décimateurs  n'ont  confenri  qu'à  condition 
que  les  habitans  feroient  feuls  charj?  .s  des  Répara- 
tiens  de  coure  réglife  Se  de  la  porcjon  tongnie  dix 
deffèrvant.  Dans  le  dernier  ficcle  ,  les  cgljfes  de 
PafTy  ôc  de  Vmcennes ,  près  Pans ,  fjrent  érigées  ea 
paroilFes  ,  à  condition  que  les  décnnateurs  «Jerneu- 
reroienc  déchargés  de  toutes  les  Réparations  des 
chœurs  &  cancels  ;  ce  qui  fe  pratiqua  alors  pour 
les  paroifles,  peut  fe  pratiquer  6c  fe  pratique  quel- 
quefois pour  \ts  fuccurfaies. 

Lorfque  le  titre  d'éredion  efl  reprcfentc  ,  il 
doit  bire  loi  :  fi  ce  titre  eil  revctu  de  toutes  les  for- 
malités requîfcs,  fi  toutes  les  parties  intérefTées  ont 
été  entendues  ou  dament  appelées  ,  î\  la  néccfîité 
ou  une  grande  utilité  ont  été  les  motifs  c!e  i  éta- 
blilTemenc  de  la  fuccurfale  ,  \ts  dtcimaieurs  doi- 
veut  réparer  &  entretenir  les  chœur  &  cancel.  Si 
au  contraire  ot^  n'a  obfervé  aucune  formalité  ,  U 
la  fioî-ple  commodité  àts  habirans  a  fait  changer 
par  la  fuite  des  temps  \}nQ  chapelle  caftrale  ou  cham- 
pêtre en  fuccurfale,  s'ils  l'ouc  toujours  réparée  ëc 
entretenue,  ils  feroient  non  recevables  â  exiger  èas 
décimatenrs  les  Réparations  ces  chœur  &:  cancel. 
C'eft  dans  cette  efpèce  parcicaiière  qu'à  été  rendu 
larrct  du  grand  confeil  du  21  décembre  1759,  en 
faveur  des  religieux  de  Tabbaye  de  Notre-Dame 
de  îvlontdidier  ,  gros  décimateurs  de  la  paroifie  du 
Fretoy,  contre  les  habitans  du  Tronquoi ,  hameau 
de  la  même  paroiiTe. 
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Si  le  titre  ci'credtion  de  la  fucciirr;ile  ne  paroîc 
point,  la  feule  pot!e(Iion  où  ieroienc  les  ^ccimarears 
de  n'en  pas  ejicrecen'.r  les  chœur  ôc  cancei,  ne  fuifi- 
roir  pas  pour  les  en  exempter.  On  ne  prelcru  point 
contre  le  droit  public;  ^v  ii  eft  de  droic  public 
que  les  dixmes  font  affccVées  à  la  lubliiïance  de$ 
mirjiftres  6:  â  l'entretien  des  temples. 

Mais  fi  à  cette  puirelîicn  les  décimareurs  joi- 
gnoienr  la  preuve  que  ia  fuccurlaie  n'a  pu  être 
érigée  que  pour  la  feule  commodité  des  habitai^s, 
fans  aucune  nécenité ,  les  habitans  ne  devroient  pas 
être  écoutée  dz^ns  leurs  demander  contre  les  déci- 
matears. 

Ce  que  Ton  vient  de  dire  fur  les  c'glifes  pa- 
roifiiales  de  la  campagne  ,  s'applique  aulîi  aux  pa- 
roilFes  des  petites  viiies  qui  ont  un  territoire  dans 
leurs  e.ivir  'US  où  dvs  dc-ltr>atcurs  perçoivent  la 
dixme.  iViais  il  n'en  eft  pas  de  même  pour  les 
paroiifes  des  grandes  villes  ,  où  il  n'y  a  ni  dixirse , 
ni  dc.imareur  ,  ni  même  ordinairement  de  cun-s 
primiriTs.  Dans  ces  villes,  ce  font  les  fabriques  qui 
font  chAr':;ées  non  feulement  des  orncmens,  vales 
facrés  ik.  Imites  ,  mais  même  des  Réparations  de 
Tr^life,  fans  dillinccion  de  chœur  ni  de  ntf.  Au 
défaut  des  fabriques  ,  ce  font  les  habitans.  Les  fa- 
bri«.]ues  des paroilfes  des  villes  font,  pour  la  plupart, 
riches  ,  fcit  par  les  ïonds  qui  leur  ont  été 
donnes  ,  (oir  par  les  offrandes  qu'elles  partagent 
foiivent  avec  les  cnrcs.  C'eft  ce  qui  leur  a  fait  im- 
pofer  des  charges  auxquelles  ne  font  point  fou- 
raiies  les  fabriques  des  paroi iTes  de  campagne,  dont 
j;^s  revenus  ne  font  deftn:és  ,  par  les  ordonnances, 
qu'à  la  f"oiirniture  ôc  à  l'entrttien  d^s  ornemeus ,  linges 
K<  vaîesiacrés. 

Il  y  a  des  paroliTcs  qiii  font  delTervies  dans  des 
•  ?ithcdraîes ,  dans  des  collégiales  &  dans  des  églifes 
*:v  monallcres:  oa  demande  li  les  habitans  font  tenus 
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des  Réparations  de  ces  églifes,  comme  dans  les  paroifTeî 
ordinaires. 

II  ne  peut  pas  y  avoir  beaucoup  de  difficulté 
en  ce  qui  concerne  les  cathédrales.  L'obligation  de 
réparer  eft  une  fuite  du  droit  de  propriété.  Or , 
les  habitans  des  paroilfes  delTervies  dans  les  cathé- 
drales ,  ne  font  point  propriétaires  dQs  nefs  de  ces 
cglifes  y  ils  ne  peuvent  y  difpofer  de  rien  ;  ils  y  font 
comme  dans  une  églife  étrangère  6c  d'emprunt.  Les 
chapelles ,  les  bancs  ,  le  droit  de  fcpulture  appar- 
tiennent à  révèque  &c  au  chapitre  ;  leur  fabrique , 
leurs  ornemens  ,  leurs  livres ,  leurs  linges ,  leurs 
vafes  facrés  font  féparés  de  ceux  du  chapitre.  Le  fer- 
vice  paroi/îîal  fe  fait  ordinairement  dans  une  cha- 
pelle â  un  autel  particulier;  &  tout  ce  qu'on  pour- 
roic  exiger  des  paroilîicns ,  c'eft  d'entretenir  Ôc  de 
réparer  cet  autel. 

Les  cathédrales  font  ordinairement  des  édifices 
fomptueux  êc  magnifiques ,  élevés ,  non  pour  la  né- 
celîîté  &  la  commodité  du  peuple  de  la  ville  épif- 
copale ,  mais  pour  honorer  la  chaire  de  l'évèque 
êc  fa  dignité  :  l'entretien  en  eft  énorme  ;  il  doit  être 
à  la  charge  de  ceux  pour  lefqaels  elles  ont'  été  conf- 
truiteSj  <S<:  qui  d'ailleurs  ont  des  revenus  confidérabîes 
êc  proportionnés  à  ia  grandeur  &  à  la  magnificence 
de  leurs  églifes.  Exiger  du  peuple  une  partie  de 
ces  Réparations  ,  tandis  que  les  évèques  êc  les 
chapitres  nagent  dans  l'abondance  ,  ce  feroit  une 
injuilice. 

Au  furplus  5  fi  dans  les  églifes  cathédrales  où 
Ton  a  confervé  un  titre  de  cure  ,  il  y  a  des  conven- 
tions particulières  ou  des  tranfadions  entre  le  cha- 
pitre ôc  la  communauté  des  paroifiiens  ,  au  fajet  de$ 
Réparations  $c  autres  charges ,  on  doit  les  exécuter; 
mais,  à  leur  défaut,  on  doit  fuivre  le  droit  commun, 
qui  charge  ceux  qui  jouiiïent  du  patrimoine  d'une 
églife  a  à  Tentrecenir  en  bon  état  de  Réparations,  ôc  à 
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la  fournir  de  tout  ce  cjui  eft  nécefîàire  au  culte  divin.* 

En  doit-il  être  de  rr.ème  des  églifes  qui  font  touc 
à  la  fois  collégiales  Ôc  paroiiîiales  ?  L'ulage  à  ce  fu- 
jet  eft  infiniment  varié.  Il  y  a  de  ces  fortes  d'églifes 
où  toutes  les  Réparations  font  d  la  charge  du  chapitre, 
d'autres  où  elles  font  à  celle  de  la  fabrique,  &  à  fon 
défaut  à  celle  des  habitans.  Quelquefois  le  chapitre 
left  tenu  de  réparer  le  chœur,  de  les  paroi(Iiens  la  nef. 
Il  en  eft  enûn  où  la  contribution  des  uns  Ôc  des  autres 
eft  réglée  par  des  tranfaclions  particulières.  La  di- 
ver(ité  de  ces  ufages  vient  pticcipalemenc  de  la 
diversité  d'origine,  foi:  des  cures,  foie  des  cha-» 
pitres. 

Mais  quelle  que  foit  cette  origine  ,  il  y  a  des  règles 
générales  que  l'on  doit  fuivre  â  défaut  de  titresoude 
tranfadions. 

Si  la  paroilTe  a  un  terriroire  dans  la  campagne  y 
cultivé  en  fruits  décimables,  c'eft  alors  au  décimateur, 
quel  qu'il  foie,  à  entretenir  le  chœur  ôc  le  cancel. 

11  faut  enfuite  examiner  a  qui  appartient  la 
propriété  de  l'églife  ;  (î  elle  appartient  au  cha- 
pitre feul,  il  eft  feul  tenu  de  toutes  les  Réparations; 
Il  elle  appartient  aux  habitans ,  c'eft  à  eux  a  la  ré- 
parer &  à  l'entretenir  j  fi  elle  eft  commune  au  cha- 
pitre &  à  la  paroiffe  ,  les  Réparations  doivent  être 
faites  en  commun.  Il  y  a  des  exemples  de  tons  ces 
cas. 

Quant  aux  cures  qui  font  deftervies  dans  des 
églifes  conventuelles ,  foit  prieurales ,  foit  abba- 
tiales ,  les  habitans  ne  font  tenus  d'aucune  Répa- 
ration :  la  raifon  en  eft  limple  ;  c'eft  que  ni'  \^ 
chœur  ni  la  nef  de  ces  églifes  ne  leur  appartien- 
nent. Les  abbayes  ou  prieurés  en  font  inconnsfta- 
blement  propriétaires  ;  d'ailleurs  ils  jouiftent  ordi- 
nairement des  meilleurs  fonds  de  la  paroitTe ,  Ôc  la 
cure  eft  cenfée  n'avoir  été  érigée  que  pour  les  do^ 
Ç3ieftiquei  &  les  çolçns  des  religieux.  " 
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Autrefois  les  gros  dcciiiutciirs  ôc  les  ùculaires  dei 
i^tilui  paioillialcs  ctoiciu  fciiis  charges  de  Ic^  '*'i- 
crcicmr  «îk:  lic  les  reparer,  le  lu^cincnt  des  miéi 
ëc  àt:s  vicaires  ccaiu  confidcic  comme  l'acceiloirc 
des  ^giifes,  ctoit  cgalemciu  à  leur  charge-,  mais 
depuis  qu'ils  foin  parvenus  à  faiie  rcrouiber  lur  lei 
habicaus  rcncrerlcn  des  neis  ,  ils  les  on:  aufli  lou- 
mis  â  fournir  Ôc  i  cmretenir  les  maifons  enrialcs. 
Le  plus  ancien  monument  de  l'cglife  gallirauc  , 
qui  conflate  ce  changement  ,  cil  un  décret  du  iy- 
nodc  lenu  à  Langres  en  1455  i  les  conciles  Je 
Rouen  Je  1581  ,  ce  de  Bourges  de  15S4,  hrenc 
des  rcgicmens  qui  prouvent  que  l'ufage  de  faire 
reparer  ôc  conftruire  les  presbytères  par  les  pa- 
roilîîens  ,   ctoic  établi  dans  le  ic;zimc  fiecle. 

Mais  ces  rcgicmens  ,  émanés  de  l'autorité  ecdc- 
fiaftique  ôc  portant  iur  des  objets  ccmporels  ,  ne 
pouvoienr  avoir  force  ce  loi  (a::s  la  (andiion  du 
prince.  L'article  5 1  de  l'ordonnance  de  Blois  ,  ëc 
le  troifième  de  l'cdir  de  Melun  ,  fuppofent  que  les 
paroiiViens  doivent  quelque  coutiibution  pour  les 
Réparations  de  l'églife  ,  du  presbytère  ,  ôc  pour  la 
fourniture  des  ornemens;  mais  les  difpofitions  de 
ces  articles  font  Ci  vagues  ,  qu'il  eft  ditficile  d'en 
faire  réfulter ,  pour  les  habitans ,  Tobligarion  de 
fournir  ôc  d'entretenir  feuls  les  maifons  cutiales. 
Les  remontrances  du  clergé  ,  préfentées  à  Henri  111 
en  1585  ,  prouvent  qu'il  y  avoir  quelques  lieux  où 
les  eccléfiaitiques  étoienc  parvenus  à  impofer  cette 
charge  aux  habitans,  mais  qae>  félon  l'ufage  le 
plus  ordinaire  ,  elle  leur  étoic  commune  avec  les  curés 
&  les  fabriques. 

En  1(^5  5,  le  clergé  fit  de  nouveaux  efforts.  Il 
obtint  de  Louis  XIV,  au  mois  de  février  1^57» 
une  déclaration  qui  portoic ,  »  que  les  paroilîiens 
•»  feroient  obligés  de  rétablir  les  presbytères  Se 
^  maifQHS  d'habitation    des    curés ,   démolis    par 
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m  rinjure  des  guerres  civiles  ou  pjr  caducité  «. 
M.-.is  cectc  dvciaracion  n*a  été  vérifiée  dans  aucune 
coor ,  ôc  ell  reftéô  fans  effet. 

II  parue  une  nouveJie  déclaration  au  mois  de  juil- 
Ict  \66\'j  elle  tac  euregirtrée  au  parlemenc  de  Paris» 
Elle  otdonnoit  que  les  évéques  ou  leurs  grands  vicaires 
&  officiaux  ,  en  cas  d'empcchemeiit  légitime,  vihte- 
roient  les  églises  ik  mailons  prcsbyteralei  de  leurs 
diocèfcs,  &  pouTvoiroienc  promprement ,  les  offi» 
ciers  des  lieux  ap[elés ,  à  ce  qu  elles  Kiifcnt  bien  5«: 
dùmeiK  réparées,   mcme    lefdites    maifons  presbjr- 

téralcs  bâties  aux  lieux  où  il   n'y  en  avoir  pas A 

quoi  taire  ils  feroienr  contraindre  les  dccimaieurs , 
marguilljcrs»  paroiffiens  &c  autres,  (uivant  qu'ils 
tn  pouvoient  être  tenus,  mcme  les  curés ,  pour  telle 
parc  &  portion  qui  feroit  par  eux  arbitrée  ,  s'ils  ju- 
geoient  que  le  revenu  de  icur  cure  le  put  commodémcnc 
porter ,  îkc. 

Cette  déclaration  ne  décidoit  poinc  la  queftion 
des  maifons  presbytérales  contre  les  paroilfitrns  ; 
elle  ne  les  chaigeoic  pas  fculs  de  les  bitir  ôi  de 
les  entretenir.  Le  clergé  en  fui  (\  pcrfiiadé  ,  qu'il 
follicita  une  nouvelle  dcclaraiion ,  qu'il  obtint  en 
i66(i -j   mais  elle   eut   le  mcme  iort  que  celle   de 

4657. 

Tandis  que  le  K'gillareur  ba'ançoit  à  charger  les 
p^roifliens  leuls  de  la  conllrudion  u:  de  ientie- 
Ûen  des  maifons  curiales  ,  il  s'j'oit  introduit  une 
jurifprudence  favorable  aux  préientions  du  clergé. 
Le  parlemenc  de  Paris,  par  un  arrct  rendu  en 
forme  de  règlement  le  50  juin  1567,  condamna 
les  habirans  de  Lonjumcau  ,  n»>n  (eulemenc  à  rebâ* 
lir&:  à  entretenir  la  maifon  pre:>bvtér.ilc  ,  mais  même  à 
faire  meubler  de  n^eubles  ik  uftenlîles  convenables» 
&  avec  celle  décence  que  ledit  demandeur  (  le 
curé) y  fa  qaalké,  êc  de  ceux  q^u'il  doit  reciicc  au 
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presbytère  ,  le  requicrenr,  &  a  l'avenir  tenir  ledit  de- 
mandeur clos  Se  couvert. 

C^ectc  jiirifprLidence  n'ctoic  point  particulière  an 
parlement  de  Paris.  On  trouve  dans  I  rain  ,  tome 
premier  ,  chapitre  9  ,  un  arrêt  du  parlement  do 
Bretagne  du  1  c,  juillet  KS05,  qui  condamna  les 
habitans  de  la  paroilîe  de  Plouerdivi ,  diocèfe  de 
fainc-Paul-de-Léon,  »  à  reparer  &  remettre  c-n  bon 
t»  état  la  maifon  presbytcrale  ,  Se  la  meubler  de 
3»  meubles  ôc  uftenfiles  de  bois  ,  parce  que  ledic 
î5  reclteur  entretiendra  ladite  maifon ,  fors  de  groffes 
■i  Réparations,  &"  rendra  par  état  les  meubles  qui  lui 
f>  auront  été  délivrés  <«. 

Expilly  ,  chapitres  153  &  147,  rapporte  deux 
arrêts  du  parlement  de  Grenoble  de  1605  &:  1^09, 
qui  condamnent  les  habitans  de  Paladru  &  de  Pom- 
miers ,  à  réédifier  Ôc  a  entretenir  feuls  les  mai- 
fons  curiales  de  leurs  paroilTes. 

Enfin  l'article  21  de  ledit  de  1^95,  a  confacré 
cette  jurifprudence  >  en  ordonnant  que  les  habitans 
feroienr  tenus  dt  fournir  aux  curés  un  logement  con^ 
ymahlc. 

Nous  avons  donc  une  loi  qui  ordonne  que  les 
habitans  fourniront  à  leurs  curés  un  logement  con- 
venable :  mais  que  faut-il  entendre  par  logement 
convenable  ?  L'ufage  l'a  déterminé.  Une  maifon  eu- 
liale  ,  dans  un  village  _,  doit  ctre  compofée  d'une 
cuifine  &  d'une  falle  au  rez-de-chaulfée ,  de  deux 
chambres  au  premier  étage ,  d'un  grenier  5:  d'une 
cave  ;  les  habitans  ne  font  obligés  qu'aux  gro(Tes  Ré- 
parations ;  les  curés  doivent  faire  les  ufufrûitières 
&  les  locatives.  Si  leur  négligence  à  les  faire  oc- 
cafionnoit  de  groffes  Réparations ,  elles  feroient  â 
leurs  charges.    . 

Lorfqu'il  n'y  a  point  de  presbytère  dans  une  pa- 
roiffe  5    les    habitans    font    obligés  de  louer  une 

maiibiî 


R  É  P  A  R  A  T  I  O  N  s.    ^        4^ 

maifon  dans  laquelle  le  curé  puilTe  décemmenthablter. 
Ils  fonc  les  maîcres  de  lui  payer  annuellemenc  une 
fiTip.mc  ,  pour  qu'il  puilfe  fe  loger  lui  -  même. 
On  la  fixe  ordinairement  à  quarante  livres  pour  la 
campagne  ,  &  à  quarre-vingc  livres  pour  les  petites 
villes.  Dans  l^s  grandes,  la  fixation  dépend  des 
circonftanccs  &  de  la  cherté  dts  loyers. 

Un  curé  peut  faire  des  augmentations  à  la  maî- 
fon  que  les  habitans  lui  ont  tait  bâcir  j  mais  il  e(l 
tenu  de  les  entretenir  Se  de  les  réparer. 

Sur  la  manière  dont  doivent  le  faire  les  impofî- 
•lions  pourra  court ruLtioa  (S:  rcédification  des  mai- 
fjns  nresbyrérales  ,  on  peut  confulter  la  déclaration 
du  Uiois  d'avril  1683,  i'arrèt  du  confeil  d'état  de 
1684,  ôc  rinftruction  imprimée  pour  la  généralité  de 
Tours. 

les  habitans  font  aufli  obligés  de  loger  Its 
vi  aires,  s'ils  ne  peuvent  Tètre  commodément  dans 
la  maifon  presbytérale  :  ils  doivent  également  loger 
les  dedervans  des  annexes  &:  fuccurfales. 

Ledit  de  1695  n'a  point  dérogé  aux  ufages  parti- 
culiers de  quelques  provinces,  où  les  conftructions 
^  Réparations  des  nresby:cres  font  à  la  charge  des 
Gtcimateuis ,  foir  en  totalité  ,  foit  en  partie.  En 
Haiidre  ôc  dans  les  Pays  -  L-as ,  le«  curés  v  fonc 
obliges,  lorfque  leurs  revenus  [ont  confidérables ,  & 
à  Icnir  défaut  les  gros  décimateurs.  En  Provence  ,  oa 
contraint  les  dccimaieurs  â  contribuer  pour  un  tiers 
aux  Réparations  ik  reconftruc^ions  de<  eglifes  paroif- 
ii%les  èc  des  logemens  des  curéi  ,  fans  didinction 
du  choeur  Ôc  de  la  nef  y  les  deux  autres  tiers  fonc 
fuppotiés  par  les  habitans  vS:  biens  rouans. 

Suivant  laucieiîP.e    ju'i^prudence   des    arrèrs ,    les 
Iiabiians  croient  obligés,  non  feulement  de  fournir 
&  d'entretenir  les  presbytères ,  mais  encore  d'entrete- 
nir les  grandes ,  écoiiès  &  ccablcs  nécedairej  pour 
Tomi  LJF.  D 
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l'exploitation  des  fonds  &  des  dixmes  dépendant 
de  la  cure.  Depuis  l'cdit  de  i^î>5  ,  cette  jurifptLi- 
dencc  a  changé;  on  a  pris  à  la  rigueur  cette  expreflion 
logement  j  employée  par  la  loi  ;  on  ne  la  fait  porter 
que  fur  la  maifon  curiale  ;  &  quant  aux  granges  &c 
autres  accelToires,  on  en  a  déchargé  les  habitans  ; 
c*eft  aux  curés  qui  en  ont  befoin  ,  à  les  réédifier  Ôc 
a  les  entretenir. 

M^.  Piales  obferve  cependant ,  traité  des  Ré- 
parations ,  tome  1,  page  331  ,  que  C\  un  curé  a 
portion  congrue  avoir  befoin  d'un  cheval  pour 
aller  porter  les  facremens  <&:  exercer  les  autres 
fondions  curiales  dans  des  hameaux  écartés  de  fa 
paroiflfe,  les  habitans  feroient  obligés  de  lui  four- 
nir une  écurie  ,  Ôc  de  l'entretenir  de  groffes  Ré- 
parations. 

Les  cimetières  appartiennent  aux  habitans  ;  c'cft 
à  eux  à  les  faire  clore  èc  à  entretenir  les  murs.  S'ils  pro- 
duifent  quelque  revenu ,  foit  en  fruits ,  foit  en 
foin  ,  il  doit  être  verfé  dans  la  cailfe  de  la  fa- 
brique. 

P^oye:^  les  mémoires  du  clergé  ^  tome^  _,  page  116 
&fuLvantes  ;  Gohardj  d'Héricourt  ^  Lacombe  ^  M^. 
Piales  j  traité  des  Réparations  ;  les  commentaires 
fur  Védit  dei6^^j  par  Joujfe ,  du  P errai  &  Couderc  j 
&c.  Voyez  aufli  les  articles  Cure  ,  Econome', 
Dixmes. 

{Article  de  M,  l'abbé  BertOLIO  ^  avocat  au 
parlement,  ) 

RÉPARATION  CIVILE.  Ceft  une  fomme*de 
deniers  qui  s'adjuge  à  la  partie  civile  ,  pour  la  dé  ■ 
dommager  du  tort  que  le  crime  ou  le  délit  lui  a 
caufé. 

Elle  participe  de  la  dette  6c  de  la  peine  ;  de  la 
dette  ,  en  ce  que  c'eft  une  fomme  de  deniers  exigi- 
ble ^  ^  de  la  peine,  en  ce  que  c'eft  une  punici%>n 


RÉPARATION  CIVILE.  51 
qui  naît  du  crime,  le<juel  ne  peut  êcie  apprécié. 
Elle  fe  prononce  au  profit  de  Taccufc  comme  de 
Taccufateur.  Au  profit  de  Taccufé  ,  fi  l'arcufateur 
fuccombe  dans  fon  accufation;  &  au  profit  de  i'ac- 
cufateur ,  s'il  rcufïît  à  la  juftiher. 

'Dâos  l'ancienne  jurirprudence  ,  elle  étoir  connue 
fous  la  dénomination  d'amende  ,  de  même  que  cqWq 
qui  fe  prononce  au. profit  du  roi. 

Imbert  en  rapports  pour  preuve  un  arrêt  de  i  ^06, 
Quelques  écrivains  ,  &  de  ce  nombre  cft  le  rédac- 
teur du  quatrième  volume  du  journal  des  audien- 
ces ,  ont  penfé  que  cette  amende  n'acefTéque  de- 
puis l'ordonnance  de  1559  ,  qui  y  fubftitue  la 
Réparation  pécuniaire  ;  mais  nous  voyons  dans  les 
ordonnances  royaux  qu'elle  étoit  connue  dès  l'an 
1499  ,  fous  la  dénomination  d'intérCt  de  partie  &  de 
dommages  &  intérêts. 

Elle  étoit  inconnue  chez  les  Romains  :  parmi  eux 
le  fupplice  de  Taccufé  tenoit  lieu  de  tout  ;  il  y  a  voie 
trois  chofes  qu'ils  regardoient  comme  ne  pouvant 
s'apprécier  ,  la  vie  ,  l'honneur  d'un  homme  ,  «Se  la 
chafteté  dts  femmes. 

Nous  regardons  éc,alement  ces  biens  comme  inap- 
préciables ;  aulîi  nelVce  pas  fous  ce  poiiit  de  vue 
qu'il   faut  l'envifager. 

Le  fang  d'un  père  ou  d'un  époux  ne  pear  être 
mis  à  prix  \  mais  on  peut  eltimer  la  perte  que  leur 
privation  nous  caufe. 

M.  Muyard  de  Vouglatis  prétend  qu'il  faut  dif- 
tinguer  cette  Réparation  des  dommages  &:  intérêts 
qui  fe  prononcenr  par  terme  de  Réparation  civile, 
fur-tout  en  ce  qu'elle  ell  toujours  la  fuite  ik  la 
punition  d'un  délit  grave  ^  fouvent  même  capital; 
il  penfe  qu'elle  ne  fe  pronor.ce  jamais  que  par  d^s 
jugemens  rendus  enfuite  d'une  iaftraclion  extraor- 
dinaire :  elle  ell ,  d*aprcs  ce  rédadleur  des  loix  crimi- 
nelles de  France ,  une  peine  infamante  par  elle-même. 

Dij 
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Nous  ne  voyons  nulle  pari:  que  cetrc  peine  cm- 
poite  note  d'infamie  j  nous  i.e  conno»libns  parmi  Ic5 
peines  ivjcuniaires  qui  la  prodinTenc,  que  i'amcrK*e 
en  matière  criminelle,  &  l'aumône  en  matière  civile. 

M.  de  ].acombe  clans  (on  traite  des  matirrcs 
criminelles  ,  ^  M.  Joude  dans  fon  commentaire 
fur  rcyfdc-îinance  de  i6jo  ,  fon:  Tun  ôc  l'autre  l'cnu- 
mcration  des  peines ,  &  ni  l'un  ni  l'autre  ne  met 
la  Réparation  au  non.brs  de  celles  qui  rendent  in- 
fâmes. M.  JoulTe  ne  la  met  pas  même  au  nombre 
des  peines^  il  la  regarde  feulement  comme  une  dette 
du  condamné.  Le  nom  d'a^ncnde  que  lui  ont  oté 
les  ordonnances ,  feroit  une  preuve  que  le  iégiflateur 
auroit  voulu  exempter  cerce  condamnarion  de  toure 
note  d'infamie. 

La  qualité  du  délit  ne  change  pas  le  caradcre  de 
cette  condanviation  ;  il  la  rend  feulement  plus  ou 
moins  force,  fuivant  que  ce  délit  eft  plus  ou  mcins 
erave  j  &  s'il  eft  de  nature  a  mériter  l'infamie  ,  le 
juc^e  y  joint  une  autre  condamnation  d'où  refaite 
ee'rte  infamie,  telle  que  l'amende,  le  bî.ime,  ô<c. 

L'intérêt  de  l'accufareur  ôc  celui  de  l'accu fé  exj- 
reoient  cette  réfutation  de  notre  part.  D'un  ccté  ,  le 
juge  feroit  plus  téfervé  à  adjuger  un  dédommagement 
il  nviceGTaire  ^  de  Pautre,  unaccufateur,  excufable  parce 
cn'il  auroit  été  déterminé  par  des  circonftances  dont 
l'inllruccion  paiivoit  feule  diiTiper  Tillufion  ,  feroit 
réduit  à  palTer  fes  jours  dans  l'opprobre  du  déihon- 
aeur  ^  &  des  citoyens  qui  exercent  un  miniftèra 
délicat ,  en  feroienc  rejerés  comme  indignes  ,  parce 
qu'ils  auroient  cédé  à  un  penrhant  auquel  ils  ne 
pcuvoienr  réfiller ,  &  auquel  même  ils  n'auroient 
pu  réfilier  impunément. 

Les  autres  principes  que  pofe  M.  de  Vouglans 
fur  cette  matière,  doivent  céder  â  la  même  critique  ; 
critique  qui  na  d'autre  but  que  d'éclairer,  ôc  non 
pas  de  lui  difputer  la  place  qu'il  eft  fait  pour  occu* 
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p^r  auprès  des  Domac  Se  des  de  Héricourt;  fuivaoc 
ces  principes  qu'il  eft  de  notre  devoir  de  rejeter,  la 
Rcparacion.civile  diffère  des  dommages  &  intéiècs  ; 
1°.  en  ce  qu'elle  eft  toujours  ûccejfcire  a  d'autres 
peines  infamantes  ^  au  lieu  que  les  dcmmagds  uC 
iocérèts  peuvent  le  prononcer  comme  peine  prin- 
cipale par  toute  forte  de  jugemens  ,  foir  civils  ,  foie 
criminels. 

2*^.  En  ce  que  la  Réparation  civile  ne  s'ordonne 
qu'au  prohc  de  raccufateur  qu'elle  a  pour  objec 
d'indemnifer ,  au  lieu  que  les  dommages  ^'  intcrêcs 
peuvent  fe  prononcer  au  protîc  de  l'ace ufé  coin nse 
dû  l'accufateur. 

TeJs  font  les  principes  qu'ctablit  l'auteur  ciré,  dans 
ie  corps  ^Qs  ioix  criminelles  qu'il  vient  de  metire 
aa  jour  ;  il  étoit  impoilible  de  les  adopter. 

Les  mots  à'intérêu  de  partie  &  de  dommages  & 
intértis  étoien:  en  ufage  même  avant  l'ordonnance 
de  1539  ,  &  celle  de  iC^/o  en  parle  Tous  la  déno- 
icination  d'intents  civils  {*)  j  d^  peines  Ôc  Répa^ 
raùons  pécuniaires. 


(*)  "Les  coaiarnnés  en  J'amende  &:  à  tenir  prifon  pour 
»  jtintéiâ  de  partid  ,  ne  ^ront  délivrés  fans  que  le  confeo- 
«  teraenc  de  Jadi:e  parric  loic  enregiftié  ,  duquel  ledic  gretHer 
»  fera  mention  en  Ton  écroue  «.  Lcix  ii,  article  114. 
jaanéc  1499. 

»  Ceux  qui  auront  fait  faire  quelque  emprifonneracnt  à 
^  tort ,  tiendront  prifoii  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé  Us  dom- 
35  mages  &  intércLs  ,  tels  qu'ils  feront  taxés  pr  jfcltice  ,  &: 
»'  qu  li  en  foit  apparu  par  l'écroue  du  grellier  «.  l'oid* 
article  iif. 

a»  En  toute  matière  réelle  ,  perfonnclle  &  ponefToire  ,  civile 
3>  &  -criminelle,  il  y  aura  adjudication  de  dommages  6*  in- 
a:>  térets  ,  procédant  de  J'indancc  &  de  la  calomnie  ou  témc- 
«  rite  de -celui  qui  fuccombera  en  iceîle  ,  qui  feront,  par  la 
»>  même  fentence  &  jugement,  taxé?  &:  modérés  à  certaine 
Ci  ibrriBiC ,  couimc  il  a  filé  dit  ci-dciTus  ,  pourvu  tou:efois 
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Lors  du  cclcbre  arrct  du  j  avril  1^85  ,  dont 
nous  faifons  menrion  dans  cet  article ,  la  cour ,  dans 
le  prononcé ,  ne  s'eft  fervie  ni  des  termes  de  Répa- 
rations civiles  ni  à' intérêts  civils  ;  elle  adjuge  trois 
mille  livres  à  la  veuve  &  aux  enfans  ,  fans  ipécificr 
à  quel  titre  les  parties  fe  fervoient  do  la  dénomi- 
nation d^intérets   civils. 

Mais  ce  qui  détruit  plus  particulièrement  les 
principes  de  l'auteur  qui  donne  lieu  à  ces  rcl-lexions, 
eft  Tarrcc  du  12  mars  1674,  rendu  contre  une 
femme  qui  avoir  formé  une  accufacion  capitale 
contre   (on  mari. 

1®,  Cet  arrêt  adjuge  la  Réparation  en  termes  for- 
mels 5  comme  peine  principale  Ôc  non  pas  comme 
peine  accejfoire. 

i"^.  Cet  arrêt  l'adjuge  au  profit  de  Taccufé  contre 
J'accufateur  ,  Se  fans  aucune  inftruûion  contre  la 
partie  condamnée. 

Cet  arrêt  fut  rendu  contre  la  veuve  Cupif ,  femme 
du  fieur  Dumefnil  ,  au  proht  de  ce  dernier  &c  de  fa 
fille  du  premier  lit  (*). 


M  que  lefdits  dommages  &  interêcs  aient  été  demandés  par  la 
»3  partie  qui  les  aura  obtenus  ,  &  d^fquels  ces  parties  pourront 
»  faire  remontrance  par  ledit  procès  «.  Ordonnance  IJ39, 
article  88. 

«  Tous  greffiers ,  même  de  nos  cours  &  ceux  des  feigneurs 
M  feront  tenus  de  prononcer  aux  accufés  les  arrêts  ,  fentcnces 
«  &  jugemens  d'abfolution  ou  d'élarf^ifTeraent  le  même  jour 
»3  qu'ils  auront  été  rendus  ,  &  s'il  n'y  a  point  d'appel  par 
•3  nos  procureurs  ou  ceux  des  feigneurs  dans  les  vingt-quatre 
>5  heures  ,  mettre  les  aceufcs  hors  des  prifons  &  l'écriie  fur 
M  le  regiftrç  de  la  geôle  :  comme  aufll  ceux  qui  n'auront  été 
»  condamnés  qu'en  des  peines  &  Réparations  pécuniaires  ,  en 
»  coniîgnant  entre  les  main<;  du  greffier  Us  fommes  adjugées. 
v>  pour  amendes  y  aumônes  &  intérêts  civils  ce.   Ord.  1670. 

(*)   Voici  le  prononcé  de  la  fentence  &  de  V arrêt  : 

»  Entre  dame  Françoifc  le  Marié ,  veuve  de  Chrifrophc 
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Quoique  la  Rcpararion  civile  fe  pourfuive  à  la 
requête  de  la  partie  civile  ,  cependant  le  juge  peut 
la  prononcer  d'office,  lorfqu'il  voit  qu'il  peut  le  faire 
utilement  ,  comme  dans  le  cas  où  il  y  auroit  des 
mineurs  dont  il  fut  fait  mention  au  procès  j  ce  prin- 
cipe fut  agité  &  reconnu  coniradidoicement  lors 
du  célèbre  arrêt   du    3   avril    1^)85. 

Cet  article  cft  divifé  en  quatre  paragraphes.  Dans 
le  premier ,  on  traite  de  ceux  à  qui  s'accorde  la  Ré- 
paration civile,  &  de  ceux  contre  qui  elle  s'accorde; 
dans  le  fécond  ,  de  la  manière  de  l'arbitrer  ;  dans  le 
troihème  ,  de  la  faveur  fous  laquelle  elle  eft  cnvi- 
fagce  ;  dans  le  quatrième  ,  de  ceux  a  qui  elle  appar- 


«  C-jpiF,  vivant  écuycr  ,  fieur  d'Auflî_^né,  &  à  prcfcrtt  femme 
M  de  maître  Etienne  Dumefnil ,  fcigneur  des  Brolfes  &  d'Auf- 
>»  ligné  ,  confeilîer  3c  avocat  du  Toi  au  prc'fidial  d'Anjou  à 
s»  Angers  ,  non  comtTiunc  en  biens  avec  lui  ,  autorifée  pur 
3>  Ton  contrat  de  mariac^e  à  tous  effets ,  &  par  juftice  à  la 
5«  pourfu-re  de  raccufatioa  ,  appclanrc  d'une  fcntcnce  renduv: 
»  par  le  lieutenant  criminel  en  la  féncchaulT'ée  du  Maine  ÔC 
»  prtfidial  du  Mans,  le  3  feptembre  1671  ,  d'une  part;  Se 
»  ledit  maître  Etienne  Dumclhil  ,  &  damoifeîlc  Claude  Du- 
»>  tnefnil ,  fa  fille  du  premier  mariage ,  intimés ,  d'autre  part, 
M  La  cour ,  fans  s'arrêter  à  ladite  requête  ,  faifant  droit  fur 
33  l'appel  de  la  fentencc  &  procès  par  écrit ,  a  mis  &  met 
»  l'appellation  &  fentence  de  laquelle  a  été  appelé,  au  néant, 
33  en  ce  que  ladite  Marié  auroit  été  condamnée  vers  lefdics 
«  Dumefnil-  &  fa  fille  ,  chacun  en  la  fomme  de  fix  mille 
33  livres  de  Réparation  ;  émendant  qaant  à  ce ,  l'a  condamnée 
3»  en  quatre  mille  livres  de  Réparation  envers  ledit  Dumefnil, 
>»  &  deux  mille  livres  envers  ladirc  Dumefnil  fa  fille  ,  ladite 
«  fentencc  au  réfidu  fortiffant  effet.  Et  fur  l'appel  des  con- 
•3  fronrarions  faites  par  ledit  lieutenant  criminel  du  Man«J , 
>3  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  a  été  appelé 
»3  fortira  effet  ;  a  condamné  ladite  le  Marié  en  l'amende  de 
33  douze  livres  &  es  dépens  ,  néanmoins  tant  des  cautes  prin- 
33  cipales  que  d'appel  vers  lefdics  Dumefnil  &  fa  fille  ,  chacuu 
••  à  leur  éc^ard. -Fait ,  6cc.  «« 
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tient ,  lorfque  celui  qui  l'a  obtenue  dcccde  avant 

quelle  ait  été  acquittée. 

5.  I.  Z^^  ceux  à  qui  s*accorde  la  Réparation  civile  , 
&  de  ceux  contre  qui  elle  s* accorde, 

La  Réparation  civile  eft  due  à  tout  accufateur 
qui  parvient  a  prouver  l'accufation  qu'il  a  intentée 
contre  celui  qu'il  a   accufé. 

£lle  ell  due  au  contraire  à  l'accufé  concre  l'ac- 
cufaceur ,  s'il   parvient  â  juftifier  fon  innocence. 

L'accufaceur  peut  are  de  bonne  foi  dans  l'accu- 
fation ;  il  peut  avoir  été  trompe  <^  avoir  pris  les 
apparences  delà  preuve  pour  la  preuve  elle-nicnie: 
cette  erreur  le  fouftrait  aux  recherches  du  minif- 
tère  public  ,  mais  ne  l'excufe  pas  aux  yeux  de  l'ac- 
cufé. Cette  erreur  eft  Ton  fait ,  il  doit  réparer  le 
tort  qu'elle  a  caufé  à  l'innocent  dont  il  a  expofé 
l'honneur  ou  la  vie ,    ou  même  la  vie  ^Sc  l'honneur. 

L'accufé  n'a  point  à  exammer  quel  deffein  a 
conduit  fon  accufareur;  il  doit  fe  borner  à  fe  juf- 
lifier  &  à  prouver  que  l'accufation  elt  faulTe  ou 
téméraire  :  àh.%  que  hqhq  juftihcation  eft  opérée  fur 
l'un  de  ces  poinrs  ,  la -Réparation  lui  eft  due  ; 
il  ne  doit  entrer  dans  la  difculîion  des  motifs 
qui  ont  détetminé  fon  accufateur  ,  qu'autant  que 
l'évidence  de  ces  mêmes  motifs  ferviroit  à  accé- 
lérer fa  j^ftification  ou  la  mettre  dans  un  plus  grand 
pur. 

La  calomnie  de  Taccufation  n'intéreffe  que  la 
partie  publique  ,  qui  doit  déployer  la  févérité  de  (^n 
miniftère,  &  requérir  une  peine,  fuivant  queles  faits 
furleiquels  porte  cette  calomnie  U)nt  plus  ou  moins 
graves. 

L'accufé  ,  pour  obtenir  cette  Réparation  ,  doit 
difîiper  tous  les  nuages  qui  couvrent  fonini]cç-::nce> 
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il  doit  détruire  leriremble  de  la  preuve^  tant  que 
cette  preuve  lailfe  un  douce  ,  il  ne  peut  prétendre  à 
cette  fat  i  s  faction. 

Uaccufaceuc ,  en  ce  cas ,  en  eft  également  privé. 

L'innocence  &  le  crime  doivent  ctre  dans  un 
mcme   degré  d'évidence. 

Mais  il  faut  oblerver  que  le  défaut  de  preuve 
opcrede  droit  la  juftiHcation  de  l'acculé  ,  &  que  l'ac- 
cufateur  eft  condamné  pat  cela  même  qu'il  manque 
de  preuve. 

Ces  principes  ,  dié^és  par  la  raifon  ,  ont  c:é  adep- 
tes par  l'ordonnance.  L'article  7  du  titre  3  de  celle 
de  1670  ,  en  contient  la  difpofirion  précife.  D'après 
cet  article  ,  il  fuffit  que  l'accufateur  on  le  d^non- 
dateur  foït  mai  fonde  _,  pour  que  l'un  ou  l'autre 
foie  condamné  aux  dépens ,  dommaoes  &  intérêts  des 
accuft:^  ^  Ù  à  plus  grande  peine  s'il  y  échec. 

Ici  M.  Jouife  elî  en  oppoluion  avec  ce  texte  qu'il 
a  commenté.  Il  femble  vouloir  obliger  l'accutc  à 
faire  preuve  de  la  calomnie  de  l'acculatien  ;  <5^  rien 
n'ert  plus  contraire  à  l'efprit  &  à  la  lettre  de  l'or- 
donnance, comme  rien  n'cll  plus  contraire  à  la  tran- 
quillité des   citoyens  &  x  l'ordre   public. 

Ce  commentateur  prive  de  toute  Réparation  l'ac- 
cufé  qui  fait  tomber  l'accufation  par  les  reproches 
contre  les  témoins.  Si  ces  reproches  font  for  dés,  &: 
que  ces  dépoluions  une  foi^;  écartées ,  il  ne  relie  plus 
aucune  preuve  ,  la  Réparation  eft  due.  C'clt  à  l'ac- 
cufateur ou  au  dénonciateur  a  s'alfurer  des  faits  qu'il 
dépofe  dans  le  fein  de  la  juftice  ,  ainfi  que  de  la 
conh.ince  que  mentent  les  témoins  qu'il  entend  lui 
adminiitrer. 

L'ordonnance  n'allreint  l'accufé  à  faire  preuve  de 
la  calomnie  que  contre  Tacculateur  ou  le  dénon- 
ciateur qui  s'ell  célifté  ;  &  ^cette  diftinckion  qu'elle 
introduit  n'eft  que  pour  les  déoens  ^  les  domma- 
£es-iiuéit::s  que  pourtoic  précendre  l'accufé,  â  raifoa 
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du  préjudice  qu'il  auroic  (ouflTcrt  &  des  frais  qu'il 
auroit  faits  depuis  ce  dcfiftemcnt  j  mais  non  p:\s  les 
dommages-intcrcts  réfuhans  du  préjudice  qu'il  re- 
çoit de  la  plainte  ou  de  la  dénonciation  par  elle- 
nicme. 

Le  titre  de  l'accufé  cft  la  plainte  ou  la  dénonciation  ; 
il  lui  eft  dû  des  dommages  ôc  intcicts  qui  font  plus 
ou  moins  confidérables  ,  fuivant  que  l'accufateur  ou 
le  dénonciateur  s'eft  dcfifté  ou  qu'il  a  per!évcré. 

Telle  efl:  l'expreffion  même  de  l'article  5  du 
litre  5  de  l'ordonnance  de  1670.  L'article  7  établit 
une  diftindion  :  fi  l'accufateur  qui  s'eft  dcfîflc  eft  de 
bonne  toi,  il  ne  doit  de  Réparations  que  relative- 
ment au  tort  qu'il  a  occafionné  par  le  fait  de  fa 
plainte  \  fî  au  contraire  cette  plainte  eft  calomnieufe, 
j1  doit  cette  Réparation  pour  le  préjudice  que  l'ac- 
cufé a  fouffert  dans  tout  le  cours  de  l'inftrudion. 
£t  rien  de  plus  équitable  ni  de  plus  jufte  dans  l'ef- 
prit  de  l'ordonnance.  D'un  côté,  il  falloir  ralfurer 
les  citoyens  contre  la  légèreté  ou  l'inconféquence 
des  dénonciateurs,  en  leur  infligeant  une  peine;  de 
Talitre,  mettre  un  frein  à  la  méchanceté ,  en  aug- 
mentant cette  même  peine  contre  eux  ;  Ôc  puifque 
Tordonnance  n'accorde  aucun  recours  à  l'accufé  con- 
tre le  miniftère  public  ,  (oit  pour  la  Réparation  ,  foie 
pour  les  dépens ,  il  étoit  jufte  de  lui  accorder  cette 
Réparation  &  ces  dépess  contre  le  calomniateur 
convaincu  d'avoir  armé  ce  même  miniftère. 

Quoique  l'ordonnance  ne  fafte  mention  que  des 
accufateurs  ôc  des  dénonciateurs ,  expreffions  qui  ne 
conviennent  qu'à  des  particuliers  qui  ont  fait  un 
ade  judiciaire  ;  cependant  tous  ceux  qui  peuvent 
être  convaincus  d'avoir  inftigué  une  accufation  ou 
d'y  avoir  participé  ,  peuvent  être  recherchés  & 
pourfuivis  en  Réparation. 

La  fignarure  fur  le  regiftre  ,  a  laquelle  le  dénon- 
ciateur eft  obligé  par  l'article  6  àa  titre  5  de  l'or- . 
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donnance ,  eft  une  précaution  qu'elle  prend  pour 
difpenfet  i'accufé  d'une  recherche  difficile  ;  &  cette 
précaution  d'ailleurs  infpire  la  confiance  au  juge,  qui 
ne  doit  pas  picfumer  qu'un  homme  veuille  le  trom- 
per ,  lorfqu'il  s'offre  pour  garant  de  la  certitude  du 
crime  qu'il  lui  dénonce. 

Cette  précaution  n£  doit  donc  pas  erre  regardée 
comme  une  fin  de  non  recevoir  en  faveur  de 
l'inftigateur  d'une  accufation  contre  un  accufé. 

De  même ,  rien  ne  fert  à  un  accufareur  de  rendre 
plainte  contre  des  particuliers  fans  les  nommer  ;  en 
les  dcfignant  ,  par  exemple  ,  par  la  dénomination  de 
quidams  ,  il  ces  particuliers  viennent  à  ctrc  décrétés 
&  qu'il  leur  falTc  fignifier  le  décret,  il  eft  tenu  des 
Réparations  civiles  fi  ces  particuliers  parviennent  à 
fe  juftifier. 

Nous  n'avons  pofé  aucun  principe  dans  ce  para- 
graphe, qui  ne  (oit  puifé  ,  foit  dans  l'efprir ,  (oh 
dans  la  lettre  de  l'ordonnance ,  &  que  nous  ne  puif- 
fions  appuyer  d'une  multitude  d'arrcrs  ;  nous  choi- 
fîrons  parmi  ces  arrêts  ,  les  plus  célèbres  «5c  ks  plus 
recens. 

M.  deMazières,  fermier  général ,  eft  menacé  de 
perdre  la  vie ,  s'il  ne  fait  porter  5  00  louis  à  tel  arbre 
du  Cours-la-Reine  qui  lui  eft  indiqué.  M.  de  Ma^ 
zicres  en  fait  part  au  lieutenant  de  police  (M.  de  Sar- 
line) ,  &  lui  demande  de  faire  veiller  à  fa  fureté  : 
ce  magiftrat  lui  dit  de  faire  porter  la  fomme  à  l'en- 
droit indiqué.  Ce  confeil  eft  luivi  ;  l'argent  eft  porte, 
ôc  des  hommes  de  la  police  font  poftés  en  arribufcade. 
Dès  la  pointe  du  jour ,  le  nomme  Garnier,  officier 
d'office  de  M.  de  Laubepine,  fe  préfente  vers  l'en- 
droit fur  les  fix  heures  du  matin,  dans  l'hiver,  ôc 
dans  un  temps  de  pluie*,  il  patoîc  fe  baifter  pour 
prendre  la  fomme  ;  les  hommes  de  la  police  ac- 
courent auffi-tôt  vers  lui  pour  l'arrêter  :  il  veut  fuir, 
il  tombe  entre  leurs  main?. 
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Garnici»  aiiifi  arrêté,  efl;  conftitac  prifoiiuicr ,  (?: 
le  pruccs  s'inflruic  :  M.  de  Mazières  ne  fait  aucun 
ade  j  il  s'en  tient  au  cicpnt  de  la  lettre  (]ui  conic- 
uoit  la  menace. 

GainitT  interro^i'  fur  le  motif  qui  le  coudai:  dans 
lin  lieu  (i  éloigne,  à  une  paicille  iieui'e,  fiaiiS  lluvec 
Hc  dans  un  temps  pluvieux  j  inrerrooé  fur  Ct  cju'il 
s'é:oit  bailfc  veis  l'endroit  ,  il  (atisfait  (es  juges  Tue 
ces  deux  points. 

On  n;;  prouve  pas  que  la  lettre  fl->it  de  Ton  fair, 
ni  qu'il  y  aie  participe  ;  il  prend  des  conclufiotiS 
contre  M.  de  ^ylaziJres  ,  demande  à  prouver  qu'il 
a  follicité  contre  lui  pour  qu'il  iui  retenu  en  pri- 
fon  ,  (Se  que  rncim;  il  avoir  fait  des  démarches  pouc 
obtenir  contre  lÇ?une  k-tcre  de  cachet.  La  cour 
l'admet  à  la  preuve  de  ces  deux  faits  ,  &  ,  cette 
preuve  faite  ,  il  obtint  iix  mille  livres  de  dommages- 
irflcrcts  par  forme  de  Réparations,  &  les  dépens.  Plai- 
dant M.  Dodin  pouc  Garnier. 

Cet  arrêt  juge  ,  i".  qu'il  n'eft  pas  nécclTaire 
qu'il  y  aie  un  accufateur  ou  un  dénonciateur  for- 
mel, pour  que  la  Réparation  £oit  adjjgce  j  i^.  que 
l'acculé  n'eft  point  ailreint  à  faire  preuve  de  la  ca- 
lomnie. M.  de  Mazières  étoit  de  bonne  foij  il  avoic 
cru  fes  jours  en  danger  j  jamais  il  n'avofr  connu  Gar- 
nier; il  rapportoic  une  preuve  matérieile  de  La  me- 
nace qui  lui  avoir  été  faite. 

En  août  1779,  un  particulier,  déterminé  par 
differens  motifs ,  rend  plainte  contre  des  quidams 
qui  ont  formé  un  complot  pour  lui  faire  perdre 
la  vie  \  il  adminiftre  pour  témoins  fes  domeftiques, 
fa  concubine  &  d'autres  gens  notés.  Deux  des  accufés 
qui  font  informés  de  fa  plainte  ôc  de  {qs  dé- 
crets ,  le  fummenr  de  les  leur  fignilier  ;  il  obéit ,  &c 
dcclare  qu'il  y  farisfait  comme  fommé.  Appel  de 
CCS  décrets  oc  de  la  procédure  ;  ce  particulier  de- 
mande qu'elle  foie  continuée  ô:  renvoyée  en  conr 
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fcqnence  devant  le  premier  juge,  c'eit-a-dire  de- 
vant le  lieutenant-criminel  du  chnteiet  :  fur  l'appel 
Taccufation -eft  démontrée  faulTe  ;  l'accuraceur  eft 
condamné  à  44000  livres  ce  dommages  -  in- 
tcfèts  par  formée  de  Rcpsration  civi!e  j  <î\:  comme 
les  accufés  avoient  articule  dai>s  leurs  plaidoyers-, 
des  faits  qui  tendoient  à  prouver  que  l'accuiation 
ctoîc  caiomnieufe  ,  M.  l'avocat  général  en  rendit 
plainte  fur  le  champ  ,  ôc  requit  que  ces  faits  fe- 
roieiu  rédic;és  par  écrit  &  dépofés  au  greffe ,  pour 
erre  préalablement  informé  lui  ces  tairs  ;  mais  la 
tour  joignit  le  tout  à  la  caufe  ,  pour  éire  hit  droit  en 
jL-geant  ,  Ôc  ce  fat  alors  que  l'acculaieur  {*]  tut  dc- 
ciccé  d'ajjurnemcnt  pertonnel.  L'aureurde  cet  article 
C'AZ  la  priiîcipale  part  dans  cette  aftaire  ,  l'une  d^s  plus 
ccièbrei»  U  dts  plus  intéreiTantes  qui  fe  fcient  jamais 
|>réfen:ées  au  palais  ;  elle  fut  plaidce  peis^iant  dix-neuf 
audiences ,  les  grand'ch^imbre  c^  (o;îrneI;e  airembiées. 
Cet  arrcc  décide  piulieura  points  loiportans  ;  le 
premier  conlifle  en  ce  que  les  Réparations  civiles 
s'accordejit  nième  en  matière  grave ,  fans  qu'il  [ok 


(*)  »  Hifant  pareillement  droi:  fur  (•,•$  concludons  de 
6".  notre  procu-^cur  ^encrai  ,  oidrime  çju'a  la  rcr.jucts  &.  par- 
•■:>  ilcv.in:  M.  Nouctcc,  confciîlcr,  que  ia  cour  coT^met  à  ccc 
>5  cfTcc ,  il  fera  informe  des  faits  porc^*;  en  la  plainte  de  notre 
»  procureur  eérviinl ,  reçur  par  l'arrêt  de  la  cour  du  15  jnilfpc 
>»  dernier  ,  cirvonftanccs  &  dépendance?;  ;  &:  des  a  prél'enr 
>i  ordonne  cjue  la  partie  de  T.onlonda  CouJray  (cra  ajournic 
î>  à  compa'oir  en  pjr'oniîe  ,  pou:  c:r:  O'jïc:  ^»:  interrogée  pa-- 
>i  devant  Ic^ir  confcilîcr  coir.iuis  ,  fur  les  faits  fur  lef^uels 
«  notre  procureur  général  voudra  le  faire  ouïr  &  înterroç;cr  , 
«  pour  Ici'oircs  i-jfor mations  fiitcs  &:  interrcgatoiie  fubi ,  com- 
3>  munirjué  a  notre  procureur  général  ,  être  par  lui  requis  Sc 
>»  pai  !a  cour  ordonne  ce  qu'il  apj  arricndra.  Si  mandons  mettre 
>9  notre  p'u'er.r  arrè:  à  éxecution  feion  fa  forn\e  &  tenejr. 
»•  Fait  &:  doi.né  en  liotrcdire  cour  de  paricrncnr  ,  la  «Tran.T- 
»•>  chambre  artemMée ,  le  ij  août  1781,  &  de  notre  rcjnc  le 
a>  huiiicmc.  CoUanonné  de  Bret.  Par  U  chambre  «. 
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néceflfaire  de  fubir  les  formalités  de  l'indrucHon  ; 
raccufc  peut  arrêter  cette  iiiftrudbion  par  un  fait 
péremptoire  qui  prouve  fon  innocence  ;  le  fécond , 
en  ce  que  l'accufation  ,  comme  calomnieufe,  n'inté- 
reflfe  que  le  miniftère  public.  La  calomnie  ^c  la 
faulfeté  de  l'accufation  font  clairement  diftinguées 
par  cet  arrêt.  L'abfolution  des  .accufés ,  les  Répa- 
rations civiles  qu'ils  obtiennent ,  leur  font  accordées 
contre  l'accufateur,  parce  que  cette  accufation  eft  dé- 
montrée être  nulle  &  mal  fondée  ;  cet  accufateur  ert: 
décrété  d'ajournement  perfonnel,  parce  que  laccufa- 
tion  eft  fufpede  de  calomnie. 

L'impolîibilité  d'accorder  des  Réparations  en  ce 
cas  ,  ne  laiffoit  pas  d'avoir  des  partifans.  »  On  a 
«  donc  pu  prétendre,  difoit  à  cette  occafiôn  l'au- 
»  teur  de  cet  article  ,  que  vous  n'avez  pas  le  droit 
»  de  nous  abfoudre  &  de  nous  venger.  . . .  Vous 
M  pouvez ,  meffieurs ,  vous  pouvez  nous  abfoudre , 
•»  vous  pouvez  nous  venger ,  vous  le  devez  ;  &  \^s 
»  argumens  qu'on  vous  a  faits  fuppofent  l'ignorance 
I»  ou  des  principes  ou  de  l'état  de  la  caufe  ;  ils 
»  fuppofent  que  vous  n'avez  pas  d'oreilles  pour 
»>  entendre  les  inconféquences  qui  échappent  au 
»  défefpoir  de  Taccufateur  &  a  ia  mauvaife  foi. 

js  L'appel  que  nous  avons  interjeté  devant  vous 
»  du  fond  àt%  décrets  ,  eft  purement  dévolutif  : 
a»  vous  êtes  à  la  place  du  juge  ;  nous  foutenons 
•Xi  que  ce  juge  a  erré  \  nous  foutenons  qu'il  y  a  nul- 
OB  lité  ^  récrimination  dans  la  plainte ....  &  tout 
M  moyen  de  nullité,  en  matière  criminelle  ,  eft  pro- 
w  pofable  en  tout  état  de  caufe ,  &  en  général  il  ne 
«  peut  être  objedé  trop  tôt. 

»  Nous  foutenons  que,  foit  qu*il  y  ait  nullité j 
•>  foit  qu'il  n'y  en  ait  pas ,  Taccufateur  doit  erre 
1^  décrété  fur  fa  propre  information. 

»  Il  doit  l'être ,  puifqu'il  eft  convaincu  d'avoir 
»  fuppofé  un  crime  auquel  apparcicnc  la  peine  de 
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n  mort  j  il  a  (appofé  qu'on  eft  entré  furtivement 
n  che:^  lui  _,  &  quon  lui  a  enlevé  des  papiers  de 
t>  conjéquence  \  &c  il  reconncic ....  la  véricé  lui  arra- 
•»  che  l'aveu  que  ces  papiers  avoienc  été  confiés  par 
»>   lui-même  â  Ton  avocat  <». 

Suie  i'énumération  de  plufieurs  faits  qui  confta- 
toient  la  calomnie ,  Se  donc  l'avocat  de  Taccufaceuc 
prérendoit  fe  fervir  pour  mertre  les  accufés  dans  la 
néccllîté  de  faire  preuve  de  cette  calomnie  :  il  y 
avoit  même  une  plainte  en  fubornation  rendue  par 
Tauteur  de  cet  article ,  qui  fembioit  favorifer  ce  moyen 
qui  lui  étoit  oppofé  ;  voici  qu'elle  fut  fa  réponfe  : 

y*  En  vain  oppoferoit-on  que  la  plainte  en  fu- 
»  bornation  que  j'ai  rendue  ,  eft  une  exception  qui 
»  ne  fe  peut  décider  qu'avec  le  fond  du  procès  contre 
t>   l'accufateur  ôc  contre  fes  témoins. 

»>  Je  réponds  que  cette  plainte  en  fubornation 
w  n'a  point  encore  eu  fon  cours;  l'ordonnance  m^ac- 
«  corde  un  délai  pour  y  renoncer  ;  Ôc  celui  qui 
9->  propofe  l'exception  eft  toujours  le  maître  de  l'a- 
3>  bandonner.  J'ai  rendu  cette  plainte  dans  lincer- 
»>  titude  où  i'ctois  de  parvenir  autrement  â  juftifier 
j>  mon  innocence  *,  je  l'ai  rendue ,  lorfque  la  pro- 
••  cédure  de  mon  adverfaire  m'étoit  iu'-onnue  ; 
n  mais  aujourd'hui  que  le  fecret  en  a  percé  de 
»»  toute  part,  &:  que  je  fuis  juftifié  &  au  delà,  ce 
•a  fecours  me  devient  fupertiu. 

«•  D'ailleurs  ,  la  fubornation  en  elle  -  même 
N  n  eft  point  une  adion  vulgaire  ;  la  pourfuite  en 
i>  appartient  au  miniftère  public  ,  ôc  il  n'eft  pâs 
»  de  citoyens  que  fa  vigilance  ne  ralfure  :  la  partie 
»>  civile  ne  l'emploie  ordinairement  que  comme 
»>  moyen. 

»  A  Rome  même  ,  on  éroit  le  maître  ,  en  pour- 
i>  fuivant  une  adion  née  d'un  délit ,  d'opter  entre 
n  la  voie  civile  &  la  voie  criminelle  ;  c'eft  l'ex- 
M  preftion   de   plufieurs    loix.    On   n'étoic  jamais 
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»  oblige  de  foufcrire  une  accufation  ,  ni  de  la  poar- 
«>  (uivre   après  i*avoir  fuiilciiie. 

»  Audi  voyons-nous  que  dans  tous  les  procès 
ij  criminels  qui  fe  porreiu  devant  vous ,  les  appe- 
Di  lans  ne  manquent  jamais  (i'allcgiicr  le  Faux  tc- 
3>  moifj;nage  ^  &  lorfquc  ces  accufacions  paroinTent 
,j  londées  ,  M.  le  procureur  général  s'en  rend  plai- 
»5  gnanc  de  (on  chef,  ôc  vous  n'en  déchargez  pas 
j>   m.^ins  rinnocenc  «. 

On  peut  voir ,  .d'après  cet  extrait ,  dans  quel  prin» 
cipe  fut  rendu  cet  atrèt  célèbre  :  les  faits  qui  ctoienc 
contenus  dans  la  plainte  en  fubornanon  s'étanc 
trouvé  faire  partie  de  ceux  qui  étoient  contenus  dans 
ceux  des  plaidoyers  dont  le  miniflère  public  avoic 
rendu  plainte  à  l'audience ,  ôc  fe  trouvant  même 
primés  par  d'autres  faits  plus  graves  ,  l'ârrèr  mit 
nn  hors  de  cour  fur  cette  plainte  ,  conformément 
au' défiftemenc  qui  en  avoit  été  fait  a  l'audience. 

Cet  arrêt  ôc  celui  de  Garnier  contre  M.  de 
Maztères  ,  font  deux  monumens  précieux  de  notre 
îurifpcudence  criminelle  ;  l'un  dégage  l'innocence  des 
pièges  que  le  calomniateur  pourroit  lui  tendre  dans 
le  cours  d'une  inftruélion,  6c  des  longueurs  de  cette 
inllruétion  ,  qui  elle-même  eft  en  quelque  forte  un 
fupplicej  l'autre  ralfare  contre  les  dénonciateurs  ; 
il  punit  M.  de  Mazières  pour  des  démarches  que 
les  cicconllances  rendoient  excufables. 

Quoique  plufieurs  arrêts  aient  exempté  de  cette 
B.éoaration  l'héritier  qui  rend  plainte  du  meurtre 
commis  dans  la  perfonne  de  celui  dont  il  hérite , 
on  ne  doit  point  encore  regarder  cette  queftion  comme 
décidée, - 

Deux  arrêts  conformes  fufKfent,  il  eil:  vrai ,  pour 
établir  une  jurifprudence  ;  mais  cette  jurifpradence 
peur  elle-même  changer,  tant  qu'elle  n'efl  point 
appuyée  fur  une  loi  ;  Ôc  outre  que  ce'ie-ci  ne  tient 
fon   exiftence  que    d'elle-même  ,   elle  paroît  être 

oppofée 
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Oppofée  aux  principes  de  l'humanicé  &  à  ceux  d'une 
faine  raiLn  ;  principes  qui  fonc  feuls  vrais  paC 
clTence  &:  qui  doivent  faire  changer  la  loi  même  ,  lorf» 
«qu'elle  ne  les  a  poinc  allez  confukés. 

Ccite  quellion  tue  aoicée  lors  du  meurtre  de 
madame  M^zel ,  entre  les  héritiers  de  cetre  veuve  ^ 
meilleurs  de  Savonnieres ,  conleiilers  au  parlement  , 
.&  la  femme  &  Iti  enfans  du  malheureux  le  Brun, 
cjui  mouruc  dans  les  prifons ,  à  la  fuite  des  tour- 
mens  de  la  torture  j  ôc  dont  l'innocence  fut  recon- 
nue après  fa  mort.  Voici  l'efpèce  de  cet  arrêt  qui 
met  hors  de  cour  fur  la  demande  en  dommages^ 
intérêts  formée  centre  les  héritiers. 

Le  17  novembre  i6^c)  ^  les  filles  de  le  Brun 
vont  voir  la  dame  Mazel,  dont  il  étoit  valet-de-^ 
chambre  :  après  fon  dîner  j  elle  leur  fait  accueil 
ôc  les  invite  à  revenir  â  une  heure  plus  commode^ 
elle  alioit  à  vêpres  :  le  Brun  la  conduit  aux  prc- 
montrcs  de  la  rue  Haute-Feuille,  &  va  lui-même 
aux  jacobins  de  la  rue  faint  Jacques  :  le  foir  ,  il  re- 
tourne la  chercher,  fuivant  les  ordres  qu'il  en  avoic 
reçus  chez  une  dame  de  fes  amies  j  le  foir  ,  il  va 
fouper  chez  le  nommé  Lague  ,  fcrrurier. 

A  onze  heures  du  foir ,  le  Brun  retourne  chez  la 
dame  Mazel  qui  vient  de  le  mettre  au  lit  ^  il  monte 
par  un  elcalicr  dérobé ,  &:  fait  du  bruit  â  l'une  de$ 
portes  de  l'appartement  qui  donne  fur  cet  efcalier  :  la 
dame  Mazel  demande  à  fes  filles  de  chambre  qui  n'c- 
toient  point  encore  retirées ,  qui  ce  peut  être  j  elles  ré- 
pondent :  Ccji  M.  U  Brun,  Il  fait  le  tour  par  le  grand 
efcalier  :  elle  lui  fait  un  mot  de  reproche  d'avoir  at- 
tendu fi  tard  â  venir  prendre  {^s  ordres ,  «Se  les  lui 
donne  pour  le  lendemain,  qui  étolt  un  jour  d'afiem- 
blce  chez  elle. 

Le  lenJemain,  après  avoir  pris  quelques  foins  do- 
meftiques,  le  Brun  s'étoniiC,  aiuh  que  les  autres  gens  de 
la  maifon  ,  de  ce  que  la  dame  Mazel  n'étoic  point 
Tofr.c  LIF.  £ 
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encore  cveillce  ^   il  ctoic  huit  heures   6<   plus  ;  cll« 
[c  Icvoic  ordinairement  à  (cpr. 

Le  Brun  va  chez  fa  fc'mmc  qui  detneuroir  dans 
le  quartier  ,  lui  témoigne  de  linquiérude  pour  (a 
niaîtrelle  ;  il  lui  donne  fejH  louis  :k  qiieK]iie  ar- 
gent qu'il  lui  dit  de  ferrer  :  il  recourue  au  c-baret 
en  face  du  logis  de  la  dame  Mazel  ,  demande  à 
un  laquais  qui  paroît  à  la  fe/,crre  ,  fi  elle  cfl 
éveillée;  le  laquais  repond  qu'elle  ne  l'eft  point  en- 
core :  il  rentre  \  (<j\\  inquiétude  &  celle  de  tous 
les  domediqucs  fe  changent  en  alarmes  :  on  frappe 
aux  portes  ,  on  l'appelle  par  fon  nom  \  point  de 
rcponfe.  On  craignoit  qu'elle  ne  fût  en  apoplexie 
ou  qu'elle  ne  fut  morte  d'une  hémorragie  à  laquelle 
elle  étoit  fujette.  Le  Brun  cil  le  feul  qui  tourne 
fon  efprit  vers  l'événement  qu'il  redoute  (k  qui  n'eft 
que  trop  certain.  Il  faut  ^  dit-il  aux  autres  domefti- 
ques,  que  ce  J oit  pis  ^  je  fuis  fort  inquiet  d'avoir 
vu  la  nuit  la  porte  de  la  rue  ouverte. 

On  va  avertir  M.  de  Savonnières  fon  fils,  con- 
feillerde  la  cour,  qui  envoie  chercher  le  ferrunier, 
&  dit  a  le  Brun  :  Queji-ce  que  cela  ^  monfieur  le 
Brun?  il  faut  que  ce  foi  t  une  apoplexie.  Quelqu'un 
propofe  d'envoyer  un  chirurgien.  //  nefi  pas  quef 
tion  de  cela  ^  répond  le  Brun  ,  c'efl  bien  pis  _,  il 
faut  qu'il  y  ait  de  la  mal- façon  ;  fai  bien  de  la 
peine  de  la  porte  que  j'ai   vue  ouverte  cette  nuit. 

Le  ferrurier  ouvre  la  porte  :  le  Brun  court  vers 
le  lit  de  madame  Mazel  ,  l'appelle  par  fon  nom  ; 
il  réitère;  il  tire  le  rideau  r.-^/z .' s'écrie-t-il ,  madame 
^/  ^jf^Jfinée. 

^  Il  donne  aulîi  tôt  du  jour  à  Tappartement ,  &  fou- 
ÏqwqIq  coffre-fort,  qui  fe  trouve  fermé;  jnge  ,  par 
le  poids  qu'elle  n'eft  poiiic  volée  ^  «Se  die  ;  Qu'cjl-ce 
que  cela? 

Le  lieutenant  criminel  eft    appelé  j  il  reçoic  là 
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plainceque  lui  fait  M.  deSavonnières,taDCenfonnDin 
qu'en  celui  de  meilleurs  fcs  frères. 

Le  corps  de  madame  Mazel  eft  vifité  •  on  la 
irouve  percée  de  cinquanie  coups  de  couteau  ;  & 
daus  (un  lit  un  morceau  de  cravarte  enTanglancé  , 
une  fervieue  tournée  en  forme  de  bonnet  de  nuit, 
marquée  à  fa  marque  &  égalerDent  enfanglantée. 

Il  y  av'jit  darjs  (es  mains  quelques  cheveux. 

Les  cordons  àt%  fonnettes  étoienr  tournés  à  plu- 
fieurs  tours  autour  ce  la  tringle  de  {on  lit,  <&:  à  une 
telle  hauteur ,  qu'il  tcoit  impoilibie  d'y  atreindre. 

Oh  trouve  dans  les  cendres  un  couteau  dont  le 
manche  d  écaille  étoit  prefque  entièrement  confumé, 
mais  fans  aucune  trace  de  lang. 

L'état  du  cadavre  étant  dreffé  ,  &  le  procès-ver- 
bal des  lieux  fait,  on  interroge  les  filles  de chacnbre, 
àc  le  Brun,  qui  dit  ,  »  qu'étant  forti  de  la  chambre 
»  de  la  dame  Mazel,  il  caufa  fur  la  montée  avec 
»>  les  filles;  qu'après  les  avoir  quittées,  il  fut  au  bas, 
»  pofa  fon  chapeau  fur  la  table  de  la  cuifine,  fut 
»  prendre  la  clef  de  la  porte  de  la  rue  pour  la  fermer, 
>i  la  mit  fur  la  table  «^  fe  chauffa;  qu'il  s'endormic 
»  infenfiblement,  &  que  s'étant  réveillé,  il  fut  pour 
■•  fermer  la  porte  de  la  rue  ,  &  la  trouva  ouverte  • 
j>  qu'il  compta  une  heure  en  fe  réveillant ,  ne  fait 
»  s'il  y  en  avoit  plus  d'une  de  fonnée,  qu*il  ferma 
»  la  porte  de  la  rue  ,  &  emporta  la  clef  dans  fa 
»  chambre ,  ce  qu'il  n'avoir  coutume  de  faire  que  fore 
■•  rarement  «. 

On  trouve  fur  lui  la  clef  de  l'office  &:  le  ^\Ç[q^ 
par  tout ,  dont  les  ouvertures  étoient  fort  larges.  Ce 
palfe- par- tout  fe  irouve  ouvrir  la  porte  de  la  dame 
de  Mazel  «S<:  être  différent  de  celui  de  la  cuifînière* 
outre  la  différence  àt%  ouvertures  qui  étoient  plus 
larges ,  on  y  remarquoit  un  morceau  rapporté  & 
Rouvellement  lirnc.  Ce  paûTe- car-tout  ouvroit  toutes 
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les  portes ,  celui  de  la  cuifinièrc  n*ouvroit  que  la  porte 

de  la  rue. 

Les  cheveux  qui  fe  trouvèrent  dans  une  main 
de  la  dame  Mazel  ,  n'ctwienc  point  aflez  con- 
fidérables  pour  alFeoir  un  rapport  de  leur  relTem- 
blance  ou  de  leur  différence  de  ceux  de  le  Brun, 

On  trouva  ,  dans  la  perquifuion  faite  chez  lui  ; 
un  couteau  de  la  même  fabrique  que  celui  qui 
avoir  été  trouvé  dans  les  cendres;  &:  dans  Tendroic 
où  il  couchoit  chez  la  dame  Mazel  ,  on  trouva  » 
parmi  de  vieux  fers ,  un  crochet  ik  une  lime  :  on 
y  trouva  de  plus  une  fcrviettc  marquée  à  la  même 
marque  que  celle  qui  s'étoit  trouvée  dans  le  lit  à 
l'inftant  où  l'on  s'en  ctoic  approché,  c'eft-à-dire  à  la 
marque  de  la  maifon. 

On  fe  faifit  de  fon  linge  ,  pour  en  faire  la  com- 
paraifon  avec  une  chemife  enfanglantée  que  l'on 
trouva  dans  le  grenier  de  la  dame  Mazel  ^  fous 
quelques  liens  de  paille,  &  fur  le  coté  de  laquelle  on 
trouva  des  impreffions  de  doigts  fanglans.  Le  linge 
de  l'accufé  ne  fe  trouva  reffembler  en  rien  a  cette 
chemife. 

Une  échelle  de  corde  laiffée  au  bas  du  petit  ef- 
calier  ,  fe  trouve  n'être  point  de  même  cfpèce 
que  d*autres  cordes  qui  avoient  été  trouvées  parmi 
les  effets  appartenant  à  le  Brun.  Le  morceau  de 
cravatte  ne  fe  trouva  avoir  aucune  reffemblance 
avec  fon  linge  *,  &  les  filles  de  chambre  dépofèrenc 
en  avoir  blanchi  une  autrefois  pour  le  nommé  Berri, 
laquais  que  la  dame  Mazel  avoir  chaffé  pour  vol  il 
y  âvoit  quatre  mois. 

La  Cerviette  nouée  en  forme  de  bonnet  ne  fe  trouva 
pas  erre  ju/le  à  fa  tête  (*). 

(*)  Le  procès-verbal  porte,  qu'elle  étok  ajfe:^  ju/le  ;  c'ctoic 
dire  qu'elle  ne  l'étoic  pas  du  couc ,  parce  qu'une  fetvictte  aiofi 
«ouée  ed  ajfc^  jufie  à  quiconque  l'elfaic. 
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Le  procès  inftruu  le  18  janvier  1690,  festencc 
intervint,  i>  qui  déclafc  le  Brun  atceint  &  convaincu 
■•  d'avoir  eu  part  au  meurtre  de  la  dame  Mazel  , 
••  pour  Réparation  de  quoi  le  coRdamne  à  faire 
•  amende  honorable  ,  à  être  rompu  vif  &  expirer 
»•  fur  la  roue  ,  préalablement  appliqué  à  la  queftion 
»»  ordinaire  &  extraordinaire,  pour  avoir  révélation 
•»  des  complices  ;  tous  fes  bieos  confifqués  au  roi, 
«•  ou  à  qui  il  appartiendroit  >  fur  iceux  préalablement 
«>  pris  la  fomme  de  cinq  cents  livres  d'amende,  aa 
•»  cas  que  confifcation  n'ait  pas  lieu  au  profit  da 
••  roi  5  huit  mille  livres  de  Réparation  civile  ^  dom-r 
^  mageS'intdrêts  envers  îîiejfteurs  de  Savonnières  ^ 
t»  cent  livres  pout  faire  prier  dieu  pour  l'amc 
p  de  la  dame  Maiel  \  déclaré  indigne  des  difpofuions 
»  &  legs  faits  â  fon  proht  par  le  teftamenc  de 
»  ladite  dame  Mazel  ,  ôc  condamné  en  tous  les 
»  dépens   «<. 

Appel  de  cette  fenrence  j  l'innocence  de  le  Bruit- 
ou  fou  crime  devient  un  problême  fur  lequel 
chacun  s'exerce  :  ©n  cite  d'un  coré  le  droit  romain; 
on  invoque  ces  loix  barbares  ,  dictées  par  l'orgueil 
tn  faveur  des  maîtres  contre  les  efclaves  ;  de  l'autre, 
on  oppofe  &  les  règles  de  la  juftice  &  la  voix  de 
l'humanité ,  à  ce  code  qui  met  plus  de  diftance 
entre  ces  deux  çlafTes  d'hommes ,  que  la  divinité 
n'en  foufÎTe  entre  elle-même  ôc  la  créature..  On  fe 
livre  â  ces  difcuflions  où  la  fageiTe  fe  confond  ôc 
fe  perd.  Les  Magiftrats  fe  partagent  :  le  plus  grand 
nombre  s'arrête  au  par^idele  faire  appliquet  à  la  quef- 
tion ordinaire  ôc  extraordinaire.  Le  Brun  fubit  cette 
épreuve  qui  met  l'innocence  aux  prifes  avec  U 
douleur;  fa  fermeté  le  foutient,  la  torture  ne  lui  arrache 
rien  de  contraire  à  la  vérité.  Un  des  fuges  qui  avoic 
opiné  à  la  mort  avant  la  queftion  ,  ell  d'avis  de  le 
condamner  aux  galères  â  perpétuité /ro  modo  pro" 
lationum.  Tous  les  autres  font  d'avis  de  l'atrèt  qui 
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infirme  la  fentence   du  charelet ,    ôc    ordonne    le 

Î>lus  amplement  informé  pendant  un  an  contre 
e  Brun  &  contre  fa  femme;  la  liberté  a  celle-ci, 
fur  fa  caution  juraroire  de  fe  repréfenter  lorfqu'ellé 
enferoitrequife;  à  la  réferve  néanmoins  de  faire  droit 
fur  la  demande  a  ce  que  le  Brun  fût  déclaré  indigne 
àçs  legs  a  lui  faits  par  la  dame  Mazel  ,  ôc  fur  la 
demande  àes  accufés  en  dommages- intérêts. 

Le  Brun  meurt  dans  la  conciergerie,  en  proteftant 
de  fon  innocence  ,  &  an  orand  regret  du  peuple  , 
dont  les  cris  n'avoient  celle  de  léclamet  contre  la 
févérité  de  fes  juges. 

JJn  mois  après  ia  mort  de  cet  infortuné,  le  prévôt 
de  Sens  fait  arrêter  le  nommé  Gerîac  :  tel  étoit  le 
nom  de  Berri  ,  de  ce  laquais  chafTé  p'^ur  vol  par 
la  dame  Mazel  quatre  mois  avant  rafTaflinat,  Se 
dont  les  filles  de  chambre  avoient  parlé  dans  leur 
dépofition. 

Gerlac  eft  amené  a  Paris  à  la  requête  de  MM. 
de  Sâvonnières  &  de  la  veuve  le  Brun.  Plufieurs 
témoins  dépofent  l'avoir  vu  a  Paris  dans  le  temps 
du  meurtre;  ce  qu'il  n'wh  fortement ^  expreffîon  de 
J'arrêtifte  ;  un  autre  témoin  dépofe  l'avoir  va 
fortir,  la  nuit  du  meurtre  ,  de  chez  madame  Mazel  , 
&  a  plus  de  minuit.  Un  chirurgien  dépofe  lui  avoir 
fait  la  barbe  le  lendemain,  &  qu'ayant  obfervé  qu*il 
avoir  des  égratignures  aux  mains,  il  avoir  répondu 
au  chirurgien ,  qu'elles  venoientd'un  chat  qu'il  avoic 
voulu  tuer. 

Enfin  j  dir  Augeard  qui  rapporte  cet  arrêt ,  la 
chemlfe  &  la  cravattc  enfanglamées  furent  reconnues 
pour  lui  appartenir. 

Cet  enfin  que  préfente  l'arrêtifte  comme  le 
complément  de  la  preuve  contre  Gerlac  ,  étoit  â 
peine  un  indice  ,  &r  tout  ce  corps  de  preuves  en 
étoit  à  peine  Pombre;  le  témoin  le  plus  formel, 
qui  difoiç  l'avoir  vu    aptè^  minuit  y  n  étoit   pas  à 
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compter;  on  peut  fe  tromper  fur  une  perfonne  qui 
pafTe  en  plein  midi  ,  lorfqu  on  n'a  pas  d'intérêt  à  la 
reconnoîcre.  Le  chirurgien  qui  dcpofoit  cinq  à  fîx 
mois  après  le  meurtre,  pouvoir  !e  confondre  parmi 
cette  multitude  de  pcrfonnes  auxquelles  il  avoit  fait 
la  barbe.  La  chemife  &c  la  cravatée  pouvoient  lui 
avoir  appartenu  ,  &  ne  pouvoient  former  qu'une 
préfompcion;  mais  ce  qui  pouvoir  érayer  une 
preuve  ,  éroit  la  montre  d'or  de  la  dam.e  Mazel , 
dont  on  le  trouva  f.iili,  Ôc  une  bourfe  de  louis  qu'il 
avoit  voulu  donner  à  ceux  qui  l'avoient  arrêté  j  pour 
qu'ils  facilitalfent  fon  cvafion. 

Le  21  juiller  k^cjo,  arrct  intervient ,  qui  déclare 
Gerlac  dù-nent  atteinc  Se  convaincu  du  meurtre  de 
Ja  dame  Mazel,  te  du  vol  à  elle  fait;  le  condamne 
à  faire  amende  honorable  ôc  à  ctre  rompu  vif, 
préalablement  appliqué  à  la  queftion  ,  pour  favoir 
{es  complices  ;  en  huit  mille  livres  de  Réparations 
&  de  reftirution  vers  meilleurs  de  Savonnières  ;  de 
en  conféquence ordonne  que  l'argenté  autres  chofcs 
failles  fur  Berry  leur  feroient  délivrés. 

Le  lendemain  1 1  ,  Berry  elt  appliqué  a  la  queftion  ; 
dans  fon  interrogatoire ,  il  dir  que  ,  par  les  ordres 
de  madame  de  Savonnières  ,  le  Brun  &  lui 
ont  fait  corfiplot  de  tuer  &  de  voler  la  dame 
Mazel;  que  le  Brun,  qui  s'eft  chargé  de  l'exécutioir, 
cft  encré  feul  dans  la  chambre  de  fa  maîtreffe  Se 
l'a  poignardée  ,  pendant  que  lui ,  Berry  ,  étoit  a  la 
porte  de  la  chambre  à  faire  le  guet  pour  empêcher 
qu'on  ne  furptîc  le  Brun. 

Appliqué  à  la  queftion  ,  il  perfifte  dans  cette 
déclaration  qui  écoit  fauffe.  Le  linge  &:  la  cravatte 
enfangiantés  prouvoient  que  ,  dans  l'alternative  de 
fe  décider  entre  lui  &c  le  Brun,  on  be  pouvoic 
imputer  l'exécution  à  le  Brun. 

Conduit  à  la  place  de  grève  pour  être  exécuté  , 
il   demande     à    parler  à    moiifieur    le  Nain,   fon 

E  iv 
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rapporreur,    qui    étoic   â    l'hotcl-de-ville  avec  M: 
Gilbert  ,    confeiller ,  &   fait  fa   déclaration.    Voici 
cette  pièce  telle  qu'elle  fe   trouve   dans    le   recueil 
d'Augeard  ;  il  en  eft  peu  qui  foit  plus  dignç  d'èrre 
confervée,  d'après  les  circonllances  de  cet  événement. 
Après    s'être    dédfté    de    ce    qu'il   avoir  die  contre 
madame  de  Savonnières  «Se  le  Brun,  comme  n'étant 
pas  véritable  5  il  dit,  »  qu'il  avoit  lui   feul   commis 
»»  le  meurtre  Ôc  le  vol  ;  que  le  mercredi  1 5  novembre 
»    1689 ,  il  arriva  à  Paris  dans  le  deffcin  de  voler  la 
»)   dame  Ma^el  ,  Ôi  (ç  logea  à  l'auberge  du    chariot 
■»  d'or;  que  ie  vendredi  Tuivant^  fur  la  brune,  il  entra 
w»  dans  la  maîlon  de  cette  dame,  dont  il  trouva  la 
99   porte    de    la     rue    ouverte  ;   que  n'ayant    trouvé 
9>  perlonne   dars  la   cour  ,     il  monta  dans  le   petit 
p»  grenier  auprès  de   celui  où  étoit  l'avoine;  qu'il 
9»  y  refta  ôc  s'y  nourrit  de  pommes  &c  de  pain  qu'il 
9»  avoir  apportés  ,    julqu'au  dimanche  onze   heures 
••  du  matin;   que    fâchant  que  c'étoit   Theure  que 
99  la  dame  Mazel  avoit  coutume  d'aller  à  la  melfe, 
f>  il  delcendit  du  grenier    d.^ns   fa    chambre  ,  qu'il 
9î  trouva  ouverte  ,  &.  que   les  filles  venoient   appâ- 
ta remment  de  faire ,    parce    qu'il  y   avoit    encore 
•  de  la  poudière  ;  qu'ayant  réfolu  de  fe  cacher  fous 
V  I#    lit  ,  il  n'y  put  entrer  avec  Ton  jufte  au<orps; 
il  qu'il  remonta  dans  le  grenier,  où  il  le  quitta  avec 
s>  fa  camifolle  ,  qu'il  defcendir  en  chemile  dans  la 
M  chaiïibre ,  où  il    ne   trouva  encore   perfonne  ,   & 
^  qu'il  fe  cacha  fous  le  lit  ;   que   l'après  -  dînée  la 
M  dame  Mazel   ét?nt   foitie    de    fa  chambre   pouc 
«8  aller  à  vêpres  _,    il  fortit    de   deifpus    le   lit,   ôc 
w   que  fpn  chapeau  l'incommodant,   il  l'y  lailfa  ,   ÔC 
i>  prit   une  feiviette  derrière  le  miroir ,  dont  il    fe 
•0  fit  un   bonnet  ;   que    dans    cç    temps  il   noua    à 
f»  deux    nœuds    les    cordons    des    fonnettes   à  la 
t»  tringle  du  lit ,   quil  fe  chauffa ,  &  refta   auptès 
«I  4w  feu  jufques  ^11  foir ,  <^u'il  entendir    entrçr  h 
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»  carrolfe  y   qu'il   rentra    fous  le  lit  ôc  y  demeura 
n  jaCqu'à  minuit;  qu'y  ayan:  alors  une  heure  que 
*»  la  dame  Mazei  ctoic  couchée,  il  foiric  de  delfous 
•»   U  Ut,  qu'il  la  trouva  éveillée  ,  qu'il  lui  demanda 
»   de   l'argent,   qu'elle   fe   mie  à  crier,  &  qu'il  lui 
•»   dit  :  Mr.dame,  f\  vous  criez,  je  vous  tuej  qu'ayanc 
»>  voulu  tirer    fa   fonnette ,  elle  ne  trouva  point  de 
j>   cordons  \  que  dans  ce    temps  il  tira  Ton   couteau 
3>   de     lui     en   donna   quelques   coups  j    qu'elle     fe 
»»  défendit  un  peu  ,    mais  que  ,  manquant  de  force 
»   elle   fe    lailîa  aller    fur    fon   lit  le    vifage   fur   la 
»   couverture  ,    qu'il     lui     donna    plufieuts    coups 
»  jufqu'à  ce  qu'elle  fût  morte  ,  &  que  lî  elle  n'avoir 
»   point  crié,  il   ne  l'auroit  pas  tuée;  qu*enfuite    il 
»  alluma   la  chandelle,    &   prit,   à  coté  du  lit,   la 
M  clef  de  l'armoire  ;  que  dans  l'armoire  il    prit  les 
»  clef?   du  coffre  -  fort  ,    o<:    l'ouvrit   fans   aucune 
i>   peine  i  qu'il  prit  tout   ce  qu'il  y  avoit   d'or   qui 
»  étoir  dans  une  bourfc,    ôc  qui    pouvoir  monter 
>>  à  cinq  ou  fix  mille  livres,  ce   qu*il  mit  dans  tin 
V   petit    fac  de  toile  qu'il    prit   dans    ledit    cofire  , 
•»   &:  où  il  y  avoit  déjà  quelque  peu  d'or  ;  qu'après 
i>  il  ferma  le  coffirc-forc,  8c  en  remit  les  clets  dans 
»   l'armoire  où   il   prie   la    montre    d'or    qui  lui   a 
••  été  préfentée;  qu'il  mit  celle  de  l'armoire  auprès 
»>  du   lit ,  où  il  Tavoit   prife ,  &  où  il    favoit  que 
•?   la    dame    Mazel  avoit  coutume  de   la    mettre  ; 
«•  qu'il  jeta  fon    couteau  dans   le   feu ,   qui   eft   le 
•»  même   qui  lui  a  été   préfenté  ;    qu'il    avoit     au 
»  col  une  cravatte  ,  qli'il  ne  fait  ce  qu'elle  devint, 
M   &  qu'il   lailfa  dans  le   lit   le  bonnec   qu'il  s'étoic 
w   fait    d'une    ferviette;  qu'ayant  pris    fon  chapeau 
w  qui  étoir   fous  le   lit,  il  fortit   de   la  chambre  , 
»»  donc   il   trouva  la  clef  fur  un    llége  près    de  la 
»>  porte;  qu'il  s'en  fervit  pour  la  fermer,   de  peur 
»  qu'en   la  tirant  fans  clef  elle  ne  fît  trop  de  bruit; 
i>  que  la  porte  de   l'antichambre  ctanc  fermée  ,  U 
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>»  l'ouvrit  ôc  la  lailHi  ouverte  ;  qu'il  monta  dans  le 
»  petit  grenier^  qu'il  faifoic  clair  de  l'une  ^  qu  il 
9»  lava  fes  inain^  avec  Ion  urine  ;  qu'il  ôra  fachemiie 
M  ôc  là  lailla  fous  de  la  paille  j  qu'il  ne  fe  fou- 
»>  vient  pas  s'il  y  lailfa  ia  cravatre  ou  le  col  ,  6c 
»  qu'il  remit  fa  camifolie  ik  Ion  jiifle  -  au  -  corps 
s»  fans  chemife  ;  qu'endiice  il  dcfceiidit  »  &c  qu'il 
jj  pouvoir  bien  ctre  alors  une  Iieute  après  minuit  j 
jï  qu'il  alla  a  la  porte  de  la  rue  ,  qu'il  tata  fi  les 
»  venoux  ctoient  fein)cs  ,  que  les  ayant  trouves 
»>  ouverts  ,  il  ouvrit  le  petit  pcne  ,  fortit  5c 
JJ  laill'a  la  porte  ouvcrie;  qu'il  avoit  apporté  dans 
*>  la  poche  de  Ton  jurte  au-C0rps  une  échelle  de 
>^  corde ,  à  dcileJn  de  defccndre  par  une  fenêtre  du 
9»  premier  ccage,  en  ca.>  quil  trouvât  la  porte  de  la 
»  rue  fermée  a  la  clef,  &:  qu'il  laiffa  cette  échelle 
j>  au  pied  du  petit  efcalier  ;  qu'étant  foiri  ,  il  jeta 
»>  la  clef  de  la  chambre  dans  une  cave  de  la  rue 
5j  des  maçons  ;  qu'il  s'en  retourna  au  chariot  d'or, 
»>  fit  lever  la  fervante  qui  lui  ouvrit  la  porte,  &:  fe 
>3  coucha.  Que  tout  ce  qu'il  vient  de  dire  eÙ.  la 
t»  vérité,  comme  dieu  e(l  au  ciel,  &  comme  il 
»  tient  le  crucifix  entre  les  mains  «s 

Après  Texpitation  des  délais  portés  par  l'arrêt  du 
iy  février  1690  ,  pour  informer  plus  amplement 
contre  le  Brun  &  Magdelaine  Tifiereile  fa  veuve , 
elle  pourfuivit  (on  abfolution  ,  ôc  demanda  ,  con- 
jointement avec  François  Maret  ,  tuteur  de  cinq 
enfans  mineurs  qu'elle  avoit  eus  de  le  Brun  ,  que 
la  mémoire  de  leur  père  fut  jullifiée  Se  déclarée 
innocente  du  meurtre  &  du  vol  dont  il  avoir  été 
faulfement  accufé  5  que  tous  les  effets  à  lui  enlevés 
Jeur  fufient  rendus;  que  MM.  de  Savonnières  , 
fes  accufateurs  ,  fulTent  condamnés  non  feulement 
à  leur  délivrer  les  legs  à  lui  faits  par  le  teftament 
de  la  dame  Mazel ,  mais  encore  à  payer  aux  enfans 
cinqaant<î  mille-livres  dédommages  &  intérêts,  vingt 
mille  à  la  veuve,  6c  en  tous  ks,  dépens. 
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L'abfolucion  de  la  venve  le  Brun,  la  juftifîcarion 
de  fon  défunt  mari,  la  reilitaûon  des  effets  a  eux 
enlevés ,  &  la  délivrance  des  legs  faits  à  le  Brun 
par  la  dame  Mazel ,  ne  firent  pas  de  difficulté; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  trcme  de  la  quellion  que 
nous  agitons,  de  favoir  fi  MM.  de  Savonnières 
devoieiTt  la  RcpaYation  i\  la  veuve  &  aux  enfans. 
Elle  fut  difcutée  très  favammenr.Si ,  d'un  cote,  MM. 
de  Savonnières  ,  comme  confeillers  au  parlement  , 
pou  voient  prérendre  au  choix  des  premiers  avocats; 
de  l'autre,  les  malheurs  de  le  Brun  &  de  fa  veuve 
la  mertoient  elle  même  a  portée  de  balancer  ce  choix. 
Et  l'on  ne  peut  rien  faire  de  mieux  que  <le  rapporter 
les  moyens  des  parties  dans  une  affaire  aulTi  célèbre 
&  aulîi  intéreifanre. 

On  ullégua  pour  la  veuve  8c  les  enfans  ,  que 
pour  juger  (]  une  accufation  eft  calomnieufe  ,  âc  C\ 
elle  doit  attirer  une  condamnation  de  dommages- 
intérêts  ,  il  faut  moins  examiner  la  qualité  de 
l'accufateur  ,  que  les  moyens  dont  il  s'el^  fervi 
pour  appuyer  fon  accufation. 

Que  le  droit  romain  n'exempte  de  la  peine 
de  la  calomnie  ,  que  ceux  que  l'on  préfume 
n'avoir  point  a'^i  par  un  efprit  de  calomnie.  Tels 
font  la  mère  qui  fe  plaint  de  la  mort  de  fon  fils  , 
le  fils  qui  demande  juflice  du  meurtre  de  fon  père, 
le  tuteur  qui  s'infcrit  fur  le  rcgiflre  public  au  nom 
de  (or,  pupille  j  mais  que  fi  ces  perfonnes  ont 
pourfuivi  un  innocent  ,  (i  leur  erreur  n'eft  pas 
excufable  ,  s'il  paroît  de  l'afîedation  dans  leur 
conduite;  que  (î ,  en  un  mot  ,  il  y  a  preuve  de 
calomnie  ,  toute  la  faveur  de  leur  adtion  ne  peut 
excufer  leur  dol ,  ni  empêcher  qu'ils  ne  foient  punis 
comme  calomniateurs. 

Qu'il  faut  fiire  une  grande  différence  entre  /a 
calomnie  pré  fumée  &  la  calomnie  évidente  ;  que 
la   calomnie  préfumée  ,  qui  rcfultc  du  feul  défauç 
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de  preuve  de  rinnocence  ôc  de  la  juftification  de 
raccufc  ,  n'exempte  ni  les  dcnonciareurs  ni  les 
nccufateurs  ;  que  des  que  les  uns  ou  les  autres 
s'infcrivent  (ur  le  rcgiftre  public  ,  ils  encourent ,  par 
ce  feul  fait  ,  la  peine  de  cette  calomnie  j  que 
toutes  les  fois  que  quelqu'un  accufe ,  il  doit  prouver 
que  la  jurifprudence  fiançoifc  eft,  dans  ce  cas ,  fem- 
blable  aux  difpodtions  du  droit  romain. 

Que  la  calomnie  cvidlcnre,  c'cft-à-dire  celle  qui 
cft  tondce  fur  ie  dol,  l'artifice  ôc  la  mauvaife  foi, 
ce  qui  s'entend  ,  quando  quis  fciens  aut  fcirc  de- 
hcns  aliqucm  ejje  innoccntem  propon'u  contra  eum 
Gccufationem  aut  querclam  ^  n'excufe  pas  mcme  les 
$ccufatcurs  \qs  plus  privilégiés  &  les  plus  néceîfaires 
qu'exceptent  le  fénatufconfulte  (*)  Turpilien  «3c  les 
conftitutions. 

La  veuve  &c  les  enfans  argumentoient  encore 
de  la  loi  i  ,  au  code  de  his  qui  accufart  non 
poffunt.  Cette  loi  confirme  la  maxime  ;  il  en  réfulte  , 
qu'un  tuteur  qui  forme  une  accufation  au  nam 
de  fon  pupille,  doit  être  noté,  toutes  les  fois  qu'il 
eft  évident  qu'il  a  été  conduit  par  le  deflein  de 
calomnier  (*^). 

Le  fentimenr  à\4ntoniuS'  MathAus  ^  de  Julius 
Clarus  j  de  Farinaclus  _,  qui  ont  développé  ces 
principes    de  droit ,  étoit  égafemenc  invoqué, 

Palianr  àQs  loix  romaines  au  texte  des  ardonnances 


(^  )  Sed  non  utiquc  qui  non  probat  quoi  intendit  protinus 
caluraniari  videair  j  nara  ejus  rei  inquifîtio  arbitiio  cognof- 
cenns  committicar  ;  qui  reo  abfoluto  de  accufatoris  incipit 
conhlio  quarrerc ,  quâ  mente  dudus  ad  accufationem  procef^ 
in  ;  &  ii  cjuidem  juftum  ejus  errorem  repereric ,  abfolvit  eum  , 
lî  vero  in  evidcnti  cnlumniâ  deprehenderit  eum  ,  légitima^ 
pxnam  ci  irrogac.    Lex  i,  ff.  ad  fenat.  Turp.  ^.  fed  non. 

(**)  Nec  enim  facile  vel  tutoies,  qui  ex  officio  periculo 
fiio  res  pupillarum  vel  adolefcentum  adminiftrant  fcntentia 
not^ntur  ,  nifi  evidens  eorum  caluninia  judicanti  apparebit. 
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de  nos  rois,  la  veuve  &  les  enFans  argumenroienc 
de  celles  de  Philippe  IV.  La  première,  de  1303  , 
oblige  Taccufateur  à  réparer  le  mal  que  fa  dénon- 
ciation a  occafionné  ,  &  à  payer  tous  ks  frais  qu*a 
faits  celui  donc  il  a  expofé  l'innocence  ,  à  moins 
qu'un  foupçon  légitime  n'ait  caufc  fon  erreur.  La 
féconde,  de  l'année  1504,  foumet  a  l'arbitraire 
du  juge  tout  accufateur  convaincu  de  calomnie. 

Ces  deux  ordonnances  croient  contraires  à  la 
dcfenfede  la  veuve,  mais  elle  ne  les  ^ifoit  valoic 
que  parce  qu  elle  reprochoit  à  MM.  de  Savonnières 
plufieurs  faits  qui  cencJoient  â  prouver  qu'ils  n'avoienc 
point  été  bonne  foi  (  *  ). 

L'article  164  de  l'ordonnance  de  1459,  luî 
étoit  bien  plus  favorable  :  »  Si ,  porte  cet  article  » 
»'  par  la  quelUon  ou  torture  ,  l'on  ne  peut  rien 
»»  gagner  à  l'encontre  de  l'accufé  ,  tellement  qu'il 
5*  ny  ait  matière  de  le  condamner  ;  nous  voulons 
»  lui  être  fait  droit  fur  fon  abfolurion,  pour  le 
i>  regard  de  la  partie  civile,  &  fur  la  Réparation  de 
i>  calomnieufe  accufation   ««. 

Cet  article,  qui  a  été  confirmé  par  l'article  7  du 
titre  5  de  l'ordonnance  de  i6yo  ,  plus  précis 
encore  ,  fenabloit  devoir  fixer  la  jurifprudence  ;  il 
ne  fait  aucune  diftindbion  en  faveur  de  ceux  qu'uit 
devoir  de  piété  ,  une  raifon  de  bienféance  ou  quel- 
que inrérêt  indifpenfable  engage  dans  une  poutfuite 
criminelle. 

Cerce  difpofition  ,  difoit  la  veuve  le  Brun  ea 
rappelant  le  texte  de  l'article  7  que  l'on  vient  de 
citer ,  eft  générale  ;  elle  ne  fe  relâche  de  fa  févérité 


(*)  Denunciator  refarciat  denunciaro  damna  &  expenfas 
quas  idem  denunciacus  fiiftinuic ,  rifi  apparcac  probabilis  Tuf- 
picio  contra  cum.  P/i:l.  \v,  1505. 

Ec  fi  calumiiiator  repcriatar  ad  cognitioncm  fcflïfwhayi  ycI 
j^Jicis ,  puniacur.  Id^m.  1304. 
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dans  aucun  cas  ;    clic    n'cxcufc    la    calomnie    d.in$ 
quelque     pcdonne   cjiie     ce     fuit;  rordonnance    ne 
dilpculc  point  de  la  rigueur  de  la  loi,  un  HU  cjui  Te 
plaint    du  meurtiL*    de  fa   mcie. 

Apiès  avoir  invoque  ainfi  le  droit  ,  l'ordonnance 
&:  les  commentateurs,  elle  palîe  aux  faits  particiilicrs 
de  lacaufe,  &:  prétend  reconnoître  ,  dans  la  con- 
duite de  MM.  de  Savonnières  ,  une  affcdlation  de 
trouver  fon  mari  coupable.  Elle  voir  dans  la  (er- 
viette  trouvée  dans  le  lit,  <?<:  qui, ayant  été  elfayce 
à  la  tcte  de  fon  mari,  devuit  are  regardée  comme 
n'ayant  point  éié  employée  par  lui ,  un  indice  qui 
dévoie  rendre  plus  réfervés  le  juge  <^  MM.  de 
Savonnières  ;  elle  en  trouve  un  autre  plus  puilfant 
dans  la  cravatte  enfanglantée  ,  que  deux  témoins 
difoieni  avoir  voe  à  Berry  (^:  l'avoir  même  blanchie 
lorfqu'il  ctoit  encore  au  fervice  de  la  dame  Mazel. 
Cet  indice,  il  elt  vrai  ,  dévoie  arrêter  le  juge  de 
faire  fufpendie  toute  procédure  contre  le  Brun  , 
jufqu à  ce  que  \\>n  eût  pu  entendre  Berry.  Toutes 
les  circonllances  tendoient  à  rendre  et  dernier 
fufped  ;  le  vol  qu'il  avoit  faic  quelques  mois  au- 
paravant, avoir  excité  les  premiers  foupçons  de  le 
Brun  ,  qui  n'avoir  celfé  de  déclarer  dans  Tes  in- 
terrogatoires qu'il  le  croyoit  coupable  du  meurtre. 

Berry  avoir  dCi  être  décrété  des  le  premier  in- 
terrogatoire de  le  Brun  ,  &  même  auparavant ,  ôc 
il  ne  le  tue  qu'après  fa  mort.  On  doit  remarquer 
un  grand  vice  dans  la  fentence  ;  elle  condamne 
le  Brun  comme  complice  :  le  juge  étoit  donc 
convaincu  qu'il  y  avoit  un  meurtrier  autre  que  cet 
infortuné  ;  ce  meurtrier  lui  étoit  indiqué.  Cette 
faute  eft  fi  grave,  qu'elle  annonce  une  partialité 
inexcufable ,  ou  cette  forte  d'ignorance  appelée  igno- 
rance craiTe  ,  qui  autorife  la  demande  a  prife  à  partie 
contre  un  juge,  &:  qui  par  confév^uenc  ne  pouvoic 
excufer  raccufaceur» 
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La  veuve  iiiiilloic  fur  un  fait  trcs-^rave  &C  qui 
cendoïc  à  impliquer  MM.  de  Savonnieres.  Le  palîè- 
par-couc  qui  avoir  été  trouve  lur  le  Brun,  «N:  qui  n'ou- 
vroir  ,  d  après  le  procès-vert>al  qui  en  fuc  drelFé  à 
l'indanc  ,  qu'un  demi-cour  de  la  (errure ,  fe  trouva  , 
dans  un  fecoxid  elFai  provoqué  par  eux  &z  iorfquc 
les  pièces  ccoienc  fur  le  bureau,  c'ell-i-direplus  de 
Cix  femaines  après  le  premier  ,  ouvrir  non  feule- 
ment tous  les  tours  de  cette  ferrure ,  mais  encore 
toutes  les  ferrures  de  rapparcemenc  ;  d'où  elle  pré- 
tendoic  établir  que  MNL  de  Savonmères,  maîtres  de 
cet  appartement,  avoient  fait  touch^^r  aux  (errures  Se 
change  amfi  l'cirr  des  preuves. 

Enfin  la  veuve  repro^hoit  à  MNL  de  Savonnières 
d'af^ecier  eiuorc  de  ccnferver  des  doutes  ,  en  pro- 
htafu  du  temps  marqué  par  i'arrèt  pour  le  plus  am- 
plement informé ,  pour  faire  retarder  la  décharge 
de  la  mémoire  de  fon  mari  &  Coi\  abfjjution  à 
elle-mcme. 

Tels  font  les  moyens  qui  furent  employés  pour 
)a  veuve  Ôc  les  cnfans ,  contre  MM.  de  Savonnicres. 
Pour  eux  ,  ils  prétendirent  jullifier  leur  aclioa 
par  celle  du  ju*;e  même  ,  îk  ia;'pelerent  tc-utes 
les  circoniiances  que  la  tucaiité  avoic  ralfcm- 
blces  puur  la  perte  de  cette  mallieureufe  famille  : 
nous  ne  rappotcerons  point  les  raifonncmens  qu'ils 
firent,  6c  que  d'autres  raifonneniens  pourroient  tic- 
ïiuire.  Eu  générai  ,  tous  its  faits  parloient  inh!n- 
ment  plus  pour  le  Brun  que  cor.r.c  lui  :  mais ,  ce 
que  nous  remarquerons  ,  comme  devant  inréreller 
Je  fort  de  tout  accufc  ,  ce  font  fes  variations  dans 
fes  interroL;atoires.  Le  foir  ce  rallaflinar  ,  après 
avoir  faic  du  bruit  a  la  porte  du  pe:it  efcalier ,  il 
avoic  fait  le  tour  &  étoic  e.icré  dans  iapparrcmenc 
de  la  dame  Mazel ,  6c  avoic  pris  (es  ordres  en  pré- 
fence  des  n'eux  femmes  de  cha  nbre.  Il  prétendit 
d'abord  n'ccte   point  enné   dans  i  apparten^enc  j  il 
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n'en  convint  qu'à  la  confrontation.  Les  cordons  da 
lit  s'ctoitnt  trouvés  noues  a  une  ircs  grande  hau- 
teur ,  ôc  la  dame  Mazel  les  avoir  déjà  trouvée  em- 
barrallés  de  la  njcmc  manière  :  les  témoins  dépo- 
loicnc  que  fur  les  plaintes  qu'elle  on  avoir  faues  , 
le  Hiun  avoir  répondu  que  c'étoit  lui-mcme  qui 
les  avoir  ainfi  noués  pour  faire  le  lit  avec  plus  de 
hirilité. 

Ln  droit,  MM.de  Savonnières  fe  défendoicnr  par 
les  textes  mc'nts  qu'on  leur  oppofoit  j  ôc  dans  la 
vériré  ,  il  en  réfulte  évidemment  que  l'accufateur 
néc'jlfaire  n'eft  pomr  rcrponfable  de  l'accufation  dans 
le  cas  de  la  calomnie  préfumce  j  mais  ils  n'appor- 
tèrent aucune  raifon  (atisfaiiante  à  l'article  164  de 
l'ordonnance  de  1  535)  lis  n'opposèrent,  pour  balancer 
l'autorité  de  cette  loi  >  que  l'arrct  de  Bélanger  du 
I7  janvier  1660,  contre  la  mère  de  Jean  Proft  , 
mort  alîailîné  ,  &  celui  de  1650,  qui  ,  en  entéri- 
nant des  lettres  de  révifion  ,  met  hors  de  cour  fut 
la  demande  en  dépens  ,  dommages  &  intérêts  contre 
la  partie  civile. 

Mais  l'atrèc  de  Bélanger  étoit  dans  une  claffe 
particulière.  La  mère  de  Proft  ne  l'avoir  accufé  de 
î'alîairinat  de  Ton  fils ,  que  parce  qu'il  étoit  convaincu 
d'avoir  fait  un  larcin  à  ce  même  fils  :  alors  ce  hors 
de  cour  éroit  fonàé  fur  ce  larcin  avéré ,  qui  rendoic 
Bélanger  indigne  de  toute  vengeance. 

Au  fuplus ,  ces  deux  arrêts  étoient  conrraires  à 
un  texte  précis  d'ordonnance  ,  ^  ,  dès  cet  inftanr, 
n'auro  ent  pas  dû  prévaloir ,  lors  même  qu'ils  au- 
roient  été  dans  l'efpèce  ;  &  s'ils  étoient  alors  de 
quelque  autorité,  l'ordonnance  de  1670  ,  publiée 
poftérieuremenr  5  a  rendu  à  celle  de  1^,59  fa  pre- 
niière  vigueur. 

Quant  au  texte  du  droit ,  nous  observerons  qu'il 
n'y  a  parmi  nous  d'autre  accufateur  néceiTaire  que 
le  miniftère  public.  Ce   titre   n'appatcient  point  & 

rhéritier  « 
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rhéritier  :  il  agit ,  parce  qu'il  juge  à  propos  d'agir;  il 
n'eft  obligé  à  pourfuivre  la  vengeance  du  meurtre  , 
qu'autant  qu'il  veut  arotr  la  fucceiîion  du  meurtri., 
Cette  vengeance  eft  un  danger  auquel  il  s'expofe  ; 
ôc  il  le  déilr  d'avoir  cette  fuccelîion  précipite  fou 
jugement  5  s'il  fe  trompe  fur  le  vrai  coupable,  il 
eft  de  toute  équité  qu'il  répare  les  maux  qui  fonc 
réfultés  d'une  erreur  à  laquelle  il  a  participé. 

Si  tout  créancier  eft  préféré  à  l'héritier,  peut-on 
refufer  le  même  droit  à  celui  qui  l'eft  devenu  en 
-quelque  forte  au  prix  de  fon  honneur  6c  de  fon 
iang  ? 

L'héritier  ne  doit  pas  prétendre  aux  mêmes  pri- 
vilèges que  le  miniftère  public  ;  il  n'eft  pas  recé- 
vable  i  dite  à  l'innocent  qu'il  a  cédé  à  un  dévoie 
indifpenfable  ;  ce  devoir  n'eft  en  lui  qu'un  dévoie 
de  pure  bienlcance  ôc  qui  fouvenc  n'eft  déterminé 
que  pat  l'intérêt. 

Les  dcnoïKÏateurs  font  odieux  dans  tous  les  cas 
parmi  nous  ;  Ôc  dans  l'alternative  de  facriher  une 
fuccelîion  en  ne  s'unilTant  pas  au  miniftère  public  y 
ou  de  s'expofer  a  contribuer  à  la  mort  de  l'innocent, 
on  ne  doit  pas  balancer. 

L'héritier  n'eft  pas  feulement  déterminé  par  le 
défir  de  recueillir  la  fuccelîion  ;  le  danger  auquel 
il  s'expofe  eft  encore  balancé  par  l'efpoir  d'obtenic 
«ne  Réparation  contre  celui  qu'il  pourfuit.  MM.  de 
Savonnières  avoient  obtenu  huit  mille  livres  contre 
le  malheureux  le  Brun. 

Accorder  la  Réparation  au  dénonciateur  lorfqu'il 
réuftit  ,  Ôc  la  refufer  contre  lui  lorfqu'il  fuccom- 
be,  c'eft  lui  accorder  le  droit  ds  perfccuter  impu** 
nément  rinnocence. 

En  vain  prérendroit-on  dire   qu'on  n'entend  ex- 

cufer  l'héritier  que  lorfqu'il  a  été  déterminé  par  des 

indices.  L'expérience   journalière  dépofe  contre  ces 

indices  mêmes ,  &  bien  fouvenc  cç  ne  font  que  det 

Tome  LIF.  Ir 
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illufions  préparées  par  le  fcclciac  intcrcllc  à  faire 
ion  ber  (ur  i'inuoceiu  le  poids  de  Ion  crin>e. 
.  Ccpeiidaiîc  l'arrcc  qui  iifterviîic  le  50  mars  i<^>94, 
fe  borna  à  dccharj^er  la  incnu»ire  de  le  lirun  ,  ôc 
à  renvoy&r  la  veuve  de  raccuîation  imtnice  contre 
eux.  L'arrcc  ordonne  la  délivrance  du  U^s  ilc  lu 
mille  livres  fair  à  le  Brun  par  la  dame  M.r/.el. 
MM.de  Savonnîères  furr-nt  cond^^nincs  aux  dcj  ens  , 
tant  de  ceux  faits  ,ui  châtelct  que  de  ceux  faits  au 
pariemcnr. 

L'impor:ai:ce  du  fujet  qui  nous  a  portes  à  l'apiro- 
fondir  ,  nous  oblige  (*)  à  iairc  une  dernière  obicrva- 


(*)  C'efl:  par  un?  fuicc  ce  rimpor'ancc  de  la  matière,  que 
nous  avons  cru  devoir  rapporter  le  prononce  littéral  de  cet 
arrêt. 

33  La    cour   ffiilant    droit    fur   le    tout  ,   fans  s'arrêter  à   la 

jD  requête  de  ladite  Tilferclle ,  jointe  parar-ét  du  4  trar^  1^90, 

»3  &    ayant    aucunement  égard   à    l'inrervcnticn   dudit    M.izcl 

DD  audit  nom  de  tuteur,  &  demande  portée  par  la  rcquéce  du 

»D   18  mars  1691  ,  enfemble  aux  requête;  dcldics  Tilkredc  & 

33  Mazel  auxdits  nou:is  qu'ils  procèaent ,  des  17  février  audit 

3*  an  i6po,  14  mars  ,  18  décembre  i^^t  ,  &  15  du  prctlnc 

33  mois  '^e  mars,  a  déchargé  la  mémoire  du-^it  défunt  le  Biun 

53  &  abfous  ladite  Tilfereîle  fa  femme  ,   de  l'accusation  contre 

33  eux  intentée  ;  déclare  leurs  empriionnemers  inju'icux  ,  ror- 

33  tionnaires  &  dcraifonnabies  ;  ordonne  que  les  écrcu-^   fîi'rs 

•3  de  leurs    perfcnnes  ,    tant    es  prifons   du   chârelet  qu'en    la 

ô3  conciergerie  du  râlais,  feront  r,iyés  Se  bifFé^  ;  débcure  leiit 

»3  René  de  Savonnières  de  la  demande  portée  par  fa  rcquére 

33  au  chàtclet  ,  du  14  janvier  audit  an   1690  ^  à  ce  que  ledk 

33  le  Brun  fut  déclaré  indigne  &  déchu  du  legs  à  lui  fait  par 

33  le  reftament  de   ladite  dame  Maz^l  ,  du   9  odobre  i68y., 

33  &  condainné  en  des  reftitutions  :  &  en  conféquerce  ordonne 

'33  que  la  fuccellion  dudi:  défunt  le  Brun  $ura  délivrance  de 

33  la  femme  de  fix  mille  livres  à  lui  léguée  par  ledit  teftament; 

33  condamne  iefdits  René  &  Michel  de  Savonnières  ,    tant  en 

33  leurs  noms  qu'en  qualité  d'héritiers    bénéficiaires  dudit  dé- 

53  funt  Georges  de  Savonnières,  leur  frère.,  au  payement  de 

33  ladite  fomtnc  ,  favcir,  moitié  dans  trois  mois  ,    &    l'autre 

:».  moitié  trois  mois  après  j  cependant  payer  dès  à  préfent  les 
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fion.'  Eli  cxamiuanr  les  méiiicires  des  parties,  rap- 
portés dajîs  Augeard,  on  ne  voit  pas  que  MM.  de 
Savjniîières  aienc  argumeiué  concre  la  veuve  de 
le  Brun  de  fa  qualicc  de  léi:;ata:re;  ^'  cette  c]ualiré 
pue  entrer  en  conddération  :  peui-êcre  la  cour  re- 
garda-r-eile  i'atlion  en  Répartition ,  comme  incom- 
patib  e  d^ns   la  perfonne  da  légariire. 

Ce  mc:iîe  arrèc   fur  oppo(c  depuis  par  le   comte 


9>  int^Tc:s  ccliiis  ,  \  comprcr  du  18  n.ovc.ibre  1^89,  j"ur  ffc 

»î  la  mort  tic  !a  ^ice  da.iiv.-  Mazc! ,  IciqucU  ifité  cc«:  dimiMicronc 

«  à  pfoporrion  dc^  paycmcns  cjuc  feront  IcUit^  «'c  Sa  .  onnicrc"^; 

»>  &   en   outre    aulli  ,   ta;»!  en  icur<  no-rs   qu'en   ladite  ijualité 

*5  d'hériier«;    bcM-ficnitcs  ,   bail'er  «S:   délivrer  à  la   fucccllion 

»  dud'C  dcfttiK  le  Brun  la  moirié  du  prix  provemnt  de  ladite 

••  vente   dc^   habits    &:    linpc   fervant  a   iacite  défunte  dame 

93  M^zcl  ,  auflî  par  clic  léj^ués  audit  le  Brun  par  fondit  tclta- 

»  mcnr  ,    rciK?  c%   main^   dctdits   de    Savon». icre«:  ,   (uivan    & 

»»  en  ex'curiotidc  l'arrrt  du  t  aour  1(^91  ;  enftmblc  les  iire  ecs 

»>  de  lav-li'e  moitié  du   jour  de   ladite  vente  ,   l3tn   que  ladi'C 

M  fuccelTiorj  fjit  rcnu  •  leur  paver  U    remb  urfer   pucuns  «les 

9»  frais  p   ur  raifon  de  U^lte  vcn  c  ;  6c  feront  parci!Icni>.nt  IcT- 

w  dits  de  Sav(  n*  ic  e*  cnu^  re'  ^c  a  ladirc  fuccc.'Iior»  "es  harde^, 

»  hibifç  ,  l!nç;c  &i  autres  c^:  -es  appartenant  iii    f^rv^nr  audfc 

>3  défu!  f  le   Brun  ,  (i   aucuris  i\   ont ,  dont  ils  fcrrnr  crus  à 

»  leur  fermen:   pardcvant  fe   confeilier-rapportcur  du  pic'cnt 

w»  arrêt,  &  les  fcpc  louis  d'or,   piltolc  &  huit  écus  d'or  ctanc 

»»  au  oicifc  du   châtekt,   fi  aucun<>  y  a,  rendue   a   ladite   î'uc- 

9>  cclTion  ,  qioi  faifant  le*:  t^rcfîicrs  .^rchargés  ;  ccnJimnc  en 

«j  outre    Icfdir*;   Kc^é  ^  Michel  de  Siv^tnoicrc;    •oit •'•îkc ment 

»î  &  en  U Hrc  qushté  d  hé'iricr'  h'  nofi.iaire*  »   en  fou<:  't^  dé- 

«  pcns  ,  tP'^t  du  pr'  cè<  criT.«"el  fair  nu  chàtclcr  contre  Icfdiis 

••  \q   Brun  ic   lillcr  le  ,  qu'en  ceux  faits   en  la  cour  ,  même 

»  r^cs  rJTcrv«fs  par  le^  arrêt*:  des  zj  février  1(^90  x  ;o  janvier 

w  dernier,   vers  Icfdit^  Tiff-rrlle  3c  Mazcl  au  iir  n' m  ;    \  fur 

M  le  'urplus  des  dtma'dcï ,  H'is  &:  c«»rcibfions  p  rcée^  par  Jçs 

>5  requêres  fcfiei^'v-s  des  partie^  ,  met  les  partie  lv>rs  <lc  cour 

-  &  de  procès  ;  Bc  ^era  !e  prtfcnr  arrpf  lu  .  pobfié^J  aff.ché 

»  par-tout  où   bîrfo'T    fera,  9c   i'eN.ii    rr  n'ci  t  a    cô'é     cç 

>s  écron<;  defdits  V  B  un  ?c  TiiT  reHc  fur   h  s  re-'i^^re^   d  f.ires 

ao  prifon^:  ,   tant  du   châ:e!er  que  de  h-ii-e   concivgcrie  du  pa- 

»  Liis.faïc  en  parIcmciK  le  30  mars  1694.  Signé  par  coUatioiu 


Î4       RÉPARATION    CIVILE. 

de  Mongommeri  a  la  veuve  &  à  la  fille  de  Lan- 
glade  5  dont  la  mémoire  a  été  rchabilicce  ;  on  ne  leur 
accorda  aucun  dommages- intérêts.  La  dcfenfe  du 
comte  de  Mongommeri  fe  rcduifoit  à  dire  a  Tes 
juges,  les  circonftances  ont  déterminé  mon  accufa- 
tion  contre  Langlade;  vous  avez  examine  mes  preu- 
ves \  nous  avons  écé  déterminés  par  une  erreur  com- 
mune j  je  ne  dois  pas  être  puni,  puifque  vous  ne 
pouvez  pas  l'être.  L'humanité  Ôc  la  raifon  rejettent 
ce  fophifme  ,  ôc  l'ordonnance  fait  un  devoir  au  juge 
d'adopter  une  jurifprudence  conforme  à  ce  qu'elle 
prefcrir. 

On  a  vu ,  par  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  pa- 
ragraphe, que  le  miniftère  public  i/eft  pas  refpon- 
fable  des  accufations  qui  s  intentent  de  fe  fuivenc 
à  fa  requête  ;  que  des  innocens  livrés  à  fes  re- 
cherches périiïenc  dans  l'opprobre  du  crime  ,  ou 
qu'ils  parviennent  à  fe  juftiher ,  ni  eux  ni  leurs 
proches  ne  pourront  lui  demander  juftice  de  fon 
erreur;  les  uns  Se  les  autres  refteront  fans  dédom- 
magement ôc  fans  vengeance.  Le  falut  du  peuple  eft 
le  mot  facré  qui  Texcufe. 

Nous  ne  ferons  point  ici  de  digreflfion  fur  le 
refped  que  doivent  infpirer  ,  même  au  magiftrat 
qui  les  exerce,  les  fondlions  d'un  miniftère  aulîî 
redoutable,  aufîi  faint.  Cet  article  ,  fubUme  par 
lui-même  ,  a  été  traité  par  un  écrivain  qui  a  fu 
montrer  qu'il  ne  lui  croit  point  inférieur  (*)  :  outre 
qu'il  eft  parvenu  beaucoup  au  delà  du  but  que  nous 
aurions  pu  nous  propofer  d'atteindre  ,  le  fujet  qui 
nous  eft  confié  ,  fe  borne  à  examiner  dans  quel  cas 

(*)  Le  mot  I^'niifiere  public,  traité  par  M.  Garât,  eft 
fair  pour  honorer  le  phi.'ofophe ,  le  juiifconfulte,  &  l'orarçur. 
Il  fe  place  à  côté  du  magiitrac  dont  il  développe  les  grandes 
vertus  3:  les  [grands  talcns;  Tes  couleurs  font  trop  viaics  pour 
;|^'cn  pas  avoir  le  fond  daas  fon  cœur.    . 
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Thomme  du  roi  ,  déchu  de  fon  privilège ,  devient 
lui-même  rerponfable  des  pourruites  qu'il  exerce 
contre  un  citoyen  fans  reproche  ,  ôc  eft  tenu  de 
cette  Réparation.  Qu'il  nous  foir  feulemenx  permis 
xie  mêler  notre  voix  à  ces  réclamations  qui  éclatent 
de  toute  part  contre  ces  condamnations^  qui  fouvent  ne 
font  que  les  triftcs  fruits  de  la  prévention  U  de  l'erreur  ; 
qu'il  nous  foie  encore  permis  d'indiquer,  autant  qu'il 
eiî  en  nous,  les  moyens  de  rendre  ces  condamnations 
plus  rares  Ôc  d'en  réparer  les  fuites  trop  affreufes- 

Si  on  fe  régloit  par  les  qualités  qu'exigent  le 
miniftère  public  ,  la  moindre  faute  de  la  part  de 
celui  qui  l'exerce  ,  le  feroit  déchoir  de  cette  place 
éminente  ,  ôc  donneroic  lieu  à  cette  Réparation  j 
il  en  feroic  de  même  fi  eu  fe  réeloir  par  les  con- 
lequences  qu  entraîne  cette  raute  même  légère.  D  un 
côté,  ce  miniftère  n'eft  point  cQnfé  fDufFrir  d'homme 
médiocre  ,  dont  la  foitlelTô  excufe  les  fautes  ;  de 
Tautre  ,  l'honneur  ne  reçoit  aucune  plaie  qui  lui 
foit  indifférente.  Mais  d'autres  confidérations  onc 
balancé  ces  confidérations  puilTantes  ;  il  a  fallu 
concilier  la  foibleffe  de  l'humanité  avec  la  gran- 
deur de  la  magiftrature  ,  pour  retenir  dans  cette 
place  des  hommes  qui,  ayant  les  qualités  qu'elle 
€xige  ,  s'en  éioigneroient  lotfqu'iîs  la  verroienc 
environnée  de  tant  d'écucils.  Auiïi  ne  fufïi:-il  pas 
d'une  faute  en  général  ,  pour  pouvoir  prétendre 
exercer  fon  recours  contre  le  miniftère  public  ;  cette 
faute  doit  être  grave  ;  il  faut  que  ce  foit  une  infrac- 
rion  au  texte  même  de  l'ordonnance. 

Il  s*en  faut  bien  que  nous  reconnoifîîons  dans 
cette  ordonnance  ce  pouvoir  arbitraire  &  illimité 
que  lui  attribue  un  difcours  qui  a  procuré  à  fon 
auteur  la  palme  académique  j  rien  au  contraire  n'eft 
plus  limité  que  ce  pouvoir;  au(îl,en  rendant  hom* 
lîiage  aux  vues  de  l'écrivain  couronné  ,  nous  gar- 
derons-nous   bien  de  foufcrire  à   fa   critique  j  il 

F  ijj 
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s'élève  avec  trop  de  facilité  contre  rurtlonuance  de 
K770.  Cttfe  partie  de  iiorre  ]éj;iilanon  peut  avoir 
fe.s  iinpcr|ed:io..s  •  mais  peut  è(ic  ne  nîaiiujuc-r-elle 
que  a'ui«2  lage  mre.  prccaiion.  Sa  piccj(icMi,  qui  eft 
un  mérite  en  eilc-mcine  ,  nuit  fuuvenc  a  Ion  ii>' 
leiligeiice  [  *  )» 


(*)  Ce  n'cft  poinr  dans  un  article  aufTi  limité  que  l'oa 
peut  faire  oute-.  les  obîct  valions  âuX'-,i.clks  l'ordoiinaiicc 
donne  !jcu  i  mais  l'auteur  du  fa:;g  innocent  vengé  a  critiqué 
plusieurs  articles  qui  doivent  être  rcviaidci  comme  la  Tauvc- 
gar-^e  ;  ubiique  :  l®.  l'article  z;  du  titre  10,  cjuj  dcf:i!cl  l'éiar- 
gilTemen:  des  prif(mnicrs,  s'il  n'en  c.'t  ordonné  par  le  ]u2,^,  encore 
que  nos  procureurs  y  confentent  ;  i**.  l'àrricle  premier  du 
titre  10  ,  qui  p«.>rcc  que  tous  décrets  fcrout  rendus  (yr  ks  con- 
clufions  du  minillèrc  public. 

L'auccur  déclame  contre  le  pouvoir  illimité  àç.s  procureurs 
du  roi,  &  tel  eft  le  zèîequi  le  tranfporte  ,  qu'il  cchap;  c  a  fa 
pénétration  de  fai'îr  que  le  premier  de  ces  deux  articles  cfl: 
un  frein  contre  l'abus  de  ce  même  pouvoir.  Si  les  élargiffcmens 
dcpendoienc  des  procureurs  du  roi  j  leur  miLifièit  ieroic  ians 
celle  expofé  à  la  tentation  d'une  compofition  aibitraire  ,  qui 
devient  plus  difficile,  pu'lqu'il  fiur,  d'après  ce  texte  de  l'or- 
donnance ,  faire  partager  au  juge  tnême  la  honte  ce  cette  cor- 
ruption. Dans  ia  dégradation  du  liècie,  dont  il  fait  ces  tableaux 
énergiques  ,  combien  ces  compnfi.ions  ne  feroient-clles  pas  a 
craindre  fî  le  procareur  du  roi  jouiiroïc  du.  double  pouvoir  ÔC 
d'obliger  le  juge  a  décerner  des  décrets  &  de  rendre  à  la  fo- 
ciété  les  fujcts  qu'il  en  auroit  fait  féqucftrer  au  moyen  de  ces 
mêmes  décrets  "i  L'auteur  du  fi^r^g  iunoeent  vengé  er.rend  le 
fécond  article  des  deux  qu'il  critique,  dans  un  fens  que  qui 
que  ce  fjir,  jufqu'à  lui,  relui  a  attribué  ;  il  croit  y  apper- 
cevoir  le  droit  de  forcer  le  juge  à  décerner  àzs  décrets,  & 
c'efc  au  contraire  un  fi'ein  que  l'ordonnance  met  à  ce  juge 
ir.ême  ;  elle  tetr>père  Ton  auroriré  par  celle  du  procureur  du  roi, 
qui ,  p'-oteéîeur  de  tous  les  fujets,  doit  conncître  de  toutes  les  ma- 
tières qui  peuvent  compromerrre  leur  vie  ,  leur  honneur  ou 
leur  liberté.  L'arricfc  i  du  titre  ic  de  l'ordonnance  eft  négarif  ; 
il  dtfend  de  décréter  fur  !a  requére  de  la  partie  civile  ,  &;  cette 
pr-'hibition  attelle  la  fa^c/fe  du  légiflareur,  qui  oppofe  le  pro- 
cu'-eur  du  roi  au  juge,  &  le  juge  au  procureur  du  roi.  Si  deux 
ariicles  aulTi  faciles  à  faifir  ouc  échappé  a  un  auteur  à  qui  uae 
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Ses  réci^ct^ars  ne  fe  font  pas  a-fez  mis  à  notre 
portée^  elle  fe  lie  avec  les  anciennes  ordonnances 
qui  lear  étoient  familières  ô:  ne  nous  ie  ionc  poinc 
alfez. 

Cependant  le  miniftère  pubHc ,  ce  eue  nous  en- 
tendons des  procuieurs  du  roi  ou  h'caiix,  s'expole 
à  la  Réparation  que  peut  exiger  TaccUx^é,  il  ,  contre 
les  difpofitions  de  rarcicle  6  du  tirre  3  de  l'or- 
donnance de  Kjyo,  i!s  fcrmeiit  leur  accufâcion  fans 
avoir  de  dénonciateurs,  à    moins    qu'ils  n'y  foienc 


fociccé  favantc  a  Jéfcré  le  laurier  aciJérr.ique ,  &  qui  nous  a 
donné  un  fyftéirjc  compiet  des  !oix  criminelles  ^  'combien  Tor- 
donnance  ,  qui  n'efl:  pas  toujours  au!lî  lumineulc  ,  auroit-ellc 
befoia  -que  le  Icc^itlatcur  en  donnât  lui-même  une  interpré- 
latarion  l  Ua  articie  t;ui  pourroic  eniPiammcr  h  zèle  parriotiqus 
de  l'écrivain  qui  donne  lieu  a  ces  ob  ervarior-s  ,  eft  l'article  i6 
du  titre  i^  Cet  anicie  ob!!'^^  l'accu'é  .-îc  fournir  fur  ie  champ 
fes  reproches  contre  le  témoin  ,  &  d/:larc  qu'il  ne  fera  plus 
j:cçu  après  avoir  entendu  la  lecture  de  la  de,  olirion. 

Cet  article  .  au  premier  coup-û'œil ,  paroîira  barbare.  Com- 
ment voulez-vous ,  dira-t-on  ,  que  dans  l'inflanc  même  où  on 
pré^cnre  an  témoin  à  un  accufé,  celui-ci  pulifc  faire  connoîtrc 
au  juge  la  turpitude  de  ce  témoin  &  les  liaiQjns  qu'il  peut 
avoir  avec  l'accufateurî  Enfermé  dans  une  prifon  ,  dirtz-vous 
encore,  comment  vouicz-vcus  qw'il  parvienne  à  connoîtrc 
ces  rapj'Oi  [S  dont  l'ordonnance  a  fait  dcpen;lre  fon  falut  ?  Ce 
n'eft  point  rîilcr  trop  loin  que  de  croire  que  cet  article  aura 
fait  cent  vi<.limcs  ;  mais  on  ofe  croire  aulTi  que  la  barbarie 
qui  nou":  frappe  n  cft  que  dans  le  défaut  d'incerprération. 
L'orJoiinance  a  fuppofé  fans  doute  qu-  l'accufé  &C  le  témoin 
avoient  l'un  de  l'autre  une  connoiiTance  aiTez  parfaite  poU'  fixei: 
le  juge  fur  leur  étpc  réciproque  ;  cette  inrçrvTctaiion  s'induit  na- 
turellement de  la  Bn  de  l'article  qui  précède  celui-là  ,  &  où  le 
témoin  eft  aftrcinr  à  dire  la  conno'jfance  quil  aura  des  parties  ; 
aufl]  B  )rnier  nel'alnec-il  qu'avec  desrélerves,  trop  limitées 
fans  doute  >  mais  ce  n'tft  que  le:  fcntiment  d'un  commentateur  , 
contre  lequel  la  raifon  du  juge  qui  proctii  à  rinftimTcioii 
doit  prévaloir.  Il  eft  vrai  qu'i:  eft  de  juges  à  qui  il  eŒ  elfcntiel 
de  tout  dire  ,  &  c'eft  une  attention  que  non:  pas  toujouis  etw 
l%%  iédaclcui;$  de  l'ordonnance*.  ^  .        ,.. 
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lîéccfficés  par  le  bruit  public;  ou  fi,  fe  confor- 
ir»am  plus  1  la  lettre  qu'a  l'efprit  de  cet  article,  ils 
prennent  pour  dénonciateurs  des  hommes  dont 
rinfoivabilité  ou  i'infamie  foit  noroir*.  Les  procu* 
reurs  du  roi  ôc  ceux  des  feigneurs  s'expofent  encore 
a  cetre  Rcparrion  ,  fi  ,  contre  les  dirpofitions  dç 
l'article  i  du  titre  lo  de  cette  ordonnance,  ils  provo- 
quent d^s  décrets  contre  des  domiciliés, fans  des  preuves 
concluantes,  au  moins  en  apparence,  ou  pour  de? 
délits  qui  ne  font  point  de  nature  a  adeoir  un  dé- 
cret. Le  juge  lui-même,  en  ce  cas,  s'expofe  aux 
réclamations  de  l'accufé  contre  lui.  Er.fin  ,  les  uns 
êc  les  autres  s'expoferont  ,  fi ,  lorfque  l'inflruclion 
ayant  difiîpé  l'illufion  de  ces  preuves  ,  ils  pronon- 
cent un  jugement  qui  faiFe  connoître  évidemment 
qu'ils  ont  été  guidés  pat  un  efprit  de  dol  ou  de 
.vexation. 

En  1^95,  M.  le  chancelier  obligea  M.  de  Pec- 
calotzi,  procureur  ^néral  de  la  cour  des  monnoies, 
de   fe  défaire  de  fa  charge ,  pour  avoir ,  non  pas 
prévariqué  ,    mais  pour    avoir  déployé  un  zèle   in- 
Confidcré    dans    l'affaire  des  Cafenauves  qu'il  avoir 
pourfuivis  ,   pour  fabrication  de  faufile  monnoie  ,  à 
îa  requête  &  fans  dénonciateurs.   Les    Cafenauves 
^voient    demandé    dix    mille  livres  de  dommages- 
intérêts  contre  ce    magiftrat  >    après   l'arrêt  qui  les 
avoit  déchargés  de  l'accufation  ,  ôc  l'arrêt  avoit  mis 
hors  de  cour  fur  leurs  demandes  refpedtives  ;   les 
Cafenauves    s'étoient    fervis  des    qualifications    les 
plus  fortes ,    l'ayant  traité  de  prévaricateur.    M.  de 
Peccaîotzi  avoit  demandé  cinq  cents  livres  de  dom-^ 
jnages-intcrêts.  La  cour  des  monnoies  ,  en  pronon- 
çant le  hors  de  cour,  compenfa  les  dépens.  C'étoits 
dit  le  rédaâieur  du   journal  des  audiences,  en  par- 
lant   du    procureur    général  ,   >j   un  jeune   officier  3 
!î>  qui  ,   quoiqu'il  neùt  pas  agi  a  mauvais  deiTei^ , 
P^  s'éçoit  un  ^eu  échauffé  dans  la  pourfuite  «e» 
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Lorfquc  le  procureur  du  roi  agit  d'après  le  bruit 
public,  il  n'eit  poinc  rerponfable  de  racci^faticn  ; 
mais  il  doit  prendre  les  plus  grandes  précautions. 
Sa  procédure  doit  être  exempte  de  tout  fonpçon 
d'animofiré.  Telle  fut  i'obrervacicn  de  M.  i'avocat 
général  d'AgiieHeau  ,  lorsde  i'arrêt  du  kj  mai  i6*>i  , 
dans  la  caufe  du  (îeur  Sauvageau  ,  procureur  fifcal 
de  Touriius  ;  ce  procureur  hfcal  avoir  fait  in- 
former contre  Perrette  Janin  ,  que  le  bruit  public 
accufoit  de  s'être  procuré  des  avortemens  ,  ôc 
d'avoir  étouffé  fon  fruit.  1/ y  avait  eu  _,  dit  le  jour- 
nalifte  ,  de  la  collufion  entre  le  haïllï  de  T^urnus 
&  Vaccufce,  La  fenrence  de  ce  baiîii  avoir  dé- 
chargé Perrette  Janin  de  l'accufation;  il  y  avoit  eu 
appel  a  minima  de  la  part  du  procureur  hfcal  ,  & 
l'arrêt  avoit  confirmé  !a  fentence.  Perrette  Janin  , 
ainfi  juftiiice  ,  voulut  l'obliger  à  nommer  (on  dé- 
nonciateur. Le  procureur  hfcal  fe  défendit  fur  ce 
qu'il  avoit  inh^rmc  fur  le  bruit  public  ,  (5c  rcunît  a 
la  faire  condamner  aux  dépens.  Mais  les  cor  clulions 
de  M.  d'Aguelfeau  font  connoîcte  que  ce  bruit  ne 
furfiroit  pas  pour  la  juftincation  de  l'ofHcier ,  &c 
qu'il  faut  encore  qu'il  juftifie  de  la  pureté  de  {t% 
motifs;  ce  qui  doit  réfuher  de  la  procédure  même. 
Inutilement  chercherions-nous  d'autres  exemples; 
les  principes  font  certains ,  &  l'applicanon  en  eft 
rare  *,  il  eft  peu  de  particuliers  qui  aient  afTez  de 
confiance  pour  demander  des  Réparations  contre 
leurs  juges  ;  &:  relie  eft  la  difficulté  du  fuccès , 
tels  font  les  dangers  qui  pourroient  réfulter  de 
ce  fucccs  ,  fi  on  !e  rendoit  plus  hcile,  qu'il  fercic 
plus  avantageux  peut-être  de  fupprimer  les  prifes 
à  partie  ,  ^  de  s'en  rapporter  entièrement  à  la 
prudence  de  MM.  les  procureurs  généraux  Se  de 
celle  Aqs  cours,  pour  punir  les  officiers  de  juftice, 
fuit  de  leur  négligence  ,  foit  de  leurs  prévarica- 
Ûoas  :  ce§    (çcûurs  cojiue   les    juges  ne    fervciit 
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d'ordinaire   qu'a  ajoucer    le    malheur    au    malhcut 
me  me. 

Niais  en  retranchant  cette  voie  de  droit ,  il  fcroic 
fans  doute  indirpenfable  d'aifurer  des  moyens  de 
prévenir  ik  de  reparer  les  ravages  que  caufent ,  dans 
les  fortunes  mcme  les  mieux  aflurées,  ces  pour- 
fuites  ô<:  ces  condamnations  que  le  malheur  des 
circonftances  excufe  ou  juftilie. 

Dt'jl  des  orateurs  philofophes  ont  reclamé  les 
droits  de  rhumai;ité  ,  Ii  cruellement  compromis  ôc 
quelquefois  violés  (  *  ).  11  nous  feroit  flatteur  de 
lious  livrer ,  comme  eux  ,  aux  élans  d  une  ame  en- 
flammée par  le  patriotiftr.e  &c  l'humanité^  mais  nous 
n'avo!is  qu'un  cercle  étroit  à  parcourir;  ôc  ,  dans  touc 
ouvrage  qui  appartient  à  la  iégiilacion  ,  il  faut  une 
certaine  défiance  qui  ne  peut  s'accorder  avec  les 
mouvemens  oratoires  ;  il  faut  craindre  de  parler  au 
cœur  ou  a  reTprit,  c'eft  la  raifon  (e-UiC  qu'il  faur  con- 
vaincre. 

On  a  douté  (î  l'étar  devoir  dédommager  l'accufé 
pourluivi  comme  coupable  ,  &  jugé  innocent,  fur  la 
poutfuite  du  miniftère  public. 

La  nécelTîié  de  raîïirmârive  refaite  de  l'ordon- 
nance de  i6~o.  L'article  ii  du  titre  lo  permet 
de  décréter  fuivant  la  qualité  des  crimes ,  des  preuves 
&  des perfonnes ;  mais  tout,  dans  iieite  ordonnance, 
démoncre  que  cette  preuve  qu'elle  exige  n'eft 
autre  chofe  que  les  apparences  d'une  preuve  con- 
vaincante ,  puifqu'eîie  parcage  ririftru(fî:ion  en  deux 
parties  ;  la  première,  qui  précède  les  décrets,  tend 
â  acquérir  la  preuve  du  crime  ,  Tautre  ,  qui  y  ed 
poRérieure  ,  tend  à  s'afiTurer  de  la   réalité  de  cette 


(*)  Nous  ne  ferons  point  l'injuHice  à  M.  Briflot  rîe  ne 
pas  compter  Ton  difcours.  Il  a  fend  vivement  &  s'cft  exprimé 
He  même  :  il  y  a  des  enoroits  oui  tiennent  au  fublime  ,  &  i'sîï- 
fcmblç  lai  fera  toujours  honneur*  ; 


RÉPARATION     CIVILE.        91 

preuve  ou  à  en  oiflîper  rilialîon;  ce  n'eft  que  par 
le  juaçaienc  que  ia  preuve  acquière  ce  caractère  ,  ou 
q  itlle  elt  reje:ée  ,  comme  n  en  écaiu  qu'une  vaine 
apparence. 

Dans  ce  deijier  cas  ,  l'iiinocenc  eft  rendu  a  la 
focivce  ;  mais  aiors  il  n  ei^  plus  le  mcme  qu'il 
€Coî:  avant  qii'on  eût  actenté  à  ia  liberté  ,  Ôc  même 
ava.'jî  qu'on  Icû-  a.cuté. 

L'accu!a!ion  t\i  par  eik-rrsème  le  rourir>enr  d'une 
amc  dé'ijace  ,  dont  la  plus  dclicieufe  jouiliance  eft 
cetie  e:pèce  de  culte  inccrieur  qu^^clle  le  rend  à 
elie-mênie  6c  qu  el  e  ctoîc  recevoir  de  toutes  les 
bjuches  qui  l'approLlient ,  d:  qui  font  arjmces  du 
même  fouiïlê.  Cette  iatistaclion  ,  qui  ne  peut  en- 
trer dans  la  ba.ai»ce  de  l'intérêt,  eli  détruite  pour 
rou'oursj  iaLalomnie  arenveriece  rempart  que  lesver- 
cusavoient  élevé  autour  d  elies.A  ce:te  confiance  qu'inf- 
pire  Thumme  d'honneur  ,  il  voit  fuccédcr  le  foup- 
é:on  que  ta  malignité  lait  toujours  entretenir  mal- 
gré les  oracles  rendus  dans  tout  l'éclat  de  h 
j'jftice. 

A  ce  premier  malheur  que  le  Icgiilareur  ne  peut 
réparer ,  Te  joignent  ceux  qui  nailient  du  décret  j 
il  en  ell  parjni  ceux-ci  qui  lont  également  inap- 
préciables (T).   On   ne    peut  peindre    les  délordtes 


»»  ccre  tie<;   ioix  nu  dc^  utages  qui  rè:;bnr  en   France  le  fo 
53  provi  oire  des  accusés,  2>l  oui  'eiir  iuccrdifenc  t(  ure  efpcc 


(♦)  Ces  niaux  font  éneraiqueincnc  peints  dans  le  dilcours 
couronné  de  M.  Brirtot.  r>  Tel  eO:  ,  nit-jl  ^  ce  double  carac- 

forc 
*cc 
«  de  réclamatir-'n  contre  ie  miniftérc  public  ,  loriqu* il  fuc- 
»î  combe  àa:s   Ton  accuG^tion. 

w  Pcucoîi  douter  er.  eiftt  c]ue  la  parrialiré  qui  infeâre  notre 
>»  mirrucr-on  crimineUe  ,  ne  vioîe  h<:  drcirs  du  c::oven  ?  Par- 
»  courez  tous  cc<  dc-erè>  ,  il  n'en  eft  pas  un  feul  qui  ne  foie 
33  marcjué  par  un  abus.  Depuis  l'ir.ftant  où  laccule  perd  fa 
»  iîbcrré,  juîqu'à  celui  qui  le  voit  iorrir  des  prifons  ,  tous  Tes 
»  jours  ne  Ton:  qu'un  tilî'a  perpétuel  d'affronrs ,  d'arceniats  à 
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qa'un    femblable  événemenc  occafionne    dans  une 
famille;    mais  toujours   ert-il  certain  qu'il  dccriiic 
la  fortune    de    tout    homnfie    donc     l'exifirence    cft 
fondée  fur  Te-ftime  &  la  confiance  publiques. 

Ces  maux  réfukent  des  diipoiitions  de  l'ordonnance 
même  :  elle  n'a  pas  érc  jufqu'à  ruppofer  que  Tinno- 
cenc  ,  qu'elle  permet  d'arracher  du  fein  de  fa  fa- 
mille d:  d'enfermer  dans  une  obfcure  prifon,  pût 
faccomber  &  périr  fur  un  cthafaud;  mais  ceizQ  pof- 
isbilité  n'a  jamais  été  un  prcblcme,  de  il  fuffit  d'eiv 
tendre  un  des  magiftrats  qui  ont  préfidé  à  la  lé- 
giflation.  On  voit,  d'après  cet  homme  célèbre,  à 
combien  peu  de  choie  tient  la  vie  d'un  accufé  : 
telle  eft  la  fragilité  des  ju^es,que  ,  d'après  lui-même, 
il  peut  périr  par  un  effet  de  la  plus  légère  pré- 
vention. 

9>  Etre  exempt  de  toute  acceptation  de  per- 
99  fonnes,  c'eft  une  vertu  plus  fare  qu'on  ne  penfe; 
*•  mais  ce  n'eft  pas  encore  alîèz  pour  le  magidrar* 
9*  Les  caufes  mêmes  portent  avec  elles  leur  pré- 
»  vention  ;  nous  en  fommes  frappés ,  félon  que  le 
s>  premier  coup-d'œil  leur  eft  contraire  ou  favo- 
9»  rable  ,  ôc  fouvenc  nous  en  jugeons  ,  comme 
»>  des   perfonnes  ,  par  la  feule  phyiionomie. 

35  Qui  croitoit  que  c^zzq  première  impreinon  pue 


»  fes  droits ,  d'échecs  à  fa  fortune  ,  de  maux  ,  de  douleurs 
*3  pour  lui  y  pour  Ca.  famille,  pour  fes  amis.  Flétri  par  l'opi- 
«  nion  pubf  que  ,  humilié  par  fcs  juges  ,  outragé  par  fes  gar- 
33  diens  ,  ruiné  dans  Ca  farcune  ,  que  ne  fouftic-c-il  pas  }  Ec 
33  iorfquc  la  juftice  reconnoît -fon  innocence,  loin  de  s'em- 
33  prefTer  à  fermer  les  plaies  qu'elle  a,  par  fes  rigueurs,  ou- 
>3  vertes  ,  agrandies ,  envenimées  ,  clic  lui  refufe  tout ,  juf- 
33  qu'au  léger  fîgnc  d'une  compaflîon  Aériîe.  Ellr  s'en  écoit 
03  faifîe  avec  avidité  ,  elle  le  rejette  au  fcin  de  la  ù>ciété  avec 
33  indifférence  ,  même  avec  une  efpèce  de  regret  de  voir  échnp- 
33  per  fa  proie  :  elle  troulT'e  (es  cris,  &  le  force  ûU  filcr.cc  C^ 
w  fes  douleurs  &:  fur  fcs  bourreaux  «. 


i» 


» 
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décider   quelquefois  de  la  vie  &  de   la  mort  ^  Se 
»>  pouvons-nous  aifez  déplorer  ici  les  trilles   de  fu- 
neftes  efFecs    de    la  prévention  ?   Un    amas  fatal 
»  de  circonilanes  qu'on  diroic  que  la  fortune  a  raf- 
»  femblées  pour  faire  périr  un  malheureux  ;    une 
»'  foule  de  témoins  muets,    Se  par- la  plus   redou- 
9»  tables  5  femblenc  dépofer  contre  l'iimocence.   Le 
»  juge  fe  prévient,   fon   indignation  s'allume,  fon 
»  zèle  même  le  féduit  ;  moins  jugç  qu'accufateur, 
95  il  ne  voie  plus  que  ce  qui  fert    a  condamner  , 
jy  Ôc  il  facrïfic  aux  raifonnemcns  de  l'homme  celui 
49  qu'il    aurait    fauve    s'il   n'avoic    admis  que   \qs 
»   preuves  de  la  loi.  Un   événement    imprévu   faic 
3»  quelquefois  éclater  dans  la  fuite   l'innocence  ac- 
»  câblée  fous  le  poids   qqs  conjedures  ,  &  dément 
»  ces  indices  trcmpeurs  ,    dont  la    fauiTe    lumière 
j>  avoir  ébloui    l'efp.ric  du   magîilrat.  La  vérité  fore 
«'  du   nuage  de  la  vraifembîance  ;  mais  elle  en  foie 
•»  trop  tard  :   le  fang  de    l'innocent   demande    ven- 
w  geance  contre   la  prévention  de  fon  juge  ;    &    le 
»>  magiftrat  cil:  réduit  à  pleurer  toute  fa  vie  un  maU 
«  heur  que  fon  repentir  ne  peut  plus  réparer. 

»  Etrange  coiidition  de  la  vérité  parmi  les 
j>  hommes  !  Condamnée  a  combattre  toujours  contre 
»*  l'apparence  ,  il  eft  rate  qu'elle  foie  pleinement 
»  vivftorieufe  ;  èc  quand  elle  a  efîacé  les  premières 
•>  impreiîdoîîs  dt%  perfonnes  &c  des  cautes  ,  elle 
»  dépend  encore  de  la  manière  donc  elle  eft  pié- 
p»  fentée  a  notre  efprir.  Ce  n'cft  plus  cette  vérité 
9»  invifible  ,  fpirituelie  ,  qui  ,  dans  le  premier  ordre 
*>  de  la  nature  ,  devoir  taire  les  délices  de  notre 
a»  raifon  \  il  faut  que,  pour  fe  proportionner  a  notre 
a>  foiblelfe ,  elle  devienne  une  vérité  f&nfible  ce 
•>  prefque  corporelle ,  qui  parle  à  nos  yeux  ,  qui 
a»  intérelfe  nos  fens,&  qui,  pour  nous  perfaader, 
w  apprenne  ,   li  on  Tofe    dire  ,  la  langue  de  nocre 


imagination   «'. 
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C'efl  aiuh  c|ue  s'exprime  l'illurtre  chancelier  d'A-* 
guefreaii  ,  dans  un  dilcuurs  que  rout  inagifhat  fie- 
vroit  favoir  par  ccruc  ,  ë\:  qu'il  devrDir  reciter 
chaque  fuis  qu'il  va  pour  pronoiucr  fur  le  fort  d'un 
accufé. 

Sans  doute  que  Von  objectera  que  ce  n'efl  pcinr 
à  l'état  .i  repondre  des  fautes  du  jujje.  Il  fuffiroïc 
alors  de  demander  i\  l'ciat  lui  --m^re  ne  doit 
pas  repondre  de  rimperfeclion  de  fes  loix  j  6:  i\ 
fes  loix  ,  rendues  pai Faites  ,  ne  feni-icroient  ris 
Ja  porte  à  toutes  les  erreurs.  L'état  doit  fe  prêter 
à  la  foibleire  de  l'humanitc  ,  quelque  faintes  que 
foiefit  !rs  fofi61:ions  déjuge  ,  il  n'y  a  que  des  hoainics 
pour  les  remplir. 

D'aiileurs,  il  eft  des  circonffances  oii  la  fagefl^e 
elle  même  fe  perd  j  nous  ne  citerons  point  u'iC 
multitude  d'exemples  devenus  vulgaires  ,  &  qui 
ont  fait  dire  à  des  homines  en  place,  à  des  rr<3- 
giftrats  même,  que  s'ils écoient  accufés  ils  prendroiei)t 
la  fuite. 

Nous  nous  contenterons  d'ajourer  à  ces  exem- 
ples qui  prouvent  les  malheurs  de  notre  condi- 
tion ,  un  événement  qui  n'eft  encore  rapporté  nulle 
part. 

Le  curé  de  Chapelle  Guillaume  ^  dans  le  cours 
de  l'année  ly^r  ,  eO;  airalliné  :  plainte,  informa- 
tion à  la  requête  du  proccreur  fi  (cal  de  la  baronnie 
de  Monmirail  ,  au  Perche  -  Gouec.  Pluiieurs  té- 
moins font  adminiflrés  ;  i°.  fa  fille  domeftiqî'e 
dépofe  qu'elle  a  reconnu  le  nommé  Jacc]ues  Re- 
nard à  fa  voiX  ,  pour  être  un  des  ailalfins^  qu'elle  l'a 
pu  le  reconnoître  aux  traits  de  fon  vKage  ,  puif- 
que  lui  &  ies  complices,  en  entrant,  s'éroîent  je- 
tés fur  elle  &C  lui  avoienr  bandé  )es  yeux  avec 
un  mouchoir ,  lui  avoient  lié  les  mains  ë<:  i'avoienc 
attachée  à  la  couche  de  fon  lit.  i^'.  La  couturière 
dépofe  qu'elle  leconnoîc  les  chemifes    que   portoit 
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raccnfé,  pour  être  les  mêmes  qu'elle  avoic  faites 
pour  le  curé  de  Chapelle-Guillaume;  que  c'étoic 
précifémenc  la  mcme  coiie  ;  ^ue  la  dentelle,  donc 
les  poignets  étoienc  garnis  ,  étoit  la  même  qu'elle 
avoic  achetée  pour  les  chemifes  ,  &:  qu'elle  y 
avoic  coufue.  3^.  Un  autre  témoin  dépofe  avoir 
rencontré  Jacques  Renard  Se  fes  accufés  (]mis  le 
coin  d'un  bois  ,  qui  fe  difoienc  les  uns  aux  antres 
que  le  fang  bouillonnou  à  gros  bouillons.  Cette 
circonftance  écoi:  reconnue  àt%  accufés  ,  mais 
comme  étrangère  à  ralfallinar.  A  ces  dépofuions  fe 
joi^^noienc  des  indices  :  il  avoic  plu  la  nuit  pen- 
dant laquelle  s  croie  commis  l'afLlîinat  \  la  terre 
amollie  avoic lailfé  voir  àt%  pas  d'homme,  qui ,  ayanc 
écé  mefurés,  fe  crouvèrenc  de  la  même  diftance 
que  les  pas  ordinaires  de  l'accufé  ,  &  de  la  même 
empreinte  que  fes  fouliers  ;  ces  pas  fe  rerminoienc 
à   fa  maifon  ,  ^  ne  îaiiïoienc   aucune   trace  au  delà. 

Inlhudtionfaiteà  la  requête  du  procureur  hfca!  parle 
bailli  de  la  baronnie  ,  qui  condamne  Renard  !^  les 
coaccufés  à  être  rompus  vifs  :  appel  de  cette  fen- 
tence.  La  cour ,  fur  l'exanjen  •'de  la  procédure  , 
y  trouve  une  nullité;  renvoie  le  pro:ès  pour  ccre 
faic  de  nouveau  ,  <!^  commet  \L  de  la  Tabaife  ,  lieu- 
tenanr  général  de  Sainc-Calais.  Cette  féconde  in- 
formation faire  conforme  à  la  première  ,  circonilance 
bc  dépendance ,  la  fenrence  intervient ,  qui  con-^ 
damne  au  même  fupplice  ces  innoceos  que  cane 
de  circonft.mces  accufoienr.  La  cour  étoit  à  la  veille 
de  prononcer  fur  l'appel  \  roue  annonçoit  que  la 
fencence  alloic  être  confirmée  ,  Iprfque  des  fcéléracs, 
qui  furent  exécutes  d  Orléans  pour  d'autres  rriines, 
déclarèrent  qu'eux  feuls  étoient  coupables  de  rafPaf- 
finac  commis  dans  la  perfonne  du  curé  de  Chapelle- 
Guillaume. 

La  nullité  commife  par  le  premier  juge  fut  la 
cau(e  du  fâluc  de  ces  malheureux  ;  6c  fi  cane  de 
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circonftances  qui  s'étoient  réunies  pour  les  faire 
condamner,  dévoient  ècre  regardées  comme  l'effet 
d'une  inconcevable  fatalité  j  de  l'autre  ,  cette  nul- 
lité qu'avoit  commife  le  juge  de  Monmirai! ,  étoic 
comme  une  dellinée  heureufe  pour  préferver  l'in- 
nocencei  Le  juge  eft  un  des  hommes  les  plus  inf- 
truirs  qui  puillent  être  prépofcs  pour  rendre  la  juf- 
lîce  :  le  feigneur  de  la  baronnie ,  qui  favoit  ap- 
précier fon  mérite,  ne  voulue  pas  qu'il  payât  les 
irais  de  cette  procédure  ,  5c  les  paya  lui  même. 

Sans  cette  nullité  qui  retarda  le  jugement  ,  ces 
iuforcunés  périfiToienr. 

L'auteur  de  la  gazette  des  tribunaux  a  recueilli 
une  efpèce  également  digne  d'arrcter  les  regards 
de  la  iegiilation.  Celle  que  l'on  vienr  de  rapporter 
n'iatéreiroic  que  des  malheureux  payfans  j  celle- 
ci  3  une  des  premières  familles  du  Poirou.  La  réu- 
mon  de  ces  deux  événemens  montre  qu'il  n'eft 
point  de  claiTes  de  citoyens  qui  ne  doive  prendre  parc 
à  cette  difcufîioiî. 

Le  chevalier  de  Lanfonnière  ,  d'une  ancienne  Fa- 
mille  de  Poitou, -alliée  à  celle  des  comtes  d'Ar- 
magnac, avoit  eu  d^s  démêlés  très-vifs  avec  le 
prieur  de  la  Motte-Marcilly  :  ces  démêlés  avoient 
dégénéré  en  un  procès ,  lorfque  le  prieur  eft  trouvé 
airaiîiné  avec  fon  domeftique  au  milieu  des  flam.mes 
qui  confumoient  fa  maifou. 

Le  cri  public  accufe  le  chevalier  de  Lanfonnière  » 
qui ,  craignant  les  effets  trop  funeftes  de  cette  pré- 
vention ,  quitte  fes  foyers ,  vend  tous  [qs  biens  , 
dont  profite  un  oncle  avare  ,  &  s'enfuit.  Deux  de 
fes  amis  qui  s'étoient  trouvés  la  nuit  de  l'afTailinâC 
au  château  de  la  Motre  ,  (ont  pourfuivis  comme 
coupables  ôc  comme  fes  complices.  Après  une 
infiruwtion  qui  dure  quatre  ans,  on  rend  un  juge- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  qu'ils  feront  ap- 
pliqués à  la  queftion  ordinaire  ôc   extraordinaire  ; 

après 
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âpres  avoir  fubi  ces  épreuves  cruelles  ,  qu'ils  fup* 
porcenc  fans  compromecùe  les  droirs  de  la  vérité, 
ils  n'obtieîinenc  leur  élargiireaienc  qu'en  reliant 
dans  les  liens  d'un  plus  amplemeiît  informé  indéfini. 
Après  avoir  traîné  une  vie  errante  de  malheureufe  , 
le  chevalier  de  Lanfonnière  s'enFeraie  dans  le 
couvent  des  cordeliers  d'Angoulême,  où  il  pro- 
nonce [qs  vœux.  Ce  ne  fur  que  neuf  ans  après  fà 
profellion,  que  le  nommé  Bureau,  qui  fut  exécuté 
a  Tours,  déclara,  à  l'inftauc  où  il  alloii  expirer  ,  que 
lui  feul  avoir  commis  le  crime  que  Ton  avoir  at- 
tribue au  refientiment  ôc  à  h  vengeance  du  chevalier 
de  Lanfonnière. 

Qu'on  l'eût  arraché  de  fa  retraite  j  qu'aux  in- 
dices qui  étoient  déjà  contre  lui ,  les  douleurs  de 
la  queftion  lui  euiTent  arraché  un  faux  aveu  ,  il 
périifoiL  lui  &:  (es  malheureux  amis. 

Après  de  fembUbles  exemples  dont  nos  annales 
criminelles  font  rempiiôs  ,  peut-on  douter  qu'il  ne 
foit  de  la  juftice  du  gouvernement  de  prendre  les 
moyens  de  donner  des  dédomiiaagemens ,  ou  aux 
enfans  de  ces  victiaies  de  l'erreur  des  jages  Se  de 
l'inperfeélion  des  loix  ,  ou  à  ces  vi6times  elles- 
mêmes  ,  lorfqu'elles  échappent  après  avoir  faix  le 
facrihce  de  leur  fortune*  L'état  ,  chaque  jour ,  fe 
fait  un  devoir  d'acquitter  envers  lui  -  même  des 
obligations  infiniment  moins  elfentielles  j  &  tanc 
qu'il  y  aura  des  (onds  pour  récompcnfer  la  valeur  ÔC 
le  mérite  en  général ,  l'innocent  aura  droit  de  \qs 
revendiquer  par  préférence.  Nous  avons  traité  les 
Arabes  de  barbares  ,  (!<c  cependant  l'épée  de  ces 
conquérans  fum.oit  encore  du  fang  des  nations 
fubjugées ,  lorfqu'ils  agitèrent  la  queilion  de  fav^ir 
Jîj  dans  la  dïjlrïbution  des  richeffe^  ,  il  étoit  aujji 
jujîe  de  récompcnfer  la  vertu  que  de  foulager  la. 
nécejfué,  Réfléchilfons  fur  cette  queftion  fublime  Se 
fur  celle  que  nous  agicoi)S  3  &  qous  verrons  à  quelle 
Tome  LÎF.  '  G 
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prodigieiifc    diftance   nous  fommcs    encore  de   Te- 
poqiie  où  ctoienr  dcs-lors  ces  prétendu  barbares. 

Qn:iiu  aiix  moyejis  de  rendre  ces  malheurs 
moins  fié\{uens,  c'cft  de  rétablir  des  ufagcs  anciens, 
en  j)réve!)aiit  les  abus  qui  ont  porte  le  légiil^teur 
à  les  abolir  ;  c'eft  de  donner  .\  tout  accufé  un  dé- 
fenfeur  dont  l'excès  du  zèle  pourra  ctre  réduit  au 
moyen  d'une  formalité  fimple  (*).  Cette  formalité 


(*)  Cet  ufage  rie  donner  un  avocat  à  l'accufé  étoit  en  vigueur 
à  Rome  ,  &  a  été  long  temps  fuivi  parmi  nous  :  l'avocat  afTif- 
t'iit  2  toutes  les  parties  de  Tinflruélicn.  L'ordonnance  de 
1670  l'a  rejjté,  parce  que  fans  doute  l'art  de  l'orateur  parvint 
à  faire  dcfcicr  au  crime  le  triomphe  qui  n'eft:  dii  qu'à  l'innocenr. 
Le  danger  ou  ce  dernier  ell  uns  celle  expofc,  &  le  facri- 
fîce  reconnu  de  tant  de  victimes  exige  qu'il  foit  rétabli.  Un 
xnagillirat ,  dont  le  nom  fera  à  jamais  cher  à  l'humanité  ,  en 
a  exprimé  publiquement  le  vœu  cans  un  de  ces  jou  s  augures 
où  Ton  miniftére  lui  faifoic  un  devoir  de  retracer  aux  yeux 
du.  fénat  ,  dont  il  éroit  le  cenfeur ,  le  malheur  des  peuples  de 
fcs  befoins.  Après  s'être  élevé  contre  les  abus  que  commettent 
les  juges  dans  les  interrogatoires  ,  "  quel  méprifable  artifice, 
93  s'écrie  ce  magiftrat  patrioti^^ue  ,  &  quel  eft  Ton  effet  l  l'ac- 
»8  cufé  refte  interdit  5  les  paroles  de  fon  juge  tombent  fur  fa 
^3  tête  comme  un  foudre  imprévu  5  il  eft  étonné  de  fc  voir 
»i  trahi  par  lui-mêm.e  5  il  perd  la  mémt^ire  ^z  la  rai  fon  5  les 
^9  fairs  le  brouiilenr  &  fe  confondent  j  &  fouvent  une  con- 
^3  tradition 'fuppofée  le  fait  tomber  dans  une  contradidlion 
33  réelle. 

53  Eft- ce  ainfi  ,  continue-t-il ,  que  doit  prononcer  la  naïve 
»  équité  }  &  depuis  quand  les  ades  de  juftice  font-ils  un 
93  combat  de  fophifte  ?  Encore  fi  l'accufé^  comme  on  Va  fait 
83  cA^:^  quelques  nations  fages  ,  avait  un  défenfeur  qui  pût 
•3  parltr  a  fa  place  &  fecourir  fa  foihleffe  ,  fi  un  homme  dû 
»3  fang  froid  répondait  a  un  juge  tranquille  ,  ^  que  la  fagacité 
53  fut  interrogée  par  Tadrejfe  ;  s'il  y  avoit,  en  un  mot,  quelque 
33  égalité  entre  l'attaque  6c  la  défenfe  1  Mais  un  homme  grof- 
M  (îer  devant  un  niigiftrat  exercé  ,  un  accufé  faiiî  d'effroi 
93  devant  un  juge  calme  &  maître  de  lui-même  ;  un  homme 
«>  dont  l'unique  rcffou'-ce  eft  la  vérité ,  tandis  qu'on  emploie 
#9  contre  lui  celle  de  Tcirtiflce  &  du  iiienfonge  l  « 

Ce  difcours  de  ce  magiftrat  fcroic  fentir  la  nécefïîté  d'em* 
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confifteroic  â  ne  recevoir   aucune  inflruclion  de  fon 
client  qu'en  préfence  du  greffier. 

Ces  moyens  feroient  encore  de  ne  point  dé- 
cerner le  décret  de  pnfe  de  corps  concre  aucun 
homme  domicilié  qui  poutroit  donner  une  caution 
de  fe  préfenter  ,  en  aifujerciOanc  cette  caution  i 
refter  en  prifon  pendant  un  temps  déterminé ,  dans  le 
cas  où  il  manqueroit  â  cet  engagement. 

Ce  dernier  moyen  rempliroit  le  premier  objet 
&c  le  plus  eiTcntiel  de  la  jullice  criminelle  ,  qui 
confifte  à  prévenir  les  crimes.  Tout  citoyen  expofé 
à  ces  cruels  événemens  feroit  intérelfé  à  fe  con- 
duire de  manière  â  ne  pas  manquer  de  cette  cau- 
tion au  befoin.  Chaque  familie  feroit  plus  atten- 
tive à  la  conduite  de  fes  membres  ,  déjà  intéreirée 
par  l'honneur  rendu  foiidaire  entre  eux  j  elle  auroit  un 
inoriFde  plus  pours'oblerver. 

Oi\  ne  prévoit  contre  ce  fydème  aucune  objec- 
tion raifonnable.  Dira-t  on  que  le  criminel  pourra 
fuir?  Dans  quel  pays,  dans  quelle  province  fuira-t- 
il,  aujourd'hui  que  les  communications,  devenues 
fi  facile*  ,  ont  rendu  voilines  les  extrémités  les  plus 


ployer  le  minifl^re  de  l'avocac ,  quand  on  n'en  auroic  pas  ac- 
quis la  conviction  par  ranc  d'événemens.  Il  eft  peu  d'avocacs 
occupés  qui  n'aient  montré  combien  feroic  elTentiel  le  concours 
de  leurs  lumières  avec  celles  des  juges.  C'eft  peur-étre  a  M. 
de  la  Croix  que  le  comte  de  Viri  duc  le  niomphe  complet 
de  fon  innocence  j  &  l'auceur  de  cet  article  doit  compter  au 
nombre  des  malheureux  à  qui  fon  miniftere  a  é:é  utile  ,  M* 
ïournier  ,  notai'c  à  Brionnc  ,  &  i'ai)bc  Vielle^  vicaire  à  Boa- 
nétable.  Le  premier  avoir  été  condamné  à  être  pendu  paf 
fentence  du  Mans  5  &  l'aurre  à  être  flétri  &  à  paiTer  le  reftc 
de  fes  jours  aux  ç;alères.  Ils  avoicnr  entendu  lire  cette  cruelle 
fentence  ^  tous  deux  ont  été  rendus  a  leur  fa;r!ille  ,  par 
arrêt  r^u  7  TcptcTibre  1779  ,  avec  permifTion  de  faire  imprimer 
&  afticher  l'arrêt;  feule  Réparation  que  puilTc  obtenir  l'inno- 
cence contre  le  miniftère  public  ,  loiiqu'eîlc  a  frappé  fes  jueey 
d'iinc  conyiwVion  aul^  ?ivc  qu'abfsic:. 

Gij 


loo      REPARATION     CIVILE. 

éloignées  du  royaume  :  il  n'en  eft  pas  qui  ne  fe  touchent 
Cs:  ne  fe  confondenc  en  quelque  forte  avec  la  centre. 

Dira-ton  qu'il  fuira  hors  delà  France?  Nous 
demandons  alors  pour  quel  crime.  Sera-ce  pour  le 
meurtre?  Quel  fouverain  feroit  allez  peu  jaloux  de 
la  vie  de  Tes  fujets ,  pour  recevoir  un  airallr.i  dans 
fes  états  ?  Quicorjque  attente  à  la  vie  de  Tes  fem- 
blables ,  elt  indigne  de  tout  afile  ;  &  les  Touverains 
pourroient  faire  entre  eux  une  loi  inviolable  de 
le  rendre  tout  homme  coupable  de  ce  forfait. 

Ec  fi  c'eft  pour  ces  crimes  qui  en  méritent  à  peine  le 
nomj  fi  c'ell  pour  quelque  larcin  ,  la  mort  du 
coupable  cft-elle  affcz  intcreirante  pour  que  l'étac 
s'expofe  à  perpétuer  ks  a^reux  malheurs  dont  couc 
citoyen  gétiût  ? 

Sur-tout  ne  perdons  pas  de  vue  que  la  nécef- 
iîté  de  la  peine  de  mort  eft  au  moins  un  pro- 
blème :  une  grande  reine  (*)  l'abolit  en  montant 
fur  le  trône.  Nous  pouvons  Tabolir  de  mcme  avec 


(=^  >  Chrîftme  ^e  SuèJe ,  célèbre  par  Ton  abdication;  mais- 
dans  un  dépit  d'c  ternit  ,  comme  femme  ,  la  gloire  cju'elle 
avoir  acquife  comme  reine.  Cacherine  de  Ruflie  ,  &:  après 
elie  Elifaberh  liilc  de  Pierre  le  Grand  ,  abolirent  également 
la  peine  de  mort.  Anne  la  rétablie  3  Catherine  II  l'a  abolie  de 
nouveau   en  17^1. 

Que  nos  loix  civiles  foient  bien  adiîiiniftrées  ,  il  y  aura 
peu  de  délits  ;  que  les  délits  foisnt  promptement  punis ,  &  il 
y  aura  peu  de  crimes. 

L'ufurpacion  coniîimée  par  une  injufte  fencence  ,  produit 
îe  dclvr  de  la  vengeance  dans  celui  qui  perd  fes  pofTefTîons ,  & 
dans  ceux  qui  connoilTenc  l'iMJuftice  du  fuccès  de  l'ufurpateur, 
la  tentation  de  l'imiter  j  dans  l'ulurpateur,  le  même  défir  de 
s'accroître  encore  :  de  ces  défordres  civils  naiffent  les  délit?  & 
les  crimes.  Le  refpedt  qui  s'altère  dans  le  cœur  du  jufiiiciable 
pour  Ton  juge  ,  le  conduit  infenfîblement  au  mépris  de  la  loi  ; 
&  celui  qui,  pour  être  un  bon  citoyen,  n'a  voit  befoinque  d'un 
iu^e  équitable ,  devient  un  fujet  dangereux  que  la  crainte  des 
«h'âùmens  peut  à  peine  contenir. 
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moins  d'inconvénient ,  depuis  les  loix  portées  contre 
les  vagabonds.  Mai.'itenons  la  févéricé  de  ces  loix  ; 
êc  imitons  au  furpliis  les  Cages  Egyptiens  :  ils  con- 
nurent ,  il  cft  vrai ,  la  peine  de  mort  ;  mais  ils  furent 
prévenir  les  grands  crimss  dont  elle  doit  être  le 
remède  ;  Ôc  ce  fut  en  rendant  abominable  quiconque 
faifoit  le  plus  léger  tort  à  autrui ,  Se  en  inrpirant  un  ref- 
peft  religieux ,  même  pour  les.  cadavres.  Compa- 
rez â  ces  douces  inlii;a:ions ,  ces  exemples  par  îcf-^ 
quels  vous  prétendez  contenir  le  peuple ,  S:  vous 
concevrez  peut  être  que  c'efl  un  ciraiige  moyen 
d'infpirer  à  ce  peuple  l'horreur  du  meurtre  ,  que 
de  lui  donner  en  fpedacle  un  homme  qui,  pour 
un  infâme  falaire ,  infâme  lui-même  ,  frappe  le' 
mî}lheureux  doiu  il  ignore  l'innocence  ou  le  crime, 
&  calcule  froidc^mcnt  la  n-:untre  à  la  main ,  les  mo- 
ipens  de  douleurs  que  l'arrêt  ajoure  A  la  mort. 

Cependant  d  ,  après  cetce  réforme  ,  l'innocenr 
ctoic  encore  traité  en  criminel ,  l'état  ttouveroit  dans 
cette  reforme  même  des  rçirources  pour  le  c^édom- 
mager  j  &:  fi  elles  éroieiu  infuttifances,  on  for^eroic 
le  riche  d'y  fuppléer  ^  on  fèroit  entendre  a  ce  riche  y 
donc  rien  n'a  troublé  le  ftérile  fommeil ,  qu'il  efl: 
jufte  qu'il  paye  le  fang  du  malheurenx  que  la  plus 
trille  des  fatalités  immole  à  fon  repos  [^j. 


(*)  Si  ce  riche  avoit  befoiii  d'être  perQia^é ,  il  poarroit 
lire  l'éloquent  difcours  de  M.  Servant  fur  la  jurcicc  criminelle. 
Il  efb  impolTîble  de  mieux  peindre  les  malheurs,  que  ne  le  fait 
cet  cloquen:  magillrat  dans  ce  dilcours  ,  où  il  eft  par-to'Jt 
également  fublime. 

>3  Mais  que  deviennent  ces  accufcs  qui  ,  ravis  tout  a  coup 
>3  &  durant  des  années  enticres  à  la  fociéré  ,  paroillenc  fortic 
»>  de  dclfous  terre  pour  être  livrés  au  fupplice  r 

53  Jetez  les  yeux  (ur  ces  mîtes  murailles  où  la  liberté 
5-»  humaine  ell  renfermée  Se  chargée  de  feis,  où  quelquefois 
»  l'innocence  eft    confondue  avec   le  crime  ,   &  où  l'on  faU 
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§.  II.  De  la  manière  d* arbitrer  la  Réparation  civile» 

Certe  manière  varie  fuivant  les  circonftance9  ,   & 
il  feroir  bien  di&iie  ,  pour  ne  pas  due  impoffible. 


»5  TefTai  de  tous  les  fupplices  avant  le  dernier  :  approchez  ;  & 
«  fi  le  biuit  horrible  des  fers  ,  fi  des  ténèbres  afFrayaures  ,  des 
»»  ^émi/îemens  fourds  &  lointains,  en  vous  glaçant  le  coeur, 
33  ne  vous  font  reculer  d'effroi ,  entrez  dans  ce  réjour  de  dou- 
s»  leur  j  ofez  defcendre  un  m'ornent  dans  ces  noirs  cachots  où 
3>  la  lumière  du  jour  ne  pénétra  jamais,  &,  fous  des  traits 
3>  défigurés  ,  cnmtemplez  vos  fcmb!ables ,  meurtris  de  leurs 
99  fçrs  ,  à  demi-couverts  de  quelques  lambeaux  ,  inf^dés  d'un 
»  air  qui  ne  fe  renouvelle  jamais  &  fembie  s'imbiber  du 
«  venin  du  crime  ,  rongés,  vivans,  d-s  mêmes  infedles  qui  dé- 
M  voient  les  cadavres  dans  leurs  tombeaux  5  nounis  à  peine 
»  de  quelques  fubftances  grolTières  ,  diflribuées  avec  épargne; 
»  fans  cc({t  conflernés  des  plaintes  de  leurs  malheureux  corn- 
>»  paginons  &  des  menaces  d'un  impitoyable  gardien  ,  moins 
3»  effrayés  du  fupplice  que  tourmentés  de  Ton  attente  5  dans 
•5  ce  loi  g  martyre  de  tous  leurs  fens  ,  ils  appellent  a  leur  fc- 
»5  cours  une  mort  plus  douce  que  leur  vie  infortunée. 

^.^},  ^^^  homme*:  ^ont  coupables ,  ils  font  encore  dignes  de 
33  pirié  5  &  le  magiflrat  qui  diffère  leur  jugement ,  efl:  mani- 
«  feflemenr  ifjufte  a  leur  égard.  La  loi  a  pror.oncé  un  châ- 
»»  timent  public  qui  doit  fufïire  à  la  Réparation  de  leur  crime 
•3  &  à  la  fati^f'.dtion  de  la  fociéré  j  ce  long  touiment  d'une 
•3  prifon  cruelle  efl  une  peine  nouvelle  dont  il  furcharge  le 
33  coupable,  &  c'eft  violer  la  loi  que  d'en  excéder  la  melure; 
»t  excès  d'autant  plus  fanefle ,  qu'il  nuit  à  la  fois  au  coupable 
»  &  au  public  5  &  que  tous  les  momens  confumés  dans  une 
»  prifon   fon:  perdus  pour  l'exemple  des  mœurs. 

33  Mais  fî  ces  hommes  font  innocens ....  ô  douleur  l  ô  pitié  l 
33  a  cette  idée  l'Iiumanité  pouffe  du  fond  du  cœur  un  cri  ter- 
as  ribîe  &:  tendre.  Quoi  1  citt  homme  né  libre  gémit  fous  le 
«»  poids  des  fers  3  cet  homme  à  q^ui  la  lumière  &  l'air  du  ciel 
"  étoient  deflinés  ,  refpirc  à  peine  dans  un  affreux  cachot  ; 
**  ce  père  de  famille  eft  arraché  avec  violence  des  bras  de  fon 
»a  épàufe  &  de  fes  enfans  ;  le  deuil ,  le  défefpoir  &  la  faim 
>3  fe  font  emparés  de  fa  tranquille  habitation  5  ces  bras  qui 
»3  tenoient  embraffées  une  époufe  rendre  ,  une  progéniture  naif- 

fante  )  ces  bras  ^.ui  leur  donnoient  la  fubfiflance  ,  qui  fe- 
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de  donner  des  règles  certaines  de  la  fixer  ;  elle  dépend 
entièrement  de  la  prudence    des    jogcs. 

Elle  s'arbitre  fuivanc  l'é:at  de  l'offenfé  6c  In  pro- 
fellîon  c]ii'il  exerce.  Si  c'eil  un  anifan  qui  hibic  i'iu- 
jure  de  la  ptilon,  comme  fes  efpérances  ne  s'éren- 
dent  pas  plus  loin  que  fes  bras  ,  &  que  le  travail 
d'un  jour  aifure  d  pcir;e  ion  cxillenve  pendanr  ce  juur- 
lâ  même  5  il  ne  recevra  pas  une  Réparation  aulli 
confidérable  qu'un  négociant  qui  ,  dans  un  feul  jv^ur  ^ 
perd  par  ce  feul  fait  tout  le  fruit  de  fes  travaux 
palFés  &  toutes  les  efpérances  d'une  longue  vie. 
C'eft  par  la  même  raifon  que  s'il  s'agifToit  de  la 
perte  d'un  bras,  ce  négociant  ,  à  qui  fon  nom  fuffit» 
auroit  une  Réparation  moins  forte  qu'un  artifte  donc 
le  nom  ne  fc  foutienr  que  par  dss  chct-d'œuvtes 
qu'il  ne  peut  faire   que   par  lui-même. 

La  Réparation  ne  s'adjuge  pas  toujours  dans  cette 
jufte  proportion^  elle  eft  quelquefois  modérée  civ 
conddération  de  celui  qui  a  commis  le  délit.  Si  ce 
délit  mérite  une  condamnation  qui  entraîne  more 
civile,  de  qu'elle  foir  prononcée  ,  elle  fe  règle  fur  le 
préjudice  qu'en  reçoit  l'offenfé  ;  mais  fi  le  délie 
ii'eft  point  de  nature  à  mériter  cette  forre  de  con- 
damnation ,  on  a  égard  aux  facultés  de  celui  qui 
Ta  commis  :  riniérêt  de  lottenfé  ,  quelque  légitime 
qu'il  puilfe  être  ,  fe  trouve  balan-cé  par  une  raifon 
d'équité  qui  ne  permet  pas  de  réduire  à  rimpuilfance 
d'exiller ,  un  citoyen  que    les  Ijix    n'en    ont   point 


»  moicnt,qui  rccueilloient^  ces  bras,  C\  nécclTaircs  à  l'état,  font 
*3  indignement  liés  3  un  ccrur  pur  5c  fans  reproche  c(ï  dans 
aa  des  lieux  fouillé^  de  remords  ;  I  nmocence  ,  en  un  mot,  efl 
55  dans  le  féjour  du  crime  1  C'cft  la  qu'on  ne  jeut  s'empccher 
»j  de  gé;inr  profondément  fur  les  malheurs  de  l'humaine  coa- 
5ï  dition  ;  c'eft  la  qu'en  jetant  les  yeux  vers  la  providence, 
5j  on  dit  avec  autant  d'amertume  que  d'ctonnement  :  O  homme  l 
33  qi?elle  eft  ta  deftinée  r  Souurir  &  mourir ,  voilà  donc  les 
«  deur  grands  termes  de  ta  carrière  \  « 
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jugé  digne.    L'intérêt  de   la  focicté   balance   en  ce 
cas  celui  de  l'offenfc  ;  cet  intérêt  s'oppofe  à  ce  qu'on 
rcduife  le  condamne   à   un   état  bu  il  lui  feroit  à 
charge  à  elle-même. 

Quant  à  la  jurifprudence  des  arrêts,  on  en  a  cité 
xm  grand  nombre  aux  articles  CALOiMNiATEURS  ,  1n- 
jURF/j,  qui  rendroienc  (upeiHus  ceux  que  i'onpourroic 
citer  encore, 

5.  îil.   Faveur  accordée   à   la  Réparation  civile  ^  & 
iimïtatiQn   de  cette  faveur» 

La  Réparation  civile  ,  les  intérêts  civils  ou  les 
dommages  Se  intérêts  qui  s'adjugent  p2t  forme  de  lié^ 
paration  civile  on  d'intérêts  civils^  produifent  de  droit 
Ja  contrainte  par  corps  )  il  en  eil  de  même  des 
dépens  en  matière  criminelle  ,  pourvu  qu'ils  foienc 
audi  adjugés  par  forme  de  Réparation  civile  ou 
d'intérêts   civils» 

*  Le  condamné  infolvable  eft  obligé  de  refter  en 
prifon.  Si  cependant  il  demande  fon  élargillement, 
çn  donnant  une  caution  quelconque  ,  le  juge  eft  le 
maître  de  Fordcnner  ;  mais  il  faut  pour  cela  que 
fon  infoîvabilité  Toit  notoire.  On  tient  pour  maxime, 
gu'il  n'cft  point  admis  à  la  ceiTion^e  fes  biens. 

Cette  contrainte  pat  corps,  réfulranre  de  la  Répa- 
ration civile  ou  ces  donimages-intérêts  qui  s'adju- 
gent par  forme  de  Réparation  civile  ,  Se  même  des 
dépens  qui  s'adjugent  dans  cette  forme,  eft  de  droit 
contre  toute  per Tonne  de  tout  fexe  &  de  tout  âge. 
Les  feptuagénaires  y  font  fournis ,  de  même  les 
femmes  mariées. 

La  jurifprudence  a  dégénéré,  a  cet  égard,  de 
fon  ancienne  rigueur.  la  partie  civile  n'étoit  tenue 
4  rien  envers  celui  contre  qui  elle  les  avoir  obtenus; 
plais  aujourd'hui  elle  eU  obligée  à  conliPner  les 
f^Iimens  par  avance  ;   elle  n'a  pas;  en  ce  cas  plus  d? 
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droit  que  le  receveur  du  domaine  ,  qui  eft  oblige 
de   les  configner   pour  les  amendes  Se  les  aumônes. 

Les  Réparations  civiles  font  cependant  dues  de 
préférence  à  l'amende  adjugée  au  roi  fur  les  biens 
du  condamîié  ;  la  cour  Ta  ainfi  jugé  le  28  février 
1581  ,  en  la  grand'chambre.  Il  s'agiiToic  dcs  biens 
de  la  femme  du  commiffaire  Defclaircins,  exécutée 
à  more  pour  avoir  fait  allninner  fon  mari.  La  ccn- 
reftation  éroic  entre  la  mère  du  commilTaire  ôc  le 
fermier   du  domaine. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  dans  Denifarr;  la  cour  en 
avoir  rendu  précédemment  un  autre  :  celui-ci  re- 
monte au  1 0  man  i  660  ,  &:  fe  trouve  ,  à  cette  date , 
dans  le  journal  des  audiences.  M.  Eignon  ,  qui 
porta  la  parole  dans  cette  caufe  ,  après  avoir  obfervé 
que  les  anciens  arrèrs  donnoicnt  la  préférence  au 
roi  pour  l'amende  fur  les  biens  du  condamné,  voulue 
établir  une  diliindion.  Ce  magiflrat  dit  que  l'ex- 
tenfion  de  ce  privilège  avoir  été  modérée  d'aprèç 
Ja  dirpofition  du  droit  ;  que  la  cour  s'étoit  bor- 
née à  préférer  à  l'amende  qui  s'adjngeoic  au 
roi  ^  les  créances  hypcthéquaires  qui  étoient  anté- 
rieures à  cette  amende  ,  éc  non  pas  aux  créances 
fubféquentes_,  fans  dillinçlion  fi  elles  étoient  foudées 
en  droit  d'hypothèque,  ou  i\  elles  n'étoient  autre 
chofe  qu'une  pure  acflion  perfonnellc  :  mais  ,  ajouta- 
il  ,  quand  il  y  a  concurrence  du  roi  &  du  particu- 
lier ,  l'amende  &  ces  intéiècs  civils  ayant  été  adjuges 
par  un  même  arrêt ,  tous  les  deux  doivent  ver-ir 
par  un  même  privilège  ,  ôc  avoir ,  par  égale  con-» 
currence  ,  ce  qui  leur  a  été  adjugé  fans  aucune 
préférence  ,  d'autant  que  l'intérêt  civil  &  l'amendç 
ont  un  même  ariêc  pour  titre  de  leqr  hypothèque 
fur  les  in;meubies  du  condamné. 

Boc,  c'ctoir  ia  partie  civile  ,  répondit  que  le  roi 
n'avoir  ni  privilège  ni  concurrence  :  que  l'intér^ 
ci  vil  fe  rrenoit  par  préférence  à  l'amende  adjugéq 
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au  roi ,  quoique  par  le  même  arrcr.  »>  En  (iroîr  , 
>»  dit-il  ,  ;l  elt  Cfcirain  que  la  condainnatK^n  qui 
i>  vient  de  la  peine  ,  n'emporte  point  de  privilc(;e 
»  fur  les  biens  du  condamné.  La  loi  17  ,  {[•  ^^ 
»  jure  fifci  j  y  efl:  exprelfe  <S«:  formelle  ,  in  fommâ 
f>  fclendum  efi  omnium  Jlfcaimm  panarum  pauïo- 
»  ncm  creditorlbus  pojl-poni.  La  mcme  tliofe  eft 
»  décidée  par  fa  loi  57  du  même  titre,  quod plaçait 
»•  filco  non  ejje  pAnam  petendam  ^  rùfi  credi'.ores 
%k  fuum  recuperaverini  «.  Enfin  ,  ajouta  Boc  ,  l'mté- 
rct  civil  qui  e(l  adjuge  à  la  partie  tient  lieu  &:  place 
d'une  dette  légitime  :  il  eft  confidéré  comme  un 
créancier  dans  la  fucceflion  du  condamné  ,  6c  en  ce 
cas  le  particulier  doit  être  préféré  au  roi.  Tels  font 
Jes  motifs  de  l'arrêt  qui  intervint  en  faveur  de  Boc. 
Le  journalifte  dit  qu'il  fut  rendit  d'après  les  prin- 
cipes   que   Boc  avoit    fait   valoir. 

Le  privilège  qui  permet  à  celui  qui  obtient  la 
Réparation  de  retenir  le  condamné  en  prifon,  a  fait 
agiter  la  queftion  de  favoir  s'il  le  pouvoir  au  préju- 
dice du  bannifTement  pcononcé  par  le  niême  arrêt. 

On  diftingue  s'il  eft  â  temps  ou  a  perpétuité 
hors  du  royaume  j  dans  le  premier  cas,  les  prifons 
doivent  être  ouvertes  au  condamné.  Le  parlement 
de  Bordeaux  a  rendu  deux  arrêts  conformes  qui 
font  rapportés  dans  le  journal  du  palais ,  à  la  date 
du  II  &  du  15  feptembre  i(^-ji  :  tous  deux  onc 
été  rendus  dans  le  principe  ,  que  la  peine  affîidive  , 
qui  regarde  l'intérêt  public ,  eft  préférable  â  la  fa- 
risfaélion  d*un  particulier  ;  la  cour  en  prononçant 
réferva  le  droit  de  la  partie  civile  ,  pour  l'exercer 
après  l'expiration  du  ban  >  iiîesaccufés  n'y  fatisfai- 
foient  avant  Ton  expiration. 

Ces  deux  arrêts  jugent  qu'ils  ne  pouvoient  être  re- 
tenus en  prifon  dans  les  lieux  dont  l'approche  leur 
étoit  interdite  ,  ce  qui  ne  dit  pas  qu'ils  n'eulFent  pu 
erre  mis  en  prifon  dans  les  lieux  donc  l'accès  leur 
çtoic  permis. 
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Le  deuxième  arrcr  poire ,  que  les  prifons  feront 
ouvertes  au  nommé  Eyvarc ,  peur  tenir  fon  tan  ^  fans 
préjudice  ,  le  ban  fnï^  de  le  ùïre  réemprifonner. 

Ce  c]ui  rend  cta^  queflion  prob'ématique  ,  eft  fe 
prir.cipe  qui  veut  que  les  peines  {om^xm  fubies  de 
la    manière   qu'elles    onr    étc   prononcées. 

Lorfqiie  le  banniircmcnr  elî  perpétuel  &  hors  da 
royaume,  la  Réparation  civile  doit  être  acquittée  avant 
que  le  prifonnier  (oit  élargi.  La  raifon  de  cette  dif- 
férence cil:  fenfible  :  cette  condamnation  feroit  illu- 
foire  \  Ôc  c'eft  un  principe  ,  que  quand  les  cours  ren- 
dent lin  jucemen: ,  elles  entendent  en  alTurer  elles- 
mèmcs  l'exécution  Une  fois  banni  hors  du  royaume 
il  n'y  auroit  pas  de  moyen  pour  l'obliger  a  payer 
la  Réparation.  Defmaifons  rapporte  un  arrtt  con- 
forme à  cette  opinion,  fous  la  date  du  lo  mars  i  660  • 
cet  arrêt  fut  rendu  fur  la  demande  en  requête  ci- 
vile, formée  par  un  nommé  RoulFeau  ,  &:  fur  fa 
requête  judiciaire  tendante  à  ce  qu'il  fur  reçu  op- 
pofant  à  l'exécution  de  l'arrct  du  10  fe'nen;bte 
1(^5  9,  par  lequel  il  étoit  ordonné  qu'il  ne  pourroic 
être  élargi  qu'en  payant  les  am.endes  &:  les  Répa- 
rations civiles  auxquelles  il  avoit  été  condamné  par 
l'arrct  du  10  mai  prc:édent^  &  faifoit  défenfe  au 
greffier  &  au  geôlier  de  la  conciergerie  de  le  laiffer 
fortir  ,  fi  ce  n'étoit  en  payant ,  à  peine  d'en  répondre 
eu  leur  propre  &:  privé  nom.  Les  parties  de  Kouffeau 
étoient  les  religieux  Augullins  inrervenans  ,  ôc  le 
chevalier  de  Curton  ,  marquis  de  Chabanne.  Cet 
arrêt  fut  rendu  fur  les  conclufions  de  monficur 
Portail. 

Le  condamné  ne  peut  oppofer  la  compenfatioo  ; 
ce  feroit  porter  atteinte  au  principe  qui  ne  pcrmec 
e  1  aucun  cas  que  Taélion  qui  naît  de  la  Réparation 
puiffe  jamais  être  confondue  parmi  les  autres  biens 
de  celui  en  faveur  de  qui  elle  a  été  prononcée  :  elle 
eft   tellement  attachée  à  fa  perfonne  ,  qu'aucun  évc- 
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ncmenc  ne  peut  en  empcclicr  ni  en  fufpendrc  l'ap- 
plication. 11  y  a  ccpcnci.inc  des  di)6lciirs  (]ui  pcnfcfic 
Je  conirnirc  :  nous  en  avons  fait  robforvation  nu  ni<.c 
C^OMi'i  NSATioN  ,  page  44i  ;  mais  on  doit  la  |'rc- 
fcicncc  :i  ceux  cjui  rejettent  la  cotnpenfacion  en  ce 
cas  ,  comme  mieux  fondes  en  piin.:ipe  «S:  en  rai  Ton. 

Il  td  certain  que  la  compenfarion  eft  une  hdtion 
qui  ne  peut  s'exercer  ftir  une  dette  pénale ,  <^  (]u'il  ell 
de  l'eliencedes  peines  qu'elles  ne  puilicnt  cire  a^  qui:* 
tées,(uivant  rexprelilon  des  auteurs  ,  par  cquipol- 
lence  ni  par  fidlion  j  elles  doivent  toujours  être  fu- 
bies  de  la  manière  qu'elles  ont  été  prononcées  :  fi  , 
difenc  cçux  dont  nous  embrafTons  l'opinion  ,  «S:  de 
de  ce  nombre  font  Dumoulin  parmi  les  anciens,  ô<: 
Lacombe  parmi  les  modernes  ,  la  compenfation 
éroic  admife  pour  les  Réparations  civiles,  des  créan- 
ciers pourroient  impunément  fe  porter  contre  leurs 
débiteurs  infolvables  à  des  exccs  repréhenfibles.  Les 
tribunaux  ,  pour  venger  les  débiteurs  opprimés  , 
leur  adjugeroienr  en  vain  des  Réparations  civiles  , 
puifque  les  condamnés  en  fçroient  quittes  pour 
oppofer  la  compenfation  ,  &  donner  ainll  quittance 
de  femmes  dont  ils  auroient  dcfefpéré  de  fe  faire 
payer. 

Lorfque  plufieurs  perfonnes  font  accufées  du 
même  crime  ,  la  Réparation  eft  adjugée  contre  tous 
folidairement  ,  fauf  leur  recours  contre  les  autres, 
pour  repéter  fur  chacun  d'eu?ç  fa  part  de  cette  Ré- 
paration. Leg.  6,  ff,  de  fublicand.  &  vcfiig.  Il  n'eft 
pas  néceifairc  que  cette  iolidité  foit  énoncée  dans 
l'arrêt  \  elle  eft  de  droit, 

La  jurifprudence  a  rejeté  cette  compenfation  ; 
on  cite  plufieurs  arrêts,  entre  autres  un  du  15  mars 
iGGj^  ,  rapporté  dans  le  diétionnaire  de  la  ville.  De^ 
nifart  en  a  recueilli  plufieurs  ,  dont  voici  l'eTpèce. 

Le  nommé  le  Goix  &  fa  femme  ayant  été  ac- 
cufés  5  en  1718  ,  de  banqueioute   fra.udulçufe  par 
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Pîerre  David  &  François  Bouter,  leurs  créanciers, 
le  procès  fut  inftruit  auchàieiet,  où  les  accu fés  ef- 
fuyèrent  dçs  condamnations  d'amendes  &  de  Ré- 
parations civiles  ;  mais  ayant  appelé  de  la  fentence  , 
elle  fut  infirmée  par  arrct  rendu  le  27  juin  1711  : 
le  Goix  &  fa  f^mmc  furent  déchargés  de  l'accufation, 
Ôc  leurs  créanciers  condamnés ,  envers  eux  ,  folidai- 
rement  en  trois  mille  livres  de  Réparations  civiles. 
Cette  condamnation  ne  fut  pas  plus  tôt  prononcée, 
que  les  créanciers  de  le  Goix  firent  failir  entre  les 
mains  de  David  &:  Boutet  :  ceux  ci ,  de  leur  coté,  op- 
poloient  la  compenfation  à  le  Goix  ôc  fa  femme.  Ils 
défendirent  a  cette  double  attaque  ,  en  oppofant  que 
les  Réparations  civiles  nétoient  ni  fijifiiTables  ni 
cumpenlabîes  ;  mais  ils  voulurent  bien  confentir  que 
le  nommé  Nicolas  ,  un  de  leurs  créanciers ,  touchâc 
fur  les  trois  mille  livres  une  fomme  de  neuf  cent 
cinquante  livres  qu'ils  lui  dévoient.  Sur  cela  arrêt 
intervint  le  8  août  1711  ,  qui  ordonna  que  fur  les 
trois  mille  livres  de  Réparations  civiles  adjugées  â 
le  Goix  &  fa  femme  ,  la  faifie  de  Nicolas  liendroit  ; 
ôc  y  fans  s'arrêter  aux  faifics  ôc  demandasses  autres 
créanciers ,  ratrct  ordonna  que  le  furplus  des  troi* 
mille  livres  fc'roit  délivré  à  Goix  tk  i  f a  femme, 
Se  condamna   David  <5w  Boutet  aux  dépens. 

Le  deuxième  arrêt ,  rendu  en  1739  ,  a  jugé  que 
Gabriel  Vaurillon  de  l'Fiang  Ck  fa  femme  ne  pou- 
voient  oppolcr  au  iîeur  Mollerat  la  compenfation 
d'arrérages  de  rentes  a  eux  dus  pat  les  iieurs  Mol- 
lerat,  avec  mille  livres  de  Réparations  civiles;  en 
quoi  eux  ,  Vaurillon  ôc  fa  femme  ,  étoient  condam- 
nés,  par  arrêt  du  ii  juillet  17,-7,  envers  Icfdirs 
Mollerat  ,  qu'ils  avoient  accufés  d'avoir  fabriqué  un 
faux  contrat  de  mariage. 

Denifart,  après  avoir  rapporté  cei  deux  arrêts  , 
obferve  qu'il  en  a  été  rendu  un  contraire,  le  21  juin 
1725,  au  profit  d'un  nomnK  Borelli  contre  Taxis  j 
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nuis  il  le  regarde  comme  un  arra  folicaire  qui  nt 
peur  balancer  l'autorité  d'iuie  jurifprudcnce  coiifi-iniv. 

Les  derniers  éditeurs  de  cet  arrctKte  en  cirent  un 
autre  du  18  août  1751,  époque  antcrieuie  aux  édi- 
tions qu'il  adonnées  lui-même,  qui  doit  avoir  ad- 
mis la  compenfation  en  laveur  de  Jacques  Def- 
champs  ,  contre  le   comte    de  Villepreux. 

La  jurifprudence  admet  peu  de  prmcipes  qui  ne 
puilfenc  êtte  balancés  par  d'autres  principes  d'équité; 
toutes  les  fois  que  cette  équité  fe  manifefte  dans 
refpiic  du  magiftrac  ,  au  point  qu'il  croiroit  faire 
une  injuftice  en  i;e  ta  fuivanc  pas  ,  il  peut  en  faire 
la  bafe  de  fes  décifions  ,  à  moins  qu'une  loi  précife 
ne  s'y  oppofe  y  ôc  il  n'y  a  aucune  loi  qui  enchaîne 
{on  minirtcre  dans  la  matière  que  nous  traitons  : 
la  jurifprudence  elîc  mcme  n'eft  fondée  que  fur  cette 
équité.  On  ne  doit  donc  pas  douter  que  les  tribu- 
naux ne  pufTenr  admettre  la  compenfation  en  cer- 
tains cas,  fur  tout  lorfqu'elle  eft  oppofée  à  l'héritier; 
mais  ces  exceptions  ne  diminuent  rien  de  la  certi- 
tude du  principe. 

Les  menées  motifs  de  décider  ont  fait  admettre 
que  la  Réparation  n'étoit  point  faifilTable.  Bafnage 
en  rapporte  deux  arrêts  fur  l'article  145  de  la  cou- 
tume de  Normandie  ,  tous  deux  rendus  en  laTour- 
nelle  dans  le  mois  de  janvier  1(351.  On  en  trouve 
un  autre  de  Delmaifons ,   rendu  le  8  avril  1666. 

Dans  l'efpèce  de  ces  trois  arrêts  ,  il  s'agilfoit  de 
créanciers  de  roffenfé  ,  qui  prétendeient  faifir  contre 
la  veuve  les  Réparations  qui  lui  étoient  adjugées  à 
elle-même.  Defmaifons  rapporte  les  plaidoyers  des 
parties  ;  on  voit  dans  celui  de  la  veuve  ,  que  fou 
avocat  établit  pour  maxime  conftante  ,  que  la  ven- 
geance de  la  mort  ne  regardoit  point  les  effets 
civils  5  mais  bien  le  droit  du  fang  ôc  de  la  nature  , 
Ôc  que  la  Réparation  pécuniaire  navoic  point  la 
qualité  des  autres  biens. 
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L'orateur  juftifioic  fon  opinion  par  celle  du  célè- 
fcre  M.  Servin,  qui  la  confacre  dans  (qs  plaidoyers; 
il  établie  encore  que  la  Réparation  civile  apparcienc 
tellement  a  la  veuve,  qu'elle  n'eft  point  obligée  d'en 
faire  aucune  réferve  ,  ni  de  la  reftituer  aux  enfans 
de  fon  premier  mariage  ;  ^  qu'enfin  ce  n'eft  ni 
un  gain  nuptial  ni  un  avantage  qui  puilFe  tomber  dans 
les  droits  des  fécondes  noces.  Il  s'appuyoit  de  l'au- 
torité de  René  Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  : 
ce  commentareur  dit  effective  ment  que  la  Répara- 
tion n'eft  point  au  nombre  des  biens  qui  entrent  dans 
]e  commerce  de   la  fociété  civile. 

Une  des  preuves  les  plus  fenlibles  de  la  faveur 
fous  laquelle  on  doit  envifager  la  Réparation  civile  , 
crt  la  préférence  que  la  jurifprudsnce  lui  accorde  fur 
le  douaire  même. 

Moniholon  nous  a  confervé  un  arrct  rendu  en 
15S1  au  rôle  de  pâques ,  qui  le  décide  ainii  :  dans 
cette  efpcce  ,  qui  elt  la  feule  qui  fe  foit  préfenrée  , 
un  homme  ,  après  avoir  tué  fa  femme  ,  en  époufe 
une  féconde  :  le  père  de  la  femme  homicidée  fait 
faire  le  procès  à  fon  gendre,  &  le  fair  condamner 
à  mort  Se  en  fix  mille  livres  de  Réparations  envers 
lui.  La  féconde  femme  prérendit  être  préférée  ,  pour 
fon  douaire,  à  la  partie  civile  j  mais  i'arrct  ordoinia 
le  contraire.  Les  (ix  mille  livres  relièrent  en  inté- 
grité au  père  de  la  première  femme  ,  &c  le  furplus 
des  biens  fut  déclaré  être  atfcclc  &  hy[>othéqué  au 
douaire  Je  la   féconde. 

Cet  arrct ,  qui  eft  le  neuvième  de  Montholon  , 
juge  la  queftiofi  même.  Les  parties  fe  délendcit^iK 
par  des  circonftances  particulières  j  le  père  ailoi: 
même  jufqu'i  foutenir  que  (a  féconde  femme  avoir 
participé  au  crime  du  meurtrier  ,  ôc  prétendoit  en 
donner  pour  preuve  la  clandeftinité  de  fon  mariage 
avec  lui  ,  alléguant  qu'elle  s'étoit  mariée  à  une  heure 
indue,  Lz  femme  difoit  au   contraire  que  fon  ma- 
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riage  avoic  ctc  célèbre  dâiis  les  formes  orfiinaircfi 
&  en  picfence  de  Tes  parens  ,  qu'elle  croit  de  bonne 
foi  ôc  qu'elle  avoic  toujours  ijj;noré  le  crime.  L'ar- 
rcc  admet  cette  bonne  foi  ,  puifqu'en  adjugeant  au 
pcce,  par  préférence,  la  Réparation  qu'il  avoir  obte- 
nue, li  accorde  le  douaire  à  la  veuve  fur  les  autres 
biens  à^i  condamné. 

D'après  cet  arrct ,  la  veuve  d'un  homme  qui  aii- 
roi:  été  alfalliné,  feroic  obligée  de  foutrrir  la  pré- 
férence fur  fon  douaire,  pour  la  part  qui  fercir  ad- 
jugée à  ceux  que  la  jurifprudence  admet  avec,  elle 
au  partage  de  la  Réparation  civile. 

Quelque  faveur  qui  ait  été  accordée  a  la  Répa- 
ration civile  ,  Taélion  qui  en  naît  elt  fujecte  à  la  pref- 
cription  j  cette  jurifprudence  eil  aulli  ancienne  qu'in- 
dubitable -,  on  en  trouve  plufieurs  arrêts  dans  Papon  , 
dans  Pcleus  îk  autres  anciens  arrêtiiles.  M.  Servira 
en  a  confacré  la  maxime  dans  fon  cent  quii> 
zième  plaidoyer.  M.  le  Prêtre  ,  en  rapportant  un 
arrêt  rendu  fur  cette  matière  contre  des  mineurs 
Ôc  des  abfens  ,  dir  qu'après  l'avoir  prononcé  ,  la 
cour  avertit  les  avocats  de  ne  plus  douter  de  cette 
maxime. 

Il  en  efl:  de  cette  prefcription  comme  de  celle 
qui  s'oppofe  à  la  recherche  des  crimes  ,  les  principes 
font  les  mêmes  pour  l'une  &  pour  l'autre  ;  cette  pref- 
cription s'acquière.,  comme  on  le  fait,  par  vingt 
ans  depuis  le  crim^e  commis  s'il  n'y  a  poinc  eu  de 
Dourfuite  ,  ôc  par  creiue  ans  s'il  y  a  eu  fentence 
rendue  conrradidoirement  ou    par  contumace. 

On  a  douté,  d'après  ce  principe,  (i ,  poftérieure- 
ment  au  jugement  d'un  procès  criminel  &  l'exécu- 
tion de  l'accufé  ,  on  pouvoir  demander  une  Répa- 
ration civile  ,  lorfque  l'on  ne  s'étoit  point  préfente  , 
pendant  tout  le  cours  du  procès ,  peur  en  obtenir» 
Cette  queftion  intérefT'ante  a  été  jugée  affirmativc- 
nient ,  le  3  aval  1^85  ,  en  faveur  du  lieur  Riantz  , 

procure  u£' 
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procureur  du  roi  au  chateiet  de  Paris  ,  comme  pro- 
curf  ur  lies  eiifans  du  fieur  Denis ,  prévôc  de  la  ville 
ÂQ  Troies  ,  qui  ù'^oii  été  alFalIlné  ,  &  de  la  dame 
Marceau  ,  ia  veuve  ,  qui  ,  en  féconde  noce*,  avoic 
cpeufé  le  (leur  de  Rianiz.  Cette  veuve  avoir  formé 
une  demande  de  vingc  mille  livres  d'intérêts  cjvils 
dès  l'année  l66^  j  mais  le  procès  criminel  s'ctanc 
tFouveinftruic  cette  année-lâ  même  ,  elle  avoir  dohné 
une  requête  en  (on  nom  amplement,  où  elle  ev 
pûfuit,  que  pour  ne  pas  retarder  [e  jugement  du  pro- 
cès qui  éxoit  en  état ,  elle  fe  déportoit  ,  quant  à 
prd/enc  ,  de  tous  intérêts  civils .  qu'elle  pouvoir  pré- 
tendre. L'accufé  fut  exécuté  ,<5«:  la  même  fentence 
qui  le  condamaa  ,  jugea  le  déport  d'intérêts  civils. 

La  veuve  ne  torma  aucune  demande  pollérieurc^ 
mais  s'étant  remariée  avec  le  -{ieur  de  Rianrs  , 
celui-ci  obtint  commilîîon  le  i;  cclobre  1^80' 
ôc  ht  adi^ner  au  paricmenr  le  frère  de  l'accufé^ 
qui  lui-même  avoir  été  compris  dans  l'accufation 
(Sc^avoit  obtenu  des  lettres  de  rappel  du  banif* 
fement  auquel  l'arrêt  l'avoit  condamné. 

Le  frère  du  condamné  prcrcndit  qu'il  y  avoît 
fin  de  non  recevoir^  que  tout  avoir  été  cunfommépac 
l'arrêt  \  que  cet  arrêt  avoir  tout  éteint  ,  fuivant  la 
maxime  non  bis  in  idem -^  que  l'adlion  en  Réparation 
civile  .étoit  inféparable  de  l'accufation  ,  Se  que  fî 
là  veuve  avoir  fait  une  demaiide  d'intérêts  civils  , 
elle  en  étoit  déboutée  forma  negandi-^  que  fi  aa 
contraire  elle  ne  l'avoit  pas  faite  ,  elle  y  étuit  uotx 
recevable  \  que  pour  ce  qui  concernoit  les  enfans  ^ 
ilsn*avoient  de  recours  que  contre  leur  mère,  pour 
avoir  négligé   d'intenter    l'adion  dans   le  temps. 

On  répondit  pour  la  veuve  ,  que  parmi  nous 
il  y  avoit  deux  parties  dillindles  dans  les  accufations  ^ 
doiir  chacune  coiiclut  pour  fes  propres  'ncérêts;  .^ue 
l'arrêt  n'avoir  jugé  que  le  crim'e  Se  la  punitioii 
publique  qu'il  méiitoit]  mai$ que  lou  ne  demandok 
Tome  LIF.  '  H 
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point  que  ni  la  queftion  du  crime  ,  ni  celle  do 
la  peine  fuflènt  examinées  ni  jugées  de  nouveau;  que 
c'écoic  une  affaire  confommce  a  l'tgard  de  la  paiiie 
publique  :  que  Ton  deniandoit  une  chofc  toute 
contraire;  favoir,  que  la  demande  en  Réparation 
civile  fût  céglce  en  confcquence  de  ce  que  le 
crime  étoit  avéré  or  jugé.  Si  ,  dit  le  rédadeur 
du  .journal  des  audiences  qui  rapporte  les  plai- 
doyers des  parties  ,  M.  le  procureur  général  peut 
agir  nonobftant  la  tranfadtion  faite  fur  le  crime 
par  la  partie  civile  ,  n'cft-il  pas  jufte  aufli  que  la 
demande  en  Réparation  fubhPie,  nonobltant  le  ju- 
gement de  condamnation  intervenue  fur  le  crime  ? 
Et  Cl  h  même  demande  en  Réparation  fubfifte 
nonobftant  Textindtion  du  crime  par  le  décès  de 
Faccufé  ,  n'y  a-t-il  pas  encore  plus  de  raifon  de  la 
faire  fubfiftec  quand  Taccufé  eft  convaincu  par 
urtêt  ? 

Si ,  ajoute  le  journalifte,  on  n'admetroit  pas  cette 
diftindion  ,  cette  féparation  d'action  ,  les  par^ 
ticuliers  pourroient  être  privés  de  la  Réparatîou 
civile;  car,  comme  l'adlion  du  crime  dépend  pu- 
rement de  l'officier  public  5^&  même  des  procu- 
reurs fifcaux  5  Se  qu  ils  peuvent  ,  indépendammeut 
de  la  partie  civile  ,  faire  juger  la  queftion  du 
crime  ,  feroit  -  il  raifonnable  que  pour  cela  une 
partie  intéreflTée  ,  qui  n  aureii  pu  arrêter  les  pour- 
fuites  ,  ou  qui  auroit  été  abfente ,  fût  privée  de 
la  Réparation  qui  lui  feroit  due.  Tels  font  les 
moyens  qui  firent  adjuger  a  la  veuve  ôc  aux  enfans 
du  fieur  Denis  la  Réparation  civile  ,  quoiqu© 
feize  années  entières  fe  fulTent  écoulées  depuis 
ralTaflinat  qui  y  avoir  donné  lieu  &  le  fupplice  du 
coupable,  jufqu'à  l'inftant  où  elle  intenta  fon  adion. 
Un  Cl  long  efpace  de  temps ,  de  (on  fécond  ma- 
riage fembloient  être  un  obftacle  au  (uccès  de  fâ 
demande  :  la  cour  ,    fans   s'arrêter  â  la  requête  à 
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f.n  d'oppoficion  du  frère  de    l'accufé  ,   accufé    lui- 
,  mcnie  ,   le   condamne  en   trois  mille  livres ,  favoir , 
•  un  tiers  à  la   veuve  ,    &:  les    deux  autres  tiers  aux 
enfans  mineurs  du  fieur  Denis  ,  Se   aux  dépens. 

Cet  arrêc  décide  deux  points  très-  importuns  ,  !e 
premier  coniifte  en  ce  que  Ton  peut  le  pourvoir , 
pour  les  intérêts  civils  ,  même  après  le  jugemenc 
de  condamnation  :  il  y  avoir  Icize  ans  ,  ainli.  qu'on 
l'a  remarque,  que  le  coupable  avoir  été  exécuté: 
le  fécond  ,  en  ce  que  la  veuve  ,  quoique  remariée, 
peut  avoir  part  à  la  Réparation  civile  ;  fur  quoi 
nous  obferverons  qu'il  en  feroit  autrement  C\  elle 
s'étoit  remariée  pendant  le  temps  de  fon  deuil  , 
ou  f\  elle  s*ctoit  livrée  a  la  proilitution  :  elle  en 
fcroic  privée  dans  ces  deux  cas ,  par  les  principes 
fur  lefquels  l'indignité  eft  fondée. 

On  remarque  encore,  dans  Tefpèce  de  cet  arrêt, 
que  la  Réparation  civile  ell  adjugée  pour  un  tiers 
à  la  veuve ,  uC  pour  les  deux  autres  tiers  aux  en- 
fans  indéfiniment.  Ces  enFans  étoienc  au  nombre 
de  fept.  L'atrêc  ne  du  pas  de  quelle  manière  fe 
fait  le  partage  entre  (es  enfans  :  mais  cette  Ré- 
paration s'adjugeant  à  la  douleur  ,  tous  étoienc 
fuppofés  avoir  une  égale  fenfibilité,  &y  avoir  par  con- 
féquent  une  part  égale  &:  partager  par  tête. 

Cet  arrêt  eft  contraire  à  ce  qu'enfeigne  Papon* 
^près  U  jugement  dorme  ^  dit- il  ,  partie  civile  ne 
Je  roi  t  reccvable  à  faire  inftance  civile  contre  l'accufé  fur 
le  fait  jugé  criminellement 

Imbert  eft  de  \à  mcme  opinion  dans  fa  pratique 
criminelle.     Quand   la  partie  civile  ,   dit-il  ,  veut  fe 

I  rendre  partie  ou  prendre  des  conclufions  civiles  ^  elle 
le  doit  faire  avant  la  fentence  ;  finon  elle  n'eft  plus 
recevable  à  demander  d'intérêts  civils  j  car  ^  ajoute-il, 
c*efl  chcfe   terminée  &  finie. 

Ces  deux  auceurs  s'appuyenc  fur  le  droit  romain, 

Hij 
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cnricremeiic  difFcient  du  notre  pour  la   pourfuitc  des 
crimes. 

Cependant  cekiiqui,  fur  la  pourfuire  du  minif- 
trre  public  auroïc  cté  abfous  ,  ne  pourroic  erre  re- 
cherché enfuite  par  la  parcie  civile ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  put  être  :  on  aduiec  en  ce  cas  la  maxime 
non  bis  in  idem. 

La  partie  civile  peut  valablement  traiter  de  Tes  in- 
tcrèts  civils  avec  Tac^cufé,  6c ,  quel  que  (oit  l'cvcne- 
ment  du  procès  criminel  ,  la  ttanfadion  doit  être 
exécutée.  Denifart  ,  qui  admet  le  principe,  y  donne 
deux  motifs  ;  le  premier  qu'il  li/e  de  la  tranfac- 
tion  fur  procès^  le  fécond,  de  ce  que  la  neutralité 
de  la  partie  civile  a  pu  faciliter  fon  faiuc  :  mais 
ce  fécond  motif  doit  être  écarté  j  la  jurifprudcncc 
ne  peut  s'établit  par  des  principes  abfolument  con- 
traires à  Tordre  public,  &  la  juftice  ne  pourroit  re- 
oarder  d'un  œil  favorable  la  partie  civile  qui  tran- 
/igeroit  de  fon  honneur  ou  du  lang  de  fes  proches, 
&  la  mettroit  elle-même  dans  1  impuiltance  de 
rendre  à  la  fociécé  ce  qu'elle  lui  doit.  Quoi  qu'il 
en  foir ,  Denifart  cite  l'arrêt  du  16  avril  i66o> 
oui  déboute  àt^  particuliers  de  Chartres  qui 
avoient  tranfigé  avec  le  fîeur  Pillaus  fur  la  Réparation 

civile. 

On  a  douté  fi  les  dommages  &  intérêts,  adjugés 
par  forme  de  Réparation  civile  ^  pouvaient  produire 
des  intérêts.  Un  aéte  de  notoriété,  rapporté  dans 
le  recueil  des  actes  de  notoriété  de  Denifart, conilate 
l'aftirmative.  »  Nous,  porte  cet  ade  ,  après  avoir 
j>  .pris  l'avis  des  avocats  ëc  procureurs,  communiqué 
9>  aux  gens  du  roi  ik  conféré  avec  les  confeillers 
i>  de  ce  ficge,  fommes  obligés  de  faire  une  re- 
jî  marque,  pour  ne ^  pas  confondre  les  dépens, 
5>  dommages  ôc  intérêts  ,  avec  les  intérêts  prove- 
9?  nans  d'un©  condamnation  ou  des  arrérages  d'un 
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»  contrat  de  conftirun'on  ;  car ,  s'il  éroir  queftion 
»♦  de  favoir  Ci  les  intérêts  adjugés  par  fentence  ,  ou 
*»  des  arrérages  détente  conititiiée  à  prix  d'argent, 
■»  peuvent  produire  des  intérêts  ,  ou  fi  ,  étant 
»»  accumulés,  le  débiteur  peut  convenir  avec  le  ctéan- 
î>  cier  d'en  faire  un  contrat  de  conftitution ,  il 
»»  efl:  très  certain  que  jamais  les  intérêts  ou  arré- 
•>  rasées  de  rente  nçn  peuvent  produire  ;  par  con- 
>»  féquenr  ,  lorfqu'il  y  a  une  fomme  confidérable, 
»  il  n'tft  pas  permis  d'en  faire  un  contrat  qui  pro- 
»»  duife  des  arrérages  ;  parce  que  des  intérêts  ^ 
"  des  arrérages  n'en  peuvent  jamais  produire  :  mais 
•*  à  l'égard  des  dépens  ou  des  dommages-intérêts  , 
•»  lorfqu'ils  font  adjugés  par  des  fcntences  ou  autres 
»  jugemens ,  ou  liquidés  par  des  acfles ,  ils  deviennent 
»»  une  dette  principale  ;  &  quand  la  demande  s  en 
»•  fait  en  jiillicc  ,  il  cfl  ds  la  règle  d'adjuger  les 
"  intérêts  de  ces  fommes ,  à  compter  du  jour  qua 
*•  la  demande  en  a  été  faite  \  &  par  la  même  rai- 
••  fon  ,  il  n*y  a  rien  qui  puifTe  empêcher  un  créan- 
cier avec  fon  débiteur ,  de  convenir  du  payement 
par  contrat  de  conftitution  ,  dont  le  créancier 
de  cette  fomme  principale  ,  adjugée  pour  dom- 
"  mages-intérêts  ,  peut  enfuite  recevoir  les  inté- 
^  rcrs ,  puifque  la  fomme  adjugée  pour  dommages- 
»>  intéiêts  tient  lieu  d'un  fonds.  Ce  que  nous  at- 
^»  teft::^ns  pat  ade  de  notoriété  être  l'ufege  qui  fe 
»  pratique  au  châtelet  de  Paris.  Ce  fut  fait  ôc 
ij  donné,  &:c.  le  deuxième  jour  de  mai  1701.  Signé ^ 
»  le  Camus,  &:c.  «. 

§.  IV.  De  quelte  manière  fe  fait  le  partage  de  la. 
Réparation  civile ^  lorfquelle  na  point  été  acquittée 
du  Vivant  de  celui  qui  Va  obtenue. 

Le  filence  de  la  plupart  des  courûmes  laiffe  dans 
rinceititude  la  mani^^re  dont  fe  devoit  faire  le  pac- 

Hig 


•3 


ii8      r/',  PARATION    CIVILE. 

tagc  de  la  Réparation  civile.  L/arrct  du  S  avril  1666 ^ 
que  nous  avons  rapporte  d'après  iJermaifons,  6c 
celui  du  13  avril  1685  ,  dont  nous  avons  Tait  c\^a- 
lement  mennon  ,  doniie  un  tiers  aux  veuves  yk. 
les  deux  autres  tiers  aux  enfans  ;  on  peut  regarder 
ce  partage  con^iri^e  une  chofe  qwi  doit  erre  fuivic  : 
en  effet  ,  la  veuve  du  prévôt  de  Troies  avoit  fepc 
enfans,  l'autre  n'en  avoit  que  deux.  Ce  partage, 
qui  cft  le  mcme  dans  deux  efpèccs  Ç\  diffcrcntcs  , 
ne  permettroit  pas  aux  veuves ,  dans  le  refTort  àa 
parlement  de  Paris  ^  d'exiger  une  parc  plus  forte, 
ni  aux  héritiers  de  la  leur  contefter. 

On  trouve  cependant  dans  le  dictionnaire  de 
Brillon  un  arrêt  dti  premier  juin  1554,  rendu  entre 
la  veuve  Se  les  enfans ,  qui  ordonne  que  la  moitié 
de  la  Réparation  du  meurtre  q\i\  mari  feroit  donnée 
par  providon  a  la  mère  ,  &c  l'autre  moitié  feroic 
remife  entre  les  mains  d'un  féquedrç,  pour  être  conf- 
tituée  aux  autres  enfans. 

Cette  moitié  s'adjuge  à  la  veuve  dans  la  plu- 
part des  provinces  du  royaume;  l'article  i(^  du 
dtre  11  de  la  coutume  de  Cambrai ,  porte,  que 
les  denïer,s  provenans  de  la  paix  de  rhomïcïde 
ne  font  fujcts  à  payer  Us  dettes  de  F  occis  ^  & 
appartiennent  r^oitié  à  la  veuve  ^  &  l'autre  moitié 
aux  hoirs  plus  prochains  de  rhomïcidé  ,  s'il  étok 
marié  ;  autrement  _,  Iç  tout  appartient  à  fejdlts 
hoirs. 

Par  paix  de  Ihomicide  ,  la  coutume  entend  U 
îranfadlion  faite  avec  celui  qiii  l'a  commis. 

Les  autres  coutumes  qui  ioit  mention  de  cette 
Réparation,  y  appellent  toujours  ia  vcuv«  la  premiètç, 
parce  que,  dit  le  Brun,  fa  douîeur  ne  cède  ou  ne 
doit  céder  à  celle  d'aucune  autre  peijonne  qui  nie 
intérêt  de  pou.rfuivre  la  vengeance  de  la  iporr  du 
dcfun't. 

L'article  5^7  çi.U  îiuç.  4f s  fc.cçtffip.--^  4çs  c;jiU.'4a'^^. 
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Se  ufagss  généraux  de  la  falle  &  bailliage  de  Lilîe  ; 
l'anicJe  23  da  chapitre  premier  d^s  courûmes  de 
Ja  ville  de  Lille  ,  partagent  également  par  moitié 
les  intérêts  civils  entre  la  veuve  &  les  parcns  du 
défunt  ;  il  en  eft  de  même  de  l'article  premier 
du  chapitre  19,  &:  de  l'article  premier  du  cha- 
pitre 20  des  Chartres  nouvelles  du  pays  &  comté  de 
Hainaur. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Touloufe  de  i<^4  5  , 
nn  autre  du  parlement  de  Bretagne,  rendu  le  29 
d'août  1^14  ,  rapporté  par  rrain  ,  adjuge  la  moitié 
de  la  Réparation  à  la  veuve ,  àc  l'autre  moitié  aux 
héritiers. 

Hévin  ,  dans  fa  note  fur  cet  arrêt ,  examine  U 
quellion  de  fayoir  comment  la  Réparation  civile 
adjugée  aux  enfans  fera  partagée,  Se  s'il  y  a  lieu  a 
cti  égard  au  droit  d'aîiicirc.  Brillou  penfe  la  négative 
par  le  principe  d'équité.  , 

Nous  avons  obfervé  fur  l'arrêt  du  j  avril  1^84, 
aue  la  part  de  la  veuve  ne  fe  perd  pas  par  les 
fécondes  noces  ;  c'eft  par  les  mêmes  prmcipes  qu'un 
arrêt  du  18  juillet  iGG \  a  admis  cette  veuve  à 
fucccder  par  le  décès  cib  ïntcftat  de  deux  de  {t% 
enfans  du  premier  lit,  à  leur  portion  de  la  Répa^ 
ration. 

La  femme  cil  admife  à  ce  partage  >  foit  qu'elle 
foit  commune  en  biens  ,  foit  qu'elle  \\2  le  foie 
pas ,  (5<:  même  elle  peut  renoncer  d  la  communauté 
fans  en  être  privée  j  il  en  efi;  de  même  des  parens 
du  défunt  :  la  femme  ne  fait  point  en  ce  cas  acte 
de  commune,  ni  les  parens  ade  d'héritiers.  Le  Bruti 
en  donne  pour  raifon ,  que  la  Réparrition  civile  s'ac- 
corde au  deuil  des  parens  &  non  pas  à  la  qualité 
civile  d'héritier  ;  ce  n'eft  qu'une  fuite ,  dit-il ,  de 
ia  peine  qu'ils  ont  pourfuivic,  &  qui  a  dfi  être  leur 
premier  objet. 

U  éçabi-ira  par  uncconfcqiiei/ce  aécefTiire  de  ceprHi- 
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cipe ,  que  la  veuve  peur  recevoir  cette  Rt^paratîon 
avant  que  d'avoir  dclibcrc  fur  Pacce|nation  de  ia 
communauté  ,  comme  un  patène  avant  c]ue  d'avoir 
pris  la  qur.litc  dliéritier. 

Ricaici  ,  fur  l'article  157  de  la  coutume  de 
Paris  ,  s'exprime  en  ces  termes -î  i»  C'elt  auflTi  une 
M  maxime  notable  de  notre  droit  ,  que  la  femme 
»  renor.^ant  à  la  communauté  ,  ne  laiffe  pas  de 
»  prendre  rintérct  civil  qui  lui  ell  adjuge  pour 
»  rhomicide  de  fon  mari,  (ans  aucunes  charges  de 
^>  dettes  ?'. 

La  jurifprudence  des  arrêts  va  plus  loin  •  elle  ac- 
corde la  Réparation  a  la  femme  qui  a  obtenu  la 
féparation  civile  ,  parce  que  ,  difent  les  arrçtirtes , 
la  féparation  ne  diminue  rien  de  la  dignité  du  fa- 
crement  ni  de  Tindividuité  qui  fait  réputer  la  femme 
une  même  chair. 

Les  coutumes  que  nous  avons  citées  adm.ettenç 
les  parens  en  général ,  tant  afcendans  ôc  defcendans , 
que  les  collatéraux. 

Mais  les  coutumes  n'ont  point  admis  entre  eux 
la  concurrence  ;  les  afcendans  ne  font  point  ad- 
mis au  partage  avec  les  defcendans ,  &  les  collatéraux 
lîç  viennent  qu'au  défaut  de  ces  deu^  clad^s  ;  mais  les 
uns  ou  les  autres  font  admis  à  concourir  avec  la 
veuve*. 

On  demande  fî  le  fils  eft  tenu  d'imputer  fur  fa  légi- 
time l'amende  Çk  la  Réparation  civile  que  fon  père  a 
payée  pour  lui ,  à  laquelle  il  auroit  été  condamné 
par  fentence  ,  &  pour  laquelle  ,  fans  le  fecours  du 
père  ,  il  auroit  gardé  priion.  La  difficulté  vient  de 
ce  que  ,  ielon  le  droit  romain  ,  on  n'impute  fur 
la  légitime  que  ce  qui  eft  précifément  ordonné 
.par  les  loix  ;  mais,  dit  le  Brun  dans  fon  traité: 
des  fuccefîions  ,  notre  droit  n'ayant  point  établi  cette 
règle  fatale  qui  difpenfe  quelquefois  de  l'imputa-? 
%îon  fur  h  légitime  ce  ^qu'ii  efc  très  -  julle  d'y  iri^- 
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puter  ,  par  cecre  feuie  raifon  que  la  loi  ne  Ta  pas 
prévu  ,  nous  pouvons  conclure  pour  cette  imputa- 
tion ,  parce  que  l'amende  de  la  Réparation  civile  nç 
fonz  poiftc  de  l'entrecien  du  fils. 

Si  le  père  payoit  quelque  Réparation  civile  à 
laquelle  il  pourroit  avoir  été  condamné  en  ion  pro- 
pre nom  pour  le  délit  commis  par  fon  iîis  mi- 
neur, je  n'eftime  pas ,  en  ce  cas ,  dit  le  Ikun  ,  que 
cela  puilTe  erre  imputé  fur  la  légitime  du  h's  y  parce 
qu'on  ne  condamne  guère  le  père  en  ces  fortes  de 
rencontres ,  qu'il  n'y  ait  un  peu  de  fa  négligence. 

Si  l'enfant  qui  pourfuit  le  meurtrier  de  fon  père 
obtient  la  Réparation ,  il  n'eft  point  obligé  d'en 
faire  parc  aux  autres  enfans  les  cohéritiers  :  cette  Ré- 
paration eft  dwe  à  fa  piété  &  â  fa  douleur»  &:  non 
pas  à  fa  qualité  d'héritier.  II  a  ^  dir  Brillon  ,  plutôt 
pourfuLVL  la  vengeance  de  Vïiïjure  que  Vaigcnt. 

Le  fils  qui  veut  purger  la  mémoire  de  fon  pcre 
n'eft  point  obligé  de  configi^.er  la  Réparation  ,  A  moins 
qu'il  ne  fe  foit  porté  her!rier  \  Bouchel  en  rapporre 
un  arrêt  rendu  en  la  tournelle  en  janvier  1585. 

C'eft  un  devoir  du  mari  de  pourfuivre  rabfoiution 
de  fa  femme  :  cependant  fi  ,  au  lieu  d'obtenir  cette 
abfolution  ,  elle  eil:  condamnée  en  des  Réparations 
civiles,  &  qu'il  les  paye  pour  elle, il  en  arécompenfe 
fur  it%  biens. 

Dans  les  condamnations  qui  emportent  mort  ci- 
vile ,  la  femme  du  criminel  n'eft:  pas  obligée  de  con- 
tribuer a  l'amende  ni  à  la  Réparation  civile  j  l'héritier 
feul  y  eft  obligé  \  mais  dans  les  condamnations  qui 
n'emportent  pas  cette  mort  civile,  la  Réparation  fe 
prend  fur  la  communauté. 

Voye-:{  Augeard _,  Brillon^  Denifart\  le  journal 
du  palais  ;  ce'.ui  des  audiences  ;  Fapon  _^  Jmhen ^ 
fdçntolçn  j    Béraui  ^    Bafnage  _,    Ricard  ;   le  corps 
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du  droit  civil;  le  recueil  des  ordonnances  _,  M.  Jnujfe  , 
&c»  Voyez  aufîî  Civiliser  ,  Injures. 

(Cet  article  eft  de  M.  AIONTIGNY ^  avocat  au 
parlement.  ) 

RÉPARATION  CrHONNEUR  ,  efl  celle  qui 
fe  prononce  en  faveur  de  rolfenfé,  pour  dts  injures 
qui  ne  blcfTent  que  l'honiieur. 

Certe  matière  fe  trouve  déjà  traitée  au  mot  ïk- 
JURE.  On  3.  vu  à  ce  mot  les  motifs  qni  peuvent 
déterminer  le  juge  à  la  prononcer  ,  ôc  qui  peuverrt 
la  rendre  plus  ou  moins  éclatante. 

Nous  nous  contenterons  d'obfever  ici,  contre  ce 
qu'en  ont  écrit  certains  écrivains  qui  prétendent 
qu'elle  ne  fe  prononce  qu'en  faveur  des  perfonnes 
d'un  rang  élevé  ,  qu'elle  s'accorde  à  cous  les  citoyens 
d?.ns  toutes  les  clalTes  poflîbles  :  la  prétention  con- 
traire eft  injurieufe  à  la  nation  entière  ,  &:  bleiîê 
tous  les  principes  d'une  fage  léojilation ,  qui  ne 
permet  à  aucun  citoyen  d'ctre  indifférent  fur  l'hon- 
neur. 

Il  y  a  feulement  cette  différence  ,  que  la  Répara- 
tion d'honneur  qui  s'accorde  à  !a  perfonne  de  qualité 
ne  s'allie  que  rarement  à  la  Réparation  pécuniaire; 
ne  tirant  poinc  {on  exiftence  de  fa  réputation,  donc 
fa  fortune  efl:  indépendante  ,  on  ne  voit  aucun  mo- 
tif de  lui  accorder  des  dédommagemens  utiles.  UiiC 
raifon  contraire  veut  que  l'on  allie  ces  dcdomma- 
geiTîens  k  la  Réparation  d'honneur  ,  lorfque  l'injure 
eîl:  faite  a  des  citoyens  d'un  ra!)g  moins  élevé,  ôc 
qu'elle  nuit  en  même  temps  à  leur  fortune.  L'âr- 
tifte  qui  fublîile  par  Tes  talens  ;  le  médecin  ou 
autre  d\in  état  hontiête  par  fa  réputation  ,  obtiens 
dront  !a  Réparacic.n  d'honneur,  ôz  pourront  en  même 
temps  obrenir  la  Réparation  pécuniaire,  fans  déroger 
à  leur  cc:>r  j  l'on  n.e  peut;  dou.rèr  nacme  qu'il  n'eu 


RÉPARATION     D'HONNEUR.       ii; 

fût  ainfi  d'une  perfonne  de  qualiré  ,  h  les  injiues 
c]ue  l'on  auroic  faires  à  Ton  honneur  l'avoienc  cjh- 
pèchée  de  parvenir  â  un  polie  impcrrant  donc  fa 
fortune  auroic  reçu  quelque  augmentation.  Autre- 
ment ,  ce  feroic  dire  que  la  jdilice  ne  pourrjic 
fympatiler  avec  l'honneur. 

Outre  les  arrêts  rapportés  au  mot  Injure  ,  on 
peut  citer  celui  de  Reine  Gourdin  :  cette  fimpie  h!!e 
ayant  été  oftenfée  dans  fon  h. Mineur  ,  obligea  Thé- 
venet  ,  qui  lui  avoir  fait  Tofîenfc  ,  à  fe  rccrndec 
publiquement  ,  Ck  à  déclarer  qu'il  la  reconnoilîoic 
pour  JC/Zc  d'honneur  :  la  A:ncence  ajou-.a  à  cette  ré-^ 
tiaflation  offerte  par  7"hcvener,  qu'il  feruit  tenu 
d'en  dépofcr  un  acle  au  greffe  ,  donc  la  hllc  Gour^ 
din  pourroit  faire  affilier  deux  expédicions,  inrjn 
que  U  fentence  vaudroit  ledit  acle,  dcfenfe  à  1  hé- 
yenet  de  récidiver  fous  plus  grande  pciiie  :  tur  l'appel 
de  cette  fentence  ,  en  ce  qu'elle  lui  accordoic  la 
Réparation  d'honneur  fans  Réparation  pécuniaire, 
]*arrct  lui  accorde  cent  livres  de  domma<^es  &  in- 
térêts ,•  i^c  cous  les  dépens.  L'auteur  de  cet  article 
plaidoit  pour  la  fille  Gourdin.  11  ne  faut  point  que 
la  Réparation  pécuniaire  puilfc  ocre  préfumée  tenir 
lieu  de  l'iniure  ;  aucremenr ,  elle  feroit  contradic- 
toire avec  la  Réparation  d'honneur  ,  qui  doit  ctre 
exempte  de  tour  foupçon  de  cupidité.  Ainli,  lurfque 
celui  qui  l'obtient  pour  une  limple  ufteiife  ,  veuc 
faire  coivJ^n-iner  la  partie  adverfe  en  luie  peine  pé- 
cuniaire ,  il  la  fait  prononcer  applicable  en  diffc- 
rentes  œuvres  :  c'eft  dans  cec  efpnt  que  fut  rendu 
l'arrêt  du  15  août  1777  ,  en  faveur  de  M.  Daîbiac, 
procureur  du  roi  au  li.^ge  de  Clermont  ,  contre  le 
comte  de  Rolas  ,  qui  Un  a%'oic  écrit  un  bilie:  inju- 
rieux, avec  cette  infcription  :  A  My  D alhiat  fils ^ 
bùurgzoïs.  de  Cornon  ^  à  Cor  non. 

La  cour,  en  accordant  â  Al.  D:ibiar  la  Répara- 
ÛDu  d'hopjîçur,  punie  Iç  coauç  M  RoUs  ycir  une 


114       RÉPARATION     D'HONNEUR. 
condamnation  de  cinq  cens  livres  de  dommages  & 
intércts  applicables  aux  pauvres  (*). 


(*)  Cet  arrct  ayanji  été  reni-iu  dans  une  cfpcce  parriciiljère  , 
nous  croyons  dcvoii-  en  donner  le  prononce  ,  avec  copie  f'u 
biiict  adicii'c.à  M.  Dalbiar.  Voici  le  billet  <]ui  y  donna  lieu. 

A    monjteur 
M-onJieur  DaLsi.iT  ^  bourgeois   de    Cornon. 

A    Cornon.. 

55  Mon  garde  vient  de  me  dire  ,  monfîeur  ,  c]ue  vous  fui 
55  avez  tenu  des  propos  qui  feioicnt  mal  placés  à?.n'^  la  bouc^.c 
95  d'un  crochctcur  ;  il  cil  muni  Àz  mes  armes  ,  il  vcus  les  a 
=3  fait  voir  j  fi  votre  intention  e(l  de  m'infultct  perronntilcmenc, 
*>  faites  le  moi  (avoir.  H  cTt  triftc  c]uc  ,  dans  un  état  policé  , 
■i>  on  choifi.'îc  auffi  mal  un  fujet  pour  remplir  une  des  pre- 
3>  micrcs  place?  dans  une  capitale  du  'oyaume.  A  1  éj^ard  des 
■y>  ordonnances  de  police  cjne  vous  avez  enfreintes  ,  mon 
33  procureur  d'offic-^  vous  fera  connoître  les  points  fur  lef<:]uels 
33  vous  avez  manqué.  Je  fuis  ,  &c.  ce. 

Au  château  de  Canton  y  ce  î^   octobre  1776^.  * 

Signé,    LE    COMTE    DE  ROLAS. 

M.  Dalbiar  joignoit  à  la  dignité  de  fa  charge,  l'avantage 
tî'ctre  de  qualité  j  aulfi  l'arrct  Ta-t-il  vengé  fous  ce*^  doublç 
rapport.  Voici  quel  en  efl:  le  prononcé. 

=5  La  cour  ....  déclare  ....  ledit  b'Itec  injurieux  à  la  per- 
9'  Connc  &  à  la  qualité  de  la  partie  de  Montigny  ;  Fait  déFtnfcs 
3>  à  la  partie  de  Martineau  d'en  écrire  de  femblable  à  i'avenii  5 
33  le  condamne  en  cinq  cents  livres  de  dommages  Se  intérêts  ^ 
M  applicables  aux  pauvres  du  confentcraenc  de  la  partie  de 
S3  Monrigny  ;  fait  défenfes  à  .  .'.  ,  gardc-chafîe  ,  de  récidiver; 
»  interdit  la  Roche  ,  huiflier  ,  pendant  fix  mois  \  condamne 
so  la  partie  de  Martineau  aux  dépens  envers  toutes  les  parties  ; 
«  01  donne  l'imprellion  de  l'arrêt  au  nombre  de  cent  ejremplaires, 
o-y  &  i'aSche  au  nombre  de  vingt  ,  aux  frais  de  ladite  partie 
93  Je' Martineau  «. 

Suit  l'arrct  de  M.  Pernot.  L'éclat  qu'a  eu  cette  affaire  ,  qui 
■«.'ienc  de  recevoir  fa  déciiiôn  ,  aui^mente  l'intérêt  qu'elle  efl: 
îaue  pour  inlpner  par  eiie-nieme. 

Louis,  &c.  Au  prePxiier  huiiljcr  de  notre  cour  de  parlement, 
ou  ?.utre  notre  huilTier  ou  fergent  fur  ce  requis.  Savoir  faifons  : 
Qu'entre  M^  Nicolas  Pernot  Dupleffis  ,  procureur  en  notrcdi-e 
cour,  en  fon  ncai ,  pour  çs  di%enfé ,  appelant  dç  fenteiicç  di» 
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Plaidant  M*  Martineau  pour  le  comce  de  Kolas, 
oc  l'auteur  de  cet  article  pour  M.  d'Aibiar. 


lieutenant   criminel  du  châcclec  ce  Paris  ,  du  ii  juin  1781  , 
portant  renvoi  a  l'audience  lur  les  plaintes-,   informations  & 
décrets  faits  &i  rendus  a  fa  requête  contre  le  comte  de  More- 
ton-Chabrillant ,  ci-après  nommé,  &  demandeur  en  requête 
du  i^  juillet  dernier  (  1781  )  ,  tendante  à  ce  que,  faifant  droic 
iur  fon  appel  ,  l'appellation  &  ladite  fenrence  dont  étoit  appel 
fullcnt  mis  au  néant  5  émendant ,  il  fût  ord>  nnc  que  le  procès 
encomraencé   fur  la  plainte  par   lui   rendue  le  9  avril  dernier 
contre  le   comte  de  Moreton-Cinbrillant ,  ci-après  nommé, 
fcron  contir-ué  ,   fait  &  parfait  5  &  ,  à  cet  ctiet ,  les  témoins 
entendus  dans  l'information j  récolcs  da^is  leurs  déportions,  6c 
confroi.'tés  ,   (î  befoin  ctoit ,  à  l'accule ,  par  le  lieutenant  gé- 
nc:al  du  bailliage  du  pa'ais  ,   qu'il  plaiiorc  à  la  c-jur  de  com- 
mettre ,  le    fubicitut  de  notre   procurcr.r   général  audit  fiégc 
joint  ,  &:    ce    jufqu* à  fcntence   définitive  iiiclulivcmenr  ,  fauf 
Tnppel  en  la  cour  ,  s'il  en  ccoic  appelé  ,  te  ledit  comte  de  Mo- 
reton-Chabriilant  fût  condamné  en  tous  les  dépens  des  caufcs 
d'sppcl   &    demandes ,  fous  la   réferve  de  tous   fes  droits  Sc 
aclions  ,  d'une  par:  i  &  Jacques-Hcnn  Scbafti<;n-Cézar ,  comte 
de   Moreton-Chabtiilant ,  intimé  &   défendeur,  d'au:rc  paie  : 
Et  entre  ledit  comte  de  Morcton  Chabrillant ,  demandeur  ca 
rcquccc  du  15  juillet  dernier,  tendante  à  ce  oîi'il  fut  reçu  op- 
pofant  à  l'arrêt  par  défaut  du  17  dodit  mois  de  iui  Ict ,  (ignific 
le  10  du  même  moi?  ,  &  que,  faifant  droit  fur  i'opponiicn  , 
ledit   airèt,  &    la  procédure    fur    laquelle  il  écoic  intervenu, 
fulTent  déclarés  nuls  &  de  nul  effet  ;  au  principal ,  il  fût  or- 
donne que  les   parties  en  viendroient  à  l'audience  au  premier 
jour  ,  &  ledit  M*^  P.:rnot  Duplclfis  fut  condamné  aux  dépens, 
d'une  part  j    Sc  M*  Nicolas  Pemot  DupicfTis  ,  procureur  en 
notredite  cour  ,   défendeur  ,  d'autre  part  :  &  entre   ledit  M° 
Pcri.or  Duplcllis  ,  demandeur  en  requête  judiciairement  fiitc 
fur  !e  barreau  j  le  7  aoùtpréfcnt  mois  ,  Sz  en  requête  ligniHcc 
le   li  dudit  préfent  mois  d'août,  tendances  a  ce  que  les  con- 
cluiicns  par  !ui  prifcs  par  fa  requêce  du  16  juillet  dernier  ,  lui 
fulfeut  adjuf^écs ,  &  icellcs  reprenant  Sc  augmentant ,  faifant 
droit  fur   l'appel  ,  l'appellation  &  ce  dont  étoit  a  «psi  fuflenc 
mis  au  néant  j  émendant ,  il  fut  ordonne  que  le  procès  crimi- 
nel ,  cncommenjc  au  châtelet  de   Paris,  contre  le  comre  de 
Mdrcton-Chabriilant  ,  fur    la  plainte   par   lui  rendue  ,  feroic 
«ontinué,  f:;iit  Se  parfait,  &  les  (éoio.ins  qui  ont  dcpofc  dans 
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L2  coar  vient  d'en  rendre  un  autre,  pour  une  infiikc 
faite  à  M.  Pernoc  au  fpedacle  des  Prançois. 


l'information  ,  lécolés  dans  leurs  dcpofiîiori*; ,  &:  confrontes , 
il  betoin  ttoiti  au  comte  de  Morcton-Chabrillant ,  accule  j'ar 
Je  lieutenant  général  du  bailliage  du  palais  ,  qu'il  plaircu  à 
notrcdite  cour  de  commettre  ,  le  fubfHcut  de  M;  le  procureur 
gênerai  audit  fiége  joint  ;  le  touc  jufqu'à  fentcnce  définitive 
inclufiyement,  (auf  l'appel  en  notredite  cour  j  5c  ou  la  cour 
jugeroit  la  religion  funifaînment  inllruite  ,  8c  ctoiroit  dcvoit 
dès  à  préfent  flatuer  définitivement  fur  h  conteflaticn  ,  par 
l'évocation  du  principal,  ce  ou'il  n'cllimcroic  pas,  en  ce  cas 
&  fubfidiairemcnt  feulement ,  &  parce  qu'en  cour  fouveraine 
il  falloir  défendre  à  tou:es  fins  ^  l'appellation  &z  ce  dent  étoic 
appel  fafïent  mis  au  néant  5  émandant ,  évoquant  !c  principal  ^ 
&  y  faifanc  droit ,  il  fiit  fait  défenfes  au  comte  de  Morcron* 
Ckabriilanc  de  récidiver  à  fon  égard  ,  &  de  plus  à  l'avenir, 
l'injurier,  maltraiter  Se  attentera  fa  liberté  ,  &  le  faire  tenir 
en  chartre  privée  ,  le  tout  fous  peine  de  punition  corporelle  j 
ôc  ,  pour  favoir  fait  le  mardi  5^  avril  1781 ,  dans  la  nouvelle 
l'allc  du  théâtre  françois  .  en  abufant  du  nom  du  fouvcrain  , 
en  fe  fuppofant  un  droit  Se  une  qualité  qu'il  n'avoir  pas  ,  2I 
fiit  condamné  à  lui  faire  Réparation  d'honneur,  &:  à  le  recon- 
jnoître  5  en  préfence  de  douze  perfonnes  de  fon  choix  ,  comme 
ledit  comte  de  Moreton  l'avcit  déjà  fait  dans  fon  interroga- 
toire devant  le  premier  juge^  pour  un  honnête  citoyen  Se  un 
homme  de  probité  ,  incapable  des  faits  qui  lui  avoient  été 
imputés  ,  &  dont  il  feroit  tenu  de  pûîTer  acte  au  greffe  de 
notredite  cour  ,  eu  pardevant  notaires  ,  finon  que  l'arrêt  à 
intervenir  vaudroit  ledit  ade  ;  le  comte  de  Moreton-Chabril- 
lant  fiit  en  outre  condamné  en  trenrc  mille  livres  de  dommages 
&  incérccs  ,  ou  en  telle  autre  plus  forte  fomme  qu'il  plairoir 
à  notredite  cour  arbitrer,  applicable,  de  fou  confentement , 
moitié  aux-  pauvres  de  la  paroi/Te  faint  Sulpice  ,  moitié  aux 
pauvres  prifoiiniers  de  la  conciergerie  du  palais  5  il  lui  fût 
permis  de  faire  imprimer  l'arrêta  intervenir,  &  le  faire  pu- 
blier &:  afficher  au  nombre  de  deux  mille  exemplaires  ,  tant 
à  V'erfailles  qu'à  Paris  ,  notamment  aux  portes  des  faïles  de 
fpcclacies  de  cette  capitale  ,  &  par-tout  ailleurs  où  il  jugeroic 
à  propos  ,  aux  frais  &  dépens  du  comte  de  Moreton-Chabril- 
Jant  3  le  comte  de  Moreton-Chabrillant  fût  en  outre  cond3mné 
en  tous  les  dépens  des  caufcs  principale  ,  d'appel  &  demandes; 
fauf  à  notre  procureur  géoéral ,  à  raifon  de  la  profanation  an 
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Cec  arrêt  oblige  le"  comte  de  Morecon-Chabril- 

lant ,  auceiir   de    rinrulce  ,    de  mettre   un   acte  au 


nom  du  roi  ,  de  la  violation  du  rerpe(fl  public  ,  ic  la  fuppo- 
fitioii  des  droirs  &  qualités  non  exiftans  ,  de  l'attentat  à  la  li- 
berté du  citoyen  ,  de  la  chartre  privée  ,  &  autres  abus  d'au- 
torité dont  étoir  cjueftion  ,  à  prendre  pour  la  vindicte  publique 
&  contre  qui  il  appartiendroit  telles  fins  &  concluions  quç 
fa  fagelfe  &  Ta  vigilance  lui  fuggéreroient  s  &:  le  comte  de 
Morecon  fut  condamné  en  tous  les  dépens  des  caufes  princi-* 
pal ,  d'appel  &  demandes  ,  d'une  part  i  &:  le  comte  de  Mo- 
reton-ChabrilIant,  défendeur  d'autre  part ,  &:  entre  le  comte  de 
Moreron-Chabrillant,  demandeur  en  requête  d*U  13  aoiK  préfent 
mois  ,  tendante  à  ce  que  ,  fans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux 
demandes  de  M*  Pernot ,  Jans  lefqwelles  il  ferort  déclaré  non 
reccvable  ,  ou  dcnr  en  tout  cas  il  feroit  débouté  ,  l'appellation 
fût  mife  au  néant  j  il  fût  ordonné  que  ce  donc  étoic  appel 
fortiroit  fon  plein  &  entier  effet,  5c  ledit  M*^  Pernot  DuplcflTi s: 
fut  condamné  en  l'amende  &  aux  dépens,  d'une  part 5  &  ledit 
M*^  Pernot  Duplcfîis ,  procure%en  la  cour,  défendeur,  d'autre 
part,  fans  que  les  qualités  puiïïent  nuire  ni  préjudicier.  Après 
que  Blondel ,  avocat  de  Pernot  DupfclTis ,  &  Marrineau,  avo- 
cat du  comte  de  Moreton- Chabnllanc ,  ont  été  ouïs  pendant 
deux  audiences  ,  enfcmble  Joly  de  Flcury  pour  notre  procu- 
reur général  ,  qui  a  fait  récit  des  informations ,  Se  que  par 
arrêt  de  .notredite  cour  de  cejourd'lîui  ,  il  a  été  ordonne  qu'il 
en  feroit  délibéré  fur  le  champs  en  ayant  été  délibéré  fur  le 
champ  ,  les  avocats  des  parties  mandés ,  ouïs  de  nouveau  en 
leurs  conclufîons  j  enfemble  Joly  de  Fieury  peur  notre  pro- 
cureur général  : 

Notredite  cour  reçoit  la  pa'cic  de  Marcwieau  oppofante  à 
Texéciition  de  notre  arrêt  par  défaut  i  faifanc  droit  (ur  l'appel, 
enfemble  fur  les  concluions  de  notre  procureur  général  ,  mec 
l'appellation  &  ce  dont  eft  appel  au  néant  ;  émcndant  ,  évo- 
quant le  principal  ,  &:  y  faif<jnt  droit ,  fait  défenfes  à  la  partie 
de  Martineau  de  plus  à  l'avenir  prétexter  d'otdrcs  du  roi  ,  de 
s'attribuer  le  droit  de  commander  au  Ipcclacle  Se  d'injurier, 
menacer  ni  attenter  à  la.  liberté  de  la  partie  de  Blondel  :  or- 
donne que  la  parue  de  Martineau  fera  tenue  de  pa/Ter  acte  au 
greffe  de  notrcdite  cour  ,  par  lequel  elle  reconnoîrra  la  partie 
de  Blondel  pour  homme  d'honneur  &  de  probité  ,  finon 
ordonne  que  notre  préfent  arrêt  vaudra  ledit  ade  j  condamne 
ladite  partie  de  Marcineau  ca.  ûx.  ta'ûlz  livres  de  dommages- 
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greffe  de  la  cour  ,  par  lequel  il  le  reconnoîrra 
homme  d'honneur  &  de  probité  ,  le  condamne  en 
(îx  mille  hvies  de  dommages  &  intcrccs,  apphcables, 
moitié  aux  pauvres  de  la  pari)i(re  faiiu  Sulpice  ,  ik. 
l'autre  aux  pauvres  de  la  concierc^eiie  ,  ik  ordonne 
l'imprcliion  tk  l'iiihche. 

Plaidant  M.  Martineau  pour  le  comte  de  Cha- 
brillanr ,  c^  M.  Blondel  pour  M.  Petnoc. 

Quoique  M.  Dalbiat  hic  d'un  état  fupérieur  à 
celui  de  M.  Pernoc ,  la  fatisfadion  eft  moindre,  à 
certains  égards  \  mais  Tinfulte  que  ce  dernier  avoir 
reçue  étoir  plus  grave  &c  faite  dans  un  heu  public  : 
il  avoir  été  mis  au  corps-de-garde  par  voie  de  fâir* 
Voyez  Injures 

[Cet  article  ejl  de  M,  MoKTIGsr  ^  avocat  au 
parlefmnt.  ) 

RÉPERTOIRE.  C'eft  un  inventaire  ,  un  recueil 
oii  les  chofes  ,  les  matières  font  arrangées  dans  un 
ordre   qui  fait  qu'on  les  trouve  facilement. 

Les  notaires  font  obligés  d'avoir  des  P.épertoires 
de  tous  les  contrats  &  adcs  qu'ils  reçoivent ,  foie 
qu'ils  les  remetrenr  en  minute  aux  parties  ,  foie 
qu'ils  les  gardent  pour  en  délivrer  des  expéditions. 
11  ne  doit  être  iailfé  aucun  blanc  dans  ces  Réper- 
toires;   les  adtes  doivent  y  être  enregiftrés  de  fuite 


intérêts  envers  celle  de  Blondel,  applicables,  de  Ton  confen- 
temenc,  (avoir,  trois  mille  livres  aux  pauvres  de  la  parciiTe 
de  faint  Sulpic^  ,  &  trois  mille  livres  au  foulagement  des 
pauvres  prisonniers  de  la  conciergerie  du  palais  ,  laquoHe  der- 
nière tomme  fera  remife  à  Defpei^nes  ,  receveur  charirable  de 
kdirc  prifon  ;  con-iamne  ladite  partie  de  Martineau  en  tous 
les  dépens  des  caufes  principale  ,  d'appel  &  demandes  :  ordonne 
que  notre  préfent  arrêt  fera  imprime  jufqu'à  concurrence  de 
4eux  cents  exemplaires  ,  &  afHchc  au  nombre  de  cinquante  , 
par-tout  od  befoin  fera  ,  le  tout  aux  frais  &  dépens  de  la 
partie  de  Martineau.  Si  mandons ,  &c.  Signé ,  le  Cousturif.r. 

par 
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par  extraie  contenant  la  nature  de  1  ade ,  le  fom-: 
maire  des  difporuions  qu'il  renferme,  fa  date,  ainf^ 
que  les  noms  ,  qualités  &  demeure  des  parties.' 
J-es  teftamens  doivent  être  enregiftrés  ,  comme  les 
autres  acles,  dans  les  Répertoires;  mais  les  notaires 
n'y  doivent  pas  faite  mention  des  difpofitions  des 
teftaceurs  ,  lorfqu'ils  font  encore  vivans  ;  il  fufiîc 
d'y  énoncer  que  tel  jour  ils  ont  reçu  ,  ou  il  leur 
a  é:é  remis  un  teftament  ouvert  ou  clos,  Ôc  d'ex- 
pliquer le  nom  Se  la  demeure  du  teftateur.  Si  celui- 
ci  vient  enfuite  a  retirer  fon  teftament ,  le  notaire 
doit  en  prendre  une  décharge  a  la  date  courante 
du  Répertoire  ,  ôc  en  faire  mention  en  marge  de 
l'article  où  ce  teftament  étoit  enreeiftré. 

L'obligation  de  tenir  des  Répertoires  a  été  im« 
pofée  aux  notaires  avant  l'érablidement  du  contrôle, 
comme  un  moyen  d'empêcher  les  antidates  &  de 
prévenir  la  fouftration  des  ades.  On  fubftitua  les 
Répertoires  aux  regifttes  &  protocoles  que  Iqs  no- 
taires dévoient  tenir ,  fuivant  les  ordonnances  de 
Louis  XII  6c  de  François  premier,  des  années  151* 
&  M39-  ^ 

Un  arrêt  du  27  février  1^55  ,  rendu  au  parle- 
ment de  Paris,  enjoignit  aux  notaires  de  (igner  les  adles 
en  préfence  des  parties,  ôc  d'en  tenir  un  bon  ôc  fidèle 
Répertoire  qui  feroit  paraphé  tous  les  fix  mois  par 
un  des  fyndics  des  notaires. 

L'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  a  voulu  qa© 
ces  Répertoires  fulfent  en  papier  timbré  ,  i<c  cette 
difpofition  a  été  réitérée  par  l'article  15  de  Ja  déclar 
ration  du  roi  du  19  juin  1691. 

Après  rétabliirement  du  contrôle  des  slùqs  par 
redit  de  mars  1^93  ,  un  arrêt  du  conftil  du  21 
juillet  de  la  même  année  enjoignit  aux  notaires  d'en* 
regiftrer  dans  leurs  Répertoires  tous  leurs  ades  fans 
exception  ,  d'y  faire  roeiuion  dii  contrôle  &  du 
dfûit  payé ,  $c  de  les  comwuui^uet  au  fermier  des 
Tomt  LIF.  1 


,50  RÉPERTOIRE. 

«Iroics  de  contrôle  a  toute  rcquifition  ,  ainfi  que 
leurs  minutes  6.:  liaffes  ,  â  peine  de  deux  cents 
livres  d'amende  pour  chaque  contravention. 

Cependant  comme  la  plupart  des  notaires  ne 
portoient  fur  leurs  Répertoires  que  les  aétes  dont 
ils  confervoient  les  minutes ,  &  que  le  fermier  ne 
pouvoir  avoir  connoilfance  des  autres ,  pour  vérifier 
s'ils  avoient  été  contrôlés  Se  C\  les  droits  en  avoienc 
été  perçus ,  il  fut  ordonné  par  un  autre  arrêt  du 
2  1  juin  1695  ,  ^"^  ^^^  notaires,  tabellions  &  au- 
tres feroient  obligés  de  tenir  des  Répertoires  de 
tous  les  ades  qu'ils  pafiTcroient ,  foit  qu'ils  les  dé- 
livraiTent  en  minutes ,  ou  qu'ils  les  gardaiïent  pour 
tu  expédier  des  grolles. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  19  mars  'i6^Sy 
les  r.otâUes  doivent  énoncer  dans  leurs  Répertoires 
les  noms  des  contrôleurs  Ôc  des  bureaux  où  leurs 
a(li:es  ont  été  coiutôlés  ,  ainfi  que  les  fommes  payées 
pour  le  contrôle. 

Ces  difpcfitions  ont  été  renouvelées  par  les  dé- 
clarations des  14  juillet  1699  &  20  mars  1708, 
qui  ont  enjoint  aux  notaires ,  tabellions  ôc  autres 
de  donner  communication  de  leurs  Répertoires  au 
fermier  des  droits  de  conirôle  éc  d'iniinuation  Ôc 
^♦fes  prépofés ,  &  même  de  leur  en  fournir  des 
exp^itions  à  toute  réquiûtion  ,  à  peine ,  pour  chaque 
contravention  5  d*une  amende  de  deux  cents  livres 
qui  feroit  encourue  fur  le  fimple  procês-verbal  du 
commis. 

En  conféquence  de  ces  réglemens ,  un  arrêt  du 
confeil  du  16  feptembre  1(318,  a  condamné  deux 
notaires  d'Amboife  à  deux  cents  livres  d'amende» 
chacun  pour  avoir  refufé  la  communication  de  leurs 
regiftres ,  liaffes ,  minutes  &  Répertoires  ,  ôc  il 
leur  a  été  enjoint ,  fous  la  même  peine  ,  de  donner 
cette  communication  à  la  première  réquiiition. 

Une  femblabk  condamnation  a  été  prononcée 
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pour  un  pareil  refus,  contre  quatre  notaires  de  h 
généralité  de  Grenoble,  par  un  autre artêc  du  confeil 
du  14  mars  17  i  9. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  feptembre  1720,  le 
confeil  a  calfé  une  ordonnance  de  Tinten^lanc  de 
Breragiie  ,  en  ce  qu'elle  avoit  modéré  â  vingt  livres 
l'amende  de  deux  cents  livres  encourue  par  le  fient 
Douaren  ,  notaire  â  Monconcour,  pour  n'avoir  poinc 
tenu  de  Répertoire. 

Plufieuis  aunes  arrêts  des  11  avril  I723  ,  i-f 
odobre  1724,  &  31  juillet  1715,  ont  prononcé 
de  pareilles  condamnations  contre  difFérens  notaires 
qui  n'avoient  point  tenu  de  Répertoires. 

Par  un  autre  arrêt  dj.i  5  décembre  1752,  le 
confed  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Dijon,  qui  avoit  condamné  le  heur  Aucaigiie , 
notaire  â  Mâ^on  ,  pour  n'avoir  pas  porté  fur  fon 
Répertoire  plufieurs  teflamens  qu'il  avoit  reçus,  ÔC 
pour  avoir  dilcontmué  l'ufage  du  papier  timbré  pour 
ce  Répertoire  ;  &:,  fans  avoir  égard  â  l'intervention 
du  fyndic  de  la  communauté  des  notaires  de  Mâcon  ^ 
il  a  été  ordonné  que  ces  notaires  tiendroient  à 
l'avenir  des  Répertoires  en  papier  timbré  ,  dans 
Jefquels  ils  comprendroient  ,  fans  aucune  excep- 
tion ,  tous  les  adles  qu'ils  recevroient  &  qu'ils  fe- 
roient  obligés  de  repréfentet  au  fermier  des  do- 
maines ,  fes  commis  &  prépofés  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  en  feroient  requis ,  avec  défenfe  d'avoir  des 
ïiàŒes  fecrètes;  le  tout  à  peine  d'interdidion  &  de$ 
amendes  portées  par  les  réglemens. 

Par   un    autre  arrêt   du  23   juin    1771  (*),    le 


(J^).   Comme  U  vu  de  cet  arrêt  répand  un  grand  jour  fut 
la  matière  dont  il  s'agit ,  nous  allons  le  tranfcrire. 

Vu  au    confeil  d'état  du  roi  i 'ordonnance   rendue  par  le 
iieur  iaicridanc  de  la  généralité  de  Soiiïons,  le  14  avril  177*, 
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confeil ,  en  cafTanc  &  annullanc  une  fenrence  da 
bailliage  de  Laon  du   15  décembre    1758,  a  en- 

_  ~        ■  Il       I 

fur  là  requête  qui  lui  a  été  préfentéc  par  les  notaires  royaux 
de  la  ville  de  Laon,  contre  un  proccs-vcrbal  d.cfié  par  les 
employés  de  la  ferme  générale  ,  à  l'cftet  de  les  obliger  a 
infcrirc  fur  leurs  Répertoires  les  teftamens  &  codiciLcs  des 
perlonnes  vivantes  j  par  laquelle  ordonnance  les  parties  onc 
été  envoyées  à  fe  pourvoir  au  confeil  ,  pour  leur  être  faïc 
droit  ainfi  qu'il  appartiendra ,  dépens  réfervés.  Le  mémoire 
donné  en  conféquencc  par  les  notaires  de  Laon  ,  contenanc 
qu'en  1758  le  fermier  fît  contre  eux  une  tentative  pareille 
a  celle  qu'il  renouvelle  aujourd'hui ,  mais  que  par  un  juge- 
ment du  bailliage  de  Laon  ,  rendu  fur  le  réquifitoire  du  pro- 
cureur du  roi,  le  15  décembre  1758,  il  l^^r  fut  fait  de- 
fenfe  de  déférer  à  la  prétention  du  fermier  j  les  officiers  du 
bailliage  furent  même  informés  ,  par  une  lettre  du  ii  février 
X7f9,  que  le  contrôleur  avoit  ordre  de  difcontinuer  le» 
pourfuites,  &  de  les  fufpendre.  Le  jugement  du  15  décembre 
1758  eft  fondé  fur  l'édit  du  mois  de  mars  1691  ,  lur  ks 
déclaratior^s  des  19  mars  1696,  19  juin  1704,  &  2.0  mars 
1708  ,  &  fur  Tarrêc  du  confeil  du  zj  avril  1706  ,  qui  dé- 
fendent de  délivrer  aucunes  expéditions  ,  copies^  ou  extraits 
des  teftamcns ,  ni  de  les  communiquer ,  û  ce  n'eft  après  la 
mort  des  teftateurs  ,  auxquels  il  eft  permis  de  les  retirer  , 
quand  bon  leur  femble ,  des  mains  des  notaires  qui  en  font 
dépoficaires  •■>  toutes  ces  autorités  n'ont  point  effraye  l  adju- 
dicataire ,  qui  foutient  que  les  notaires  de  Laon  font  en  con- 
travention ,  &  qui  s'appuyc  non  feulement  fur  une  ordon-- 
nance  de  i  n^  >  portant  que  les  notaires  feront  tenus  de  taire 
re^iftrer  au  long  les  minutes ,  contrats ,  teftamens  &  autres 
ades  qui  feront  par  eux  reçus ,  mais  encore  fur  quelques 
arrêts  &  fur  plufieurs  décifions  particulières.  Si  les  notaires^ 
de  Laon  avoient  cette  prétention  à  combattre ,  ils  répondroicnc 
quf-  l'ordonnance  de  1559  qui  a  été  renouvelée  en  1585  , 
n'a  point  été  en  ufage  pour  les  teflamens  U  codicilles  qui 
n'ont  jamais  été  infcrits  dans  des  regiftrcs  ,  &  dont  il  a- 
toujours  été  formé  des  liafTes  particulières;  ce  qui  efl  d'autant 
plus  prudent  ,  que  fans  cela  les  clercs  de  notaires  en  auroient 
connoilTance  :  cette  cidonnance,  au  refte ,  n'ayant  pas  cte 
faite  pour  les  adjudicataires  des  fermes,  que  l'on  ne  con- 
noiffoic  point  lorfqu'elle  fut  rendue  ,  le  fermier  aduel  doit 
fuivre  celles  qui  font  eu  vigueur  depuis  l'établiflement  du 
contrôle  Se  de  l'infiiiuation.  Les  décifioas  rappelées  par  I  adju- 
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Joint  aux  notaires  cîe  Laon  de  porter  fm  leurs  Ré- 
pertoires tous  les  actes  indiftindement  qui  feroienc 


dicaraire  peuvent  avoir  leurs  particularité?,  &:  elles  font  igno- 
rées des  notaires  de  Laon  ;  ainlî  elles  ne  peuvent  les  avoir 
confti-ués  en  contravention  ,  d'autant  c^u'il  eft  d'uîagc  que 
des  loix  revêtues  de  leurs  formalités  foient  changées  ordi- 
nairement par  d'autres  ioix  revêtues  des  incmcs  formalités  : 
jamais  il  n'a  été  permis  d'ouvrir  ni  de  communiquer  un  tefta- 
ment  fans  la  volonté  du  teltateur  ;  le  parlement  de  Paris  La 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  lo  août  iy47,  rapporté  par  le  Cha- 
rondas-le-Caron  en  fcs  notes  fur  !c  code  de  Henri  III  ;  le 
parlement  de  Provence  l'a  décidé  de  même  par  arrêt  du  14 
février  i6é^,  rapporté  par  Boniface.  Les  hommes  font  donc 
les  maîtres  de  leurs  dernières  volontés  ;  ils  peuvent  les  chang-er 
ou  révoquer  ;  c'cft  leur  rrcpas  qui  en  forme  l'exiflence  Se 
le  fccau  j  jufquc-là  il  n'y  a  ni  teftamcnt  ni  codicille,  puif- 
ue  les  tcftateurs  ont  la  liberté  de  les  retirer  &  même  de  les 
upprimcr.  Un  teltament  elt  un  îecret  que  les  loix  ont  re- 
gardé  comme  inviolable  :  ce  n'en  feroit  plus  un  ccpenrjant, 
s'il  étoit  connu  de  plufieurs  ;  les  véiificareurs  &  ambulans, 
les  buraiii^es ,  les  comr;iis  même  des  buraliflcs ,  qui  ont 
droit  d'entrer,  quand  bon  leur  fcmble  ,  dans  les  études  des 
notaires,  de  demander  la  repréfentation  de  leurs  Répertoires, 
de  leurs  lialTes  ,  de  les  copier,  s'ils  l'eftimcnt,  (auroicnt  les 
volontés  des  tcftatcurs  vivans  ,  ils  pourroicnt  en  prendre  des 
extraits  5  un  teftateur  n'auroit  plus  la  liberté  de  retirer  fon 
teftament ,  parce  que  le  fermier  en  demanderoit  un  jour  la 
repréfentation,  ou  le  notaire  palfcroit  pour  l'avoir  fupprimé  ; 
ce  tcftareur  enfin  qui  auroit  eu  fujet  d'exhéréder  ,  fubftituer 
ou  priver  Ton  héritier  de  fa  fucccflion  ,  mais  qui,  pat  ré- 
conciliation ou  autres  motifs ,  vou:!roit  retirer  fes  vclontés  , 
n'en  auroit  plus  la  liberté.  Ceft  d'après  ces  difrérens  moyens 
donnés  par  obfervations  fur  la  repréfentation  de  l'adjudica- 
taire ,  que  le  fleur  intendant  de  SoilTons  .a  renvoyé  les 
parties  à  fe  pourvoir  au  confeil,  où  les  notaires  de  Laon  ont 
été  fommés  en  confêquence  de  foutnir  leurs  moyens  :  mais 
devcMsnt-ils  s'attendre  d'être  dans  le  cas  d'inllruire  au  con- 
feil une  affaire  de  cette  importance  }  Si  l'adjudicataire  avoic 
fuivi  l'ordre  qu'il  fait  obferver ,  il  devoir  prendre  à  partie 
le  miniftère  public,  qui  s'eft  montré  pour  être  le  défenfcur 
des  loix  qu'il  cite  ,  &.  qui  prétend  qu'a  lui  feul  ,  lorfqu'il 
s'agit  de  fonctions  d'Olîlciers ,  la  compétence  en  appartient. 
Ke^uéroicDC  à  ces  caufes  les  nocaiies  coyaux  de  U  ville  de 
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paifcs  devant  eux ,  même  les  teflamens  qu'ils  aiiroîent 
reçus  ou  qui  leur  auroiciu  ctcdcpofcs,  &c  d'en  cerne 


Laon  ,    qu'il    pliic    à  fa    majcftc  dç     vouloir  bien  décider  fi 
J'adjulicatairc    des  fermes  ,    au  méptis  des   loix  revêtues  de 
leurs  foimalirés,   doit  pénétrer  dans    le  fecrct    des  dernières 
volontés  des  perfonncs  vivantes  y  ii  les  notaires  de  Laon  font 
tombés  en  contravention   pour  s'être  conformés  à  ces   loix  ^ 
&  s'ils  doivent  l'obéillènce  à  l'adjudicataire  des  fermes,  plutôt 
qu'au  miniflere  puMic.  La  réponlc  de  Julien  Alateirc  ,  adju- 
dicatai'c  ç;;ncral  des  fermes-unies,  concenanan' c|ue  la  fentcnce 
du   bailliage  de  Laon  du  15  décembre  1758  ,  que  les  notaires 
de  la  mèrr^ç  ville  ic.voqucnt  pour  excufer  leur  icfiAance,  cHt 
^ulTi  irrésiulicre  dans  la  foimc  qu'au  fond  ;  on  pourroic  d'abord 
oppofcr  i'iucompétence  des  officiers  qui  l'ont  rendue  ,   &   qui 
n'ont    jamais  eu    d'oit  de  connoître    des  aftaires  relatives    à 
la  régie   des  droits  de  contrôle  &   autres  y  joints  ;  mais  il  y  a 
plus ,  c'cft  que  les  réglcr^îens  mêmes  qui  font  la  bafe  de  cette 
fentcnce,  &  qui  y  font  énoncés  ,  ne  permettent  pas  de  la  con- 
firmer ,  quand  elle   feroit   én:}anée  d'un   tribunal  compétent  : 
l'édir  &  les  déclarations  que  les  officiers  du  bailliage  de  Laon 
fe  font  crus  en  droit  d'exp]i<^uer  ,  ne  portent  en  effet  rien  autre 
cbo'e  ,  {inon  que   ces  teftamcns  ne  feront  contrôlés  qu'après 
le  décè-i  des  rcft^rtur?  ,  &  que  ce  ne  fera  qu'à  cette  époque 
qu'on  pouTra  en  délivrer  des  extraits  :  or,  on  ne  trouve  dans 
cetre  diG^cfîtion  ,  qui  efl  d'ailleurs  très-jufte  en  elle-ménje, 
aucun   niotif  ni  prétexte  pour  dirpenfer  les  notaires  d'infcrire 
les  cefbmens  fur  îeurs  Répertoires  .  &  d"en  afforer  par-là  l'exif- 
tence  ;  voilà  cependant  ce  qui  cft  ordonné  par  la  fentence  dont 
il  s'aç^it  ,  &  c'eif  ce  qqi  rutfi.t,  indépendamment  du  moyen  qui 
fe  tire  de  rincompcrcnce  des  jyges  pour  opérer  la  caffiiticn  dç 
cette  fentence  ,  qui  eil  trop   contraire  aux  inté'éts  du  roi  ôç 
à  czux  même  du  public  ,  pour  pouvoir  fubfifter.  On  fait  que 
les  Répertoires  font  des  inventaires  foramaires  ,   fur  lefqueis 
les  notaires  doivent  porter  ^  de  fuite  &  fans  laiiler  aucun  blanc, 
généraîeinent  tous  les  adcs  qu'ils  reçoivent  ;  les   teframcns  & 
codicilles  ne  font  point  exempts  de  cette  formalité  5   tout  ce 
qu'il  y  a ,  c'eit  que  les  notaires  ne  doivent  pas  faire  mention 
fur  leurs  Réportoires  des  difpolîtions  des  teftamens  des  per- 
fonnes  vivantes  ;  il   Tuffic  de  dire  que  tel    jour  ils    ont  reçu 
ç>u  qu  il  kiir  a  été  dépofé  un   reframent   ouvert  ou  clos  ,  ea 
^appelant  le  nom,  la  qualité  &  la  demeure  du  teftateur,  fauf 
çn'uite  ,  fi  le  teftateur  retire  lui-même  fon  teftament ,  à  ei^ 
prçqdrf  yqe  décharge  à  la  date  ççurantç  dy  Répertoire  j  6ç  ^ 
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la  date  ainfi  que   les  noms ,  qualités  <k  demeures 
des  ceftateurs  ,  fauf,  dans  le  cas  ou  les  teftamens 


en  faire  mention  en  marge  de  l'article  où  ce  teftament  étoit 
enregiftr..'.  Ce  n'eft  point  d  ailleurs  peur  la  fû^ecé  du  contrôle 
des  ac^es  que  les  notaires  ont  été  afTujettis  a  tenir  des  Réper- 
toires j  cet  affuje[:ii''ement  avoic  été  ordonné  long-temps  mcrac 
avant  iérabliiTement  du  contrôle,  comme  un  moyen  d'empéclier 
let  anti-da^es,  5c  de  prévenir  fur-tour  la  fouftraclion  de<;  ades. 
Les  Répertoires  furent  lubftitués  aux  reeiftres  &  protocoles 
fur  iefquels  les  notaires  éroient  tenus  de  porter  tous  leurs  ades, 
&  par  conféquent  les  teflamcns  qu'ils  rerevoient,  comme  les 
ades  de  toute  autre  efpècc,  fuivant  les  crdonnnances  de  Louis 
XII  &  de  François  premier,  des  années  1511  vC  in 9-  Le 
parlement  même  de  Paris  rendit,  le  17  février  16$ j  ,  un  arrêt 
portant  ii.jonclion  aux  notaires  de  ligner  les  acles  en  préfencc 
des  parti;.s  ,  &c  d'en  tenir  un  bon  &  fîicle  Répertoire  ,  qui 
feroit  piraphé  mus  îes  fix  moi:",  par  un  de  leurs  fyn^ics.  Après 
l'établi/TciTicnt  du  contrôle  en  1(^95  ,  l'obligation  de  tenir  des 
Répertoires  fut  renouvelée  j  &  afin  que  ces  Répertoires  fuffent 
également  ui'.les  au  bien  public  &  à  Vi  confervation  des  droits 
de  fa  msjerté  ,  il  fut  enjoint  aux  notaires  d'y  enregiflrcr  tous 
leurs  ades,  fan^  exception:  cette  obligation  ,  qui  efl:  générale 
&  qui  comprend  les  teftamens  comme  les  acl:es  de  cour  autre 
genre  ,  a  été  prefcritc  ,  tant  par  les  arrêts  du  confeil  des  11  juil- 
let i^9j  &  II  juin  1^95,  que  par  les  déclarations  des  i^ 
mars  ï6^6  ^  14  juillet  1^9^,  &  lo  mars  1708,  en  conformité 
dclqucilcs  ii  a  été  rendu  nombre  d'arrcts  du  confeil ,  contre 
<liifi:cns  notaires  qui  s'étoient  écartés  de  la  règle  établie  fur 
cerre  partie  intérclTrintc.  Que  dans  ct^  circcrftances  les  notaires 
de  Laon  peuvent  d'autant  moins  efpérer  d'être  difpenfés  d'h^^- 
crirc  les  teftamens  fur  leur  Répertoire  ,  qu'il  ne  s'agit  point 
ici  d'une  queftion  nouvelle  ,  mais  d'une  prétention  qui  a  déjà 
été  profcrite  pluficurs  fois  ,  notamment  par  l'acrêt  du  confeil 
du  5  décembre  17^1,  qui  a  confirmé  une  ordonnance  du  (îeur 
irrtendant  de  Dijon,  par  laquelle  ut\  notaire  de  Mâcon  avoit 
été  condamné  en  diverfes  amendes,  pour  n'avoir  point  porté  fur 
fon  Répertoire  quelques  teftamens  qu'il  avoit  reçus  j  cet  arrêt  a 
ordonné  en  outre  ,  fans  avoir  égard  à  l'intervention  de  la  com- 
munauté des  notaires  de  Mâcon  ,  que  ces  officiers  tiendront 
à  l'avenir  des  Répertoires  dans  lefquels  ils  comprendront , 
Ans  aucune  exception  ,  tous  les  ac>cs  qu'ils  recevront  ou  qui 
leur  feront  dépofés.  Par  un  fccond  arrêt  du  xo  mars  1756, 
reudu  contradicloiremenc  avec  les  ootaire»  de  R^'uen ,  il  leur 

liv 
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feroienr  retires  par  les  teftatctirs ,  â  s'en  faire  fonrnîr 

à&s  de-charges   à   la  dare  courante  de  leurs  Rcper- 


m.  été  enjoint  de  tenir  à  l'avenir  des  Répertoires,  dan^  lefquclî 
ils  comprendront,  fans  exception  ,  tous  les  actes  qui  leur  fe- 
ront déposés  ,  mcnie  les  icftamens  qu'ils  ont  reçus  ou  qui  leur 
ont  c'té  remis  ou  dépofés ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  ainfi 
que  ceux  qu'ils  recevront  parla  fuite,  en  faifant  niention  du 
nom  ,  de  la  qualité  &  demeure  des  icflatcurs  ;  la  même  in- 
jon6lion  n  été  faite  encore  premièrement  dans  les  mêmes 
termes  par  un  autre  arrêt  rendu  le  31  janvier  1758,  contre 
les  notaires  de  Soiffons,  qui  fe  fondoicnt  uniquement,  de  même 
oue  les  notaires  de  Laon  ,  fur  le  feciet  qui  cft  dîi  aux  difpo- 
(itions  à  caufe  de  mort,  comme  Ci  ce  fecret  pouvoir  êcrc  com- 
promis par  la  fimple  mention  qui  ell  faite  des  lefl-amens  fur 
le  Répertoire.  Le  fermier  d'ailleurs  na  jamais  ci>tcn1u  prendre 
communication  de  ces  aétcs  tant  que  les  tcftateurs  vivent,  mais 
feulement  avoir  connoi/fance  de  leur  date  ,  &  des  noms  ,  de- 
meure &  qualités  des  tcftateurs ,  pour  s'aflurer  de  leur  mort, 
&  pour  pouvoir  demander  alors  les  droits  des  rcftamcns.  En 
vain  oppofe-t-on  qu'il  c(l  c/Ientiel  pour  plufieurs  pcrfonnes 
que  l'on  ignore  qu'elles  ont  tefté  ;  c'cft  un  prétexte  aufïî  fri- 
vole que  mal  fondé.  Les  employés  de  la  ferme  font  inHiruirs 
de  toute  l'importance  de  leurs  fondions  ,  ils  ne  ks  rempliflenc 
qu'après  avoir  préré  ferment  j  à  cet  égard  ils  doivent  donc 
être  adîmilés  aux  ofîiciers  reçus  en  juftice  ,  &  toute  confiance 
doit  leur  être  accordée  jufqu'a  la  preuve  de  l'abus.  Ce  ne  font 
point  des  allégations  vagues  qui  peuvent  leur  faire  perdre  cecre 
confiance  ,  il  faut  des  faits  ,  &  les  notaires  de  Laon  n'en  ar:i- 
culent  point  :  quand  enfin  il  pourroit  réellement  y  avoir  quel- 
ques inconvéniens  à  infcrire  les  teftamens  fur  les  Répertoires, 
fans  rappeler  aucune  des  difpofitions  qu'ils  renferment ,  il  y 
en  auroit  beaucoup  plus  afTurément  à  ne  pas  les  y  comprendre. 
Le  fort  de  Cï-s  adles  feroit  alors  incertain  5  rien  ne  conftaranc 
leur  exiftencc ,  chaque  notaire  deviendroit  le  maître  de  les 
faire  paroître  ou  de  les  faire  fupprimer  à  fon  gré  ,  &  c'ert:  à 
quoi  l'intérêt  public  s'eppoferoit  encore  plus  que  celui  de  la 
régie ,  dans  le  cas  même  oii  il  n'y  auroit  pas  été  pourvu.  Re- 
quéroit  à  ces  caufes  l'adjudicataire  général  des  fermes,  qu'il 
plût  à  fa  majefté  ,  en  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'or- 
donnance du  fieur  intendant  de  Soilfons ,  du  14  avril  1771  , 
caffer  &  annuller  la  fentence  du  bailliage  de  Laon  du  i  f  dé- 
cembre 17^ S  ;  en  conféquence  ,  ordonner  que  les  notaires  de 
la  même  ville  feront  tenus  de  porter  fur  leurs  Répertoires  tous 
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toires;  le  tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention. 


les  a(5les  qui  feront  pafles  devant  eux,  fans  aucune  exception, 
même  les  teftamcns  qu'ils  on:  reçus  ou  qui  leur  ont  été  dé- 
pofés  jufqu'a  préfenc ,  aiiili  que  ceux  qu'ils  recevront  ou  qui 
leur  feront  dépofés  par  la  fuite  ,  à  peine  de  deux  cents  livres 
d'amende  pour  chacune  omilfion  de  leur  part ,  les  condamner 
en  outre  aux  frais  faits  contre  eux  &  au  cour  de  Tarréc  qui 
interviendra  i  déclarant  au  furplus  l'adjudicataire  s'en  rapporter 
à  ce  que  fa  majeftc  ju;»era  à  propos  d'ordonner,  reiativcraenc 
aux  pcuies  que  ces  officiers  ont  encourues  peur  ne  s'être  pas 
mis  en  règle  par  le  pailé.  Vu  Darcillement  la  ûgnitication  fajcc 
aux  notaires  de  Laon  ,  par  exploit  du  4  mai  1771  ,  de  l'ordon- 
rance  du  fieur  intendant  de  SoilTons  ,  du  14  aviil  précédent; 
copie  cerririce  véritable  de  la  fcr.tence  du  bai!liaç;e  de  Laon  , 
du  15  décembre  1758  ,  &  les  autres  pièces  y  jointes  ,  cnfeir.blc 
l'cdit  du  mois  de  mars  1695  ,  '^^  d.-^c  aiations  des  19  mars  1696, 
14  juillet  16^9  ,  3c  10  mars  1708  i  les  airèts  du  confeildcszt 
juillet  1695  ^  ^ï  jiii"  1^95»  5  décembre  i7çz,  50  mars 
175^,  51  janvier  17^8,  Se  les  autres  réglemcns  concernant 
la  régie  Se  perception  des  droits  de  contrôle  &  inlinuation. 
Oui  le  rapport  du  lîeur  ab bé  Terrav ,  confeiller  ordinaire  au 
confcil  royal  ,  contrôleur  général  des  finances  :  le  roi  en  fon 
confcil  ,  faifant  droit  fur  le  renvoi  porté  par  l'ordonnance  du 
lîcur  intendant  de  la  généralité  de  Soilfons ,  du  14  avril  der- 
nier, fans  s'arrêter  a  la  fcntence  rendue  par  les  officiers  du 
bailliage  de  Laon,  le  15  décembre  1758,  que  fa  majefté  a 
calféc  &c  annuUéc  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les  déclarations 
des  19  mars  169^  ,  I4  juillet  1^99  ,  &  ic  mars  1708  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur.  En  conféquence  ,  que  les 
notaires  de  la  viù'e  de  Laon  feiont  tenus  de  porter  fur  leurs 
Répertoires  tous  les  actes ,  fans  aucune  exception,  qui  feront 
palîés  devant  eux  ,  même  les  reftamenî  qu'ils  ont  reçus  ou  qui 
leur  ont  été  dépofés  julqu'à  préfent  ,  cnfemble  ceux  qu'ils 
recevront  ou  qui  leur  feront  dépofés  à  l'avenir ,  de  la  date 
defquels  i!s  feront  mention  ,  ainfi  que  des  noms  ,  qualités  & 
demeure  des  reH-atcurs ,  fauf  enfuire,  fi  les  particuliers  qui  les 
auront  faits  les  retirent  eux-mêmes  ,  à  s'en  faire  fournir  des 
décharges  ou  reconnoiifances  à  la  date  courante  de  leurs  Réper- 
toires )  le  tout  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention  &  contre  chacun  des  contrevenans.  Les 
décharge  fa  majefté  ,  par  grâce  &  fans  tirer  à  conféquence, 
des  peines  &  amendes  qu'Us  ode  encourues  ;  &  fera  le  préfenc 


ijS  RÉPÉTITION. 

Voyez  au  furplus  les  articles  Minwte  ,  No- 
taire ,   Sic, 

REPETITION.  On  appelle  Répédtïon  de  témoins^ 
la  dcpuluion  des  témoins  qui  ont  déjà  été  entendus 
dans  la  méine  affaire  ,  foie  qu'ils  fuient  venus  à 
révélation  fur  la  publication  d'un  monitoire ,  foie 
qu'ayant  été  entendus  dans  une  enquête  ,  le  procès- 
civil  ait  été  converti  en  procès-criminel  à  la  requête 
du  miniftère  public. 

La  Répétition  eft  fujette  aux  mêmes  formalités 
que  l'information;  néanmoins  elle  doit  être  intitulée, 
B^épéùtion  par  forme  d'information  ^  &c. 

On  répcte  auili  les  huilTiers  fur  leurs  procès- 
verbaux  5  d:  ces  Pvépétitions  ne  doivent  pas  fe  faire 
par  forme  de  recollement;  mais  le  juge  doit  en- 
tendre l'huiiîier  en  dépofuion,  &  faire  rédiger  mot 
à  mot  ce  qu'il  dépofe  fur  ce  que  contient  le  procès- 
verbal.  C'eft  ce  qu'ont  fc^rmcllement  jugé  trois 
arrêts  du  parlement  de  Paris,  donc  l'un  ell  du  2 
octobre  171 1,  le  fécond  du  1  juin  1752.,  &  le 
troîiîème  du  lendemain.  Ces  deux  derniers  ont 
été  rendus  routes  les  chambres  airemblées ,  &  ont 
déclaré  nulles  les  Répétitions  des  huiiners  Thier- 
riat  &  Maqueron  ,  parce  qu'elles  avoient  été  faites 
par  forme  de  récollem.ent. 

RÉPÉTITION  DU  RETRAIT  LIGNAGER 
(  ACTION  EN  ).  C'eil  une  adion  refcifoire  par  la- 
quelle on  revendique   un  héritage  qui    a   été  retiré 


arrêt  exécuté  nonobn:anc  toutes  oppoGcion'  ou  .iutre5  empê- 
çhemens  quelconques,  dont  fi  aucuns  intervie-  nent,  fa  raajffté 
,s'ch  eft  rélervc  &  à  Ton  coofcil  la  connoilTancc  ,  icelle  inter- 
«lifant  à  toutes  fcs  cours  &  autres  juges,  fait  au  confcil  d'étac 
du  roi ,  &c. 
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fons   le  nom  d'an  iignager,  mais  pour  le  profic  d'un 
étranger. 

Cecre  adion  eft  reçue  dans  routes  les  coutumes, 
parce  que  toutes  les  coatiimes  regardent  ie  rerraic 
lignage:  comme  incell'.bie  ^  &c  que  par  confé^iuenc 
elles  ne  peuvent  auiorilec  un  parent  à  i  exercer 
dans  la  feule  vue  de  faire  palier  Théritage  â  ua 
étranger  â  la  bienféance  duquel  il  fe  trouve.  Le 
duché  de  Bourgogne  eft  peut-être  la  feule  province 
du  royaimie  où  cette  maxime  ait  quelquefois  été 
révoquée  en  doute.  ti!e  y  avoit  été  confirmée  dès 
le  z6  juillet  1^04  6:  l'î  décembre  I(jo8,  par  arrêts 
du  parlement  de  Dijon  (*)  \  mais ,  le  i  9  décembre 
1^42  &  le  17  février  1654,  la  même  cour  rendit 
deux  arrêts  qui  la  rejetèrent  tout  à- fait.  Cette  ju- 
rifprudence  fmgulière  ne  fut  ceieniant  pas  de  longue 
durée  :  peu  de  temps  après  ,  le  1  9  février  16^7  & 
le  27  juillet  1659  ,  deux  nouveaux  arrêts  déclarè- 
rent illicites  &c  frauduleufes  des  conventions  par 
lefqueiles  un  lignager  avoit  prêté  Ion  nom  à  un 
étranger  pour  retraire.  On  eut  cru  dès-lors  que  la 
queftion  ne  fe  feroic  plus  repréfentée  ;  néanmoins 
elle  s'éleva  encore  en  16S9  .  cS<:  ,  par  un  arrêt  du  i  5 
mai  ,  le  parlement  de  Dijon  condamna  l'acheteur 
à  faire  rétcocefiicn  de  la  terre  de  Maifon-Baude  à 
un  lignager  du  vendeur  ,  quoiqu'il  fût  avoué  que 
le  retrait  ne  s'exerçoit  que  pour  un  étranger.  »  Cette 
»  décifion  ,  dit  M.  Bouhier  ,  tom.e  2  ,  chapitre  77, 
»«  ayant  jeté  la  jurifprudence  dans  une  nouvelle  in- 
»  certitude  ,  la  cour  a  fagemient  pris  la  penfée  de 
as  la  fixer  en  rendant  un  arrêt  foiennel  en  i'efpèce 
})  qui  fuit  :  Claude  Martin  ayant  acquis  par  décret 
n   quelques    héritages    laifis    réellement    fur   Fran- 


(*)  Bouvot ,  îomc  1 ,  article  reirait  conventionné/ ,  qucf- 
|ioQ  51. 


MO  R  È  P  fi  T  I  t  I  O  îf. 

»  çois  d'Auteloche  ,  dans  l'annce  de  la  délivrance  ^ 
ft»  M*^.  François  d'Auteloche,  prctre ,  parent  du  dc- 
»  fendeur  principal  ,  fe  préfenta  pour  exercer  le  re- 
»>  trait  lignager.  Martin  lui  foutint  qu'il  y  éroit  non 
i>  recevable  ,  parce  que  ce  n'étoit  pas  pour  lui  qu'il 
•>  Texerçoic,  mais  pour  Pierre  Perron  ,  auquel  il  ne 
3»  faifoit  que  prêter  fon  nom  ,  fuivant  la  conventioa 
»  faite  entre  eux.  Le  lieutenant  au  bailliage  d'Au- 
»>  xonne  ordonna  que  le  lignager  répondroit  fur  ces 
»i  faits  de  fraude  ;  &  enfuite ,  faute  par  lui  de  répon- 
>>  dre  ,  les  tint  pour  confeflfés  &  avoués.  Après 
»  quoi  ,  par  fentence  du  5  juin  1 710  ,  il  le  débouta 
»  de  fa  demande  en  retrait  avec  dépens  ,  dont  y 
»  ayant  eu  appel ,  la  cour  ,  par  arrêt  donné  en  la 
»  grand'chambre  ,  après  avoir  confulté  les  autres , 
»  au  rapport  de  M.  de  Clugny ,  le  15  mars  171  fc, 
»  mit  l'appellation  au  néant ,  &  ordonna  que  l'arrêt 
a»  feroir  publié  à  l'audience  6c  dans  les  bailliages 
»  &  fiéges  de  fon  reifort  «*. 

De  rinceffibilité  du  retrait  &  de  la  défenfe  faite 
au  parent  de  prêter  fon  nom  a  un  étranger  ,  naît 
le  droit  de  l'acheteur  de  demander ,  avant  d'exé- 
cuter le  retrait  ,  que  le  parent  affirme  judiciaire- 
ment &  en  perfonne  qu'il  retire  pour  lui-même. 

Ce  droit  lui  eft  accordé  par  pluiîeurs  coutumes, 
telles  que  Poitou  ,  article  314^  Bretagne  ,  article 
3  I©  ;  Valois  5  article  143;  Luxembourg  ,  titre  7  , 
article  3-,  Metz-Evêché,  titre  9  ,  article  17  ;  Ver- 
mandois  5  article  ^37;  Rheims ,  article  2.03  ;  Se- 
dan 5  article  1 50  ;  Bouillon  ,  chapitre  6  y  article  1 9  , 
êcc.  Se  les  arrêts  l'ont  introduit  dans  celles  qui  n'en 
parlent  pas:  il  y  en  a  un  entre  autres,  rendu  en  forme 
de  règlement  au  parlement  de  Normandie  le  8  août 
1735  ,  par  lequel  on  a  ordonné  .>  qu'à  l'avenir  tout 
M  lignager  clamant,  s*il  en  étoit  requis,  feroir  renu 
»>  de  jurer  6c affirmer  avant  la  clameur  gagée,  qu'il 
»  clame  pour  lui ,  qu  ilne  prête  fon  nom  à  pçrfonne 
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>»  dirccHiemenc  ni  indiredemenc ,  &  qu'il  eft  dani 
>»  la  volonté  a(fluelle  de  garder  Théricage  clamé  «, 
C'eft  ce  que  nous  apprend  l'annocateur  de  Bafnage, 
article  479. 

Cette  obligation  de  jurer ,  dit  Cogniaux  ,  cha- 
pitre 5  ,  n.  4^  ,  cft  Cl  confiante  >  »»  que  le  fieuc 
»  Dufays  ayant  foutenu  incidemment  que  le  confcil 
j>  QQs  finances  (  du  Roi  d'Efpagne  )  qui  avoit  ordonné 
a»  â  l'avocat  de  fa  majefté  d'agir  en  retrait,  dévoie 
3>  jurer  que  c'étoit  pour  le  fouverain  que  Ton  pré- 
»  tendoit  ufer  de  retrait,  ayant  de  plus  foutenu  que 
w  [çs  certihcars  ne  fuffifoient  pas  à  cet  elfec  ,  la  couc 
»  (  fouveraine  de  Mons  )  jugea  en  fa  faveur  le  ijj 
»  janvier    1666  te. 

Nous  avons  dit  que  cette  affirmation  doit  êtro 
prêtée  judiciairement  &  en  perfonne,  C'eft  en  efFec 
ce  qui  a  été  jugé  par  deux  arrêts  du  parlement  de 
Franche-Comté  ;  le  premier  eft  intervenu  le  30  juia 
1525.  n  Par  cet  arrêt,  dit  Dunod  ,  chapitre  7, 
Il  le  ferment  prêté  par  procuration  fpéciale  que  le 
>»  parent  ufoit  du  retrait  pour  fon  profit,  fut  dé- 
>»  ciaré  infulîilant,  &  il  lui  fut  ordonné  d'affirmée 
»  qu'il  ufoit  du  retrait  pour  lui.  La  même  chofe, 
»>  continue- t-il  ,  a  été  jugée  dès-lors  entre  made* 
>9   moifelle  de  Cul  ôc  le  nommé  Clerc  «. 

Soefve  ,  tome  premier,  centurie  3  ,  chapitre  41  ,' 
&  Bafnage,  article  475  ,  rapportent  un  arrêt  fem* 
blable  rendu  au  parlement  de  Paris  le  30  mai  16^0. 
»  Dans  cette  efpèce  ,  dit  Bafna:;e  ,  le  retrayant,  qui 
»>  étoic  en  Auvergne  à  la  fuite  d'un  grand  feignent, 
•»  avoit  envoyé  fa  procuration  ,  contenant  une  affir- 
M  mation  ;  fans  avoir  égard  à  laquelle,  le  premier 
w  juge,  en  lui  adjugeant  ie  retrait,  avoit  ordonné 
»>  qu'il  feroit  fon  affirmation  en  perfonne  dans  la 
i>  quizaine  :  fur  fon  appel ,  il  repréfentoit  l'impof- 
»  fibilité  de  quitter  fon  maître  Ôc  de  venir  en 
8t  Champagne  faire  cette  affirmation,  laquelle  n  étanc 


141  RÉPÉTITION* 

»  point  dcfirée  par  la  coutume  du  lieu,  pourroit  erre 
M  faite  par  procuration  ;  qu'en  tout  cas  il  oftroit 
»>  de  la  iairc  en  peifonne  au  pays  où  il  ctoit.  Nonobf- 
w  tant  ces  défenfes  ,  la  fentence  fut  confirmée  «** 
Mais  ce  ferment  peut- il  être  exiç;c  du  retiayanc 
avant  que  l'acquéreur  n'ait  reconnu  fa  qualité  & 
confenti  au  retrait?  M.  de  Humayn  ,  5-  37  >  rap- 
porte un  arréc  du  grand  confeil  de  MaluKS  du  mois 
de  feptemhre  i6i6  ,  qui  a  jugé  pour  la  négative, 
fur  le  fondement ,  >»  que  (i,  après  le  ferment ,  Tac  lie- 
3>  teur  dénioic  fa  qualité ,  ce  ferment  feroit  inutile- 
as   ment  fait  «'. 

Le  ferment  du  lignager  &  l'exécution  donnée  en 
conKquence  au  retrait ,  n'empêchent  pas  que  l'acqué- 
reur ,  venant  à  découvrir  la  fraude  dont  on  s'eft 
fetvi  pour  lévincer  ,  ne  foit  recevable  à  en  faire  la 
preuve  ts:  â  agir  en  répétition  de  retrait.  L'article 
479  de  'a  coutume  de  Normandie  lui  dojiue  à  cet 
effet  un  efpace  de  trente  ans  ;  6c  cette  dirporitioa 
forme  un  droit  commun. 

Mais  comment  prouver  cette  fraude  ?  Il  réfulte 
des  principes  retracés  à  l'article  Indices  ,  qu'il  n'eft 
point  neceflaire  de  la  démontrer  clairement ,  mais 
que  les  ptéfomptions  fuffifenc  pour  rétablir. 

Les  coutumes  d'Anjou  ,  article  398  ;  du  Maine, 
article  408  ;  »5v  de  Touraine  ,  article  17  i  ,  la  pré- 
fument de  plein  droit,  lorfque  le  lignager  a  revendu 
dan^  l'année  l'iicrirage  qu'il  avoir  retiré. 

Mais  ces  courûmes  ne  doivent  pas  être  étendues 
hors  de  leur  territoire  ,  parce  qu'il  eil  poffible  qu'un 
lignager ,  après  avoir  retiré  de  bonne  foi  pour  fou 
comnte ,  fe  trouve  forcé  ou  déterminé  a  revendre, 
par  des  circoultances  dont  il  n'eft  tenu  de  rendre 
raUon  à  perfonne.  Anllî  trouve- t-on  dans  le  com- 
mentaire de  Berault  fur  la  coutume  de  Normandie, 
aiticle  479  ,  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  qui 
a  jugé  que  le  lignager  ne  donne  pas  lieu  à  la  Ré- 
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pétition  du  retrait,  en  revendant  l'héritage  cinq  jours 
après  le  délailTement  que  l'acheteur  lui  en  avoir  fait. 
Papou,  livre  ii  ,  titre  7  ,  n.  10,  nous  en  fournie 
un  femblable  rendu  au  parlement  de  Paris  ,  dans 
TeTpèce  d'une  veore  faite  le  lendemain  de  i'exécu- 
lion  du  retrait. 

Néamoins  ,  dit  Pothier ,  >5  Icrfque  la  circonftance 
»  de  la  proximité  du  temps  concourt  avec  d'autres 
»  circonftanccs  ,  elle  peut  contribuer  à  la  faire  pré- 
ii  fumer  ««.  C'eft  ainfi  que  ,  par  arrêt  du  parlement 
de  Normandie  du  11  mai  1735  ,  rapporté  par  l'an- 
notateur de  Bafnage  ,  article  479  ,  il  a  été  jugé  qu'il 
y  avoir  fraude  dans  un  retrait  ,  fur  ce  que  le  ligna- 
ger  avoir  abandonné  l'héritage  à  celui  qui  lui  avoic 
prêté  de  l'argent  pour  le  recirer.  11  y  a  dans  Bro- 
deau,  lettre  R  ,  §.  5  3  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  du  mois  d'août  160-;^  qui  a  décidé  la  même 
chofe. 

Par- là  ,  le  concours  de  deux  préfomptions  dont 
chacune  étoit  infuftifante  ,  a  été  jugé  former  un  in- 
dite fuffifant  de  fraude.  La  proximité  de  la  vente 
n'auroit  rien  prouve  fans  le  prêt  ,  ôc  réciproque- 
ment le  prêt  n'auroit  rien  prouvé  fans  la  proximité 
de  la  vente. 

Il  faut  cependant  obTerver  fur  ce  dernier  point , 
qu'il  y  a  <\cs  endroits  où  la  traude  fe  préfume  par 
le  feul  emprunt  que  le  retrayant  a  fait  des  deniers 
nécellaires  â  l'exécution  du  retrait.  C'ell  ,  s'il  en 
faut  croire  M.  Maynard  ,  livre  7  ,  chapitre  ^6  , 
ce  que  l'on  juge  au  parlement  de  Touloufe  :  mais 
cette  jurifprudence  eft  abfolument  particulière  à  cette 
cour.  Un  des  annotateurs  de  Papon ,  livre  1 1  ,  titre 
7  ,  n.  10,  dit  que  par  arrêt  rendu  au  parlement  de 
Paris  ,  »>  le  premier  jour  plaidoyabîe  après  la  faine 
•>  Martin  1572.,  il  fut  dit  mal  jugé  par  le  juge  de 
••  Ribemont  ,  qui  avoit  condamné  une  femme  par 
»  prifon  >  faute  de  dire  ôc  répondre  Ci  on  lui  avoic 
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••  ptcté  rnrgciu  «.  Le  juge  de  Ribemonc  s'ctoit  appa- 
renimcnt  tonde  fur  l'article  237  de  la  coutume  de 
Vermaudois,  qui  oblige  le  lignager,  lorfqu'il  en  eft 
requis  ,  de  jurer  qu'il  retire  pour  lui  &  de  fcs  dc^ 
•nias.  Mais  cette  difpofîtion,  que  l'on  retrouve  en- 
core dans  les  coutumes  de  Rheims ,  article  205  ,  &: 
de  Sedan  ,  article  250,  ne  pouvoir  jurtifier  la  (en- 
tence  j  car,  die  LaFons  fur  l'article  cité  de  la  cou- 
tume de  Vermaudois  ,  »  quand  le  lignager  auroic 
>f  emprunté  àts  deniers  a  cette  fin,  c'eft  toujours 
»  de  fes  deniers  :  mutuo  enim  accepti  nummï  nojlri 
••  fiunt,    L.  2  ,  D.  de  rehus  cred'uis  «^ 

Cet  auteur  ajoute  que  le  lignager  peut  mcme, 
fans  aucun  rifque  ,  engager  l'héritage  pour  fureté 
de  l'argent  qu'il  a  emprunté  pour  le  retirer.  Dunod 
die  la  même  chofe  ,  chapitre  7  ;  &  telle  eft  auflî 
la  dodrine  de  Dumoulin  fur  la  coumme  de  Berry, 
litre  14,  article  10  :  Sacïs  cjl ^  ce  font  les  termes 
de  ce  grand  jurifconfulte  ,  quod  non  débet  extraneo 
reddere  prdtdium  ^  fcd  preùum  tantum  ^  pr^dium  vcrb 
in  familïâ   rctinere. 

Le  feul  deflein  de  frauder  Tacquéreur ,  ou  ,  ce 
qui  eft  la  même  chofe ,  le  feul  pade  Fait  entre  un 
parent  &  un  étranger  pour  l'exercice  d'un  retrait 
frauduleux,  fuffit-il  pour  donner  lieu  à  la  Répéti- 
tion ?  Papou  &  Dunod  rapportent  deux  arrêts ,  l'un 
du  parlement  de  Paris  du  4  juin  1543  ,  l'autre  du 
parlement  de  Franche-Comté  du  13  mars  173 1 ,  qui 
ont  jugé  pour  l'afEmative  \  Se  cette  opinion  ne  peut 
fouffrir  de  difficulté  dans  le  petit  nombre  de  cou- 
tumes où  le  lignager  fe  rend  indigne  du  retrait  par 
la  ceflion  qu'il  en  fait  a  un  étranger.  Voyez  l'article 
Retrait  lignager  ,  fedion  4  ,  §.25  n.  15. 

Mais  il  en  eft  autrement  de  droit  commun,  parce 
qu'aux  termes  de  la  loi  179  ,  D.  de  regulis  juris  » 
on  ne  peut  arguer  un  ade  de  fraude  que  lorfque 
l'événemenc  concourt  avec  le  deffein   de  frauder, 

M. 
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M.  lé  Prccre  ,  centurie  i  ,  chapitre  5  ,  rapporte  deux 
arrêts  du  purlemenr  de  Paris  des  j  5  juillet  1^04  Si 
7  mai  1005  ,  qui  ,  d'après  certe  loi,  onc  débouté 
des  acquéreurs  évincés,  de  leurs  demandes  en  Répé- 
licion  de  recraic ,  fwuf  à  eux  à  je  pourvoir  ^  au  cas 
que  par  la  fuiie  Us  retrayans  auénajjcnt  en  fraude 
de  retrait. 

Cci\  aulîî  ce  qni  réfulte  de  l'arrcr  de  règle- 
ment du  paric-inent  de  Normandie  du  8  :{om  17'c  , 
que  ion  a  déji  ciré  ;  il  ,,  déclare  h  preuve  ^par 
^  témoins  inadmiilible  pour  faits  tendans  à  Faire 
•»  déclarer  l'aclion  en  retrait  fraudulenfe  avant  que 
»  la  clameur  ait  été  gagée  cS:  que  le  lignager  aie 
u  mis  l'héritage  hors  dt;  U  main  ,  en  confequettce 
s»  ^tî  pacbions  &:  conventions  qui  avoient  précède 
a»  l'adion  en  retrait  »<. 

On  peut  encore  appliquer  ici  ce  que  dir  Maillarc 
fur  l'ariicle  111  de  la  coutume  d'Artois  :  ».  il  faut 
»•  deux  chofes  pour  faire  déclarer  unt  aélion  frau- 
>»  duleufe  ,  le  dellein  :k  l'effet;  l'un  fans  l'autre  ne 
»  fuffir.  Sur  ce  principe  ,  un  arrêt  du  i5  avril 
^  1705  ,  rendu  au  rapport  de  M.  le  V^nTcur  à  la 
>>  première,  en  confirmant  la  fentence  du  confeil 
»>  provincial  d'Artois  du  15  novembre  ijo^  ^  a 
»  adjugé  le  retrait  lignager  d'héritages  (itués  au 
»  bailliage  de  Bapaume  ,  en  affitmanc  par  Je  re- 
«  trayant  que  les  héruat^es  éroient  po  jr  lui  ,  Se 
*»  non  pour  ceux  auxquels  il  avoir  promis  de  prêter 
»>  fon  nom   peu  après  l'achar  <•. 

Cet  arrêt  cft  calqué  fur  un  autre  du  6  aoûc 
1611  ,  rapporté  par  Auzanet  fur  l'article  129  delà 
coutume  de  Paris. 

11  y  a  cependant  a  cela  deux  exceptions.  Bril- 
lon  ,  article  Retrait  lignager ,  n.  1 3  5  ,  nous  les  pré- 
fente en  ces  termes  :  »  C'eft  une  maxime  que  l'ac- 
a>  quéreur  ne  peut  pas  empêcher  le  retrait  en  allé- 
»•  guant  des  faits  de  fraude...,  parce  que  c'cfl:  la  con- 
Tome  LIF.  K 
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s»  (ommation  feule  de  la  fraude  qui  exclut  le  lî- 
a»  gnager  letrayant.  Mais  cette  règle  fouffre  deux 
»  exceptions  :  la  première  ,  dans  le  cas  où  ,  pendant 
î>  la  pourdiite  du  retrait  ,  c'c^t  l'ctrangcr  lui -même 
9>  qui  paroît  ouvertement ,  parce  que  la  fraude  eft 
»>  vifible  &  confommce.  La  féconde  ,  lorfque  1  ttran- 
»  gei  eft  le  maître  des  deniers  ,  &  qu'il  peut  tou- 
»  jours  )  quand  il  lui  plaît ,  empêcher  le  lignager 
^>  de  conferver  Thcritage  retire  ,  parce  que  pour  lors 
•»  le  lignager  n'eft  pas  dans  la  libetté  de  changée 
3>  de  réfolution  ,  locus  non  ejl  pœnitentiA  ^  Tctrangen 
»  le  tenant  dans  une  dépendance  par  le  refus  qu'il 
î»  lui  peut  faire  de  fon  argent.  Ainfi  jugé  pour  le 
3*  fîeur  Groin,  fur  les  conclufions  de  M.  d'Aguef- 
w  feau  5  que  le  retrait  étoit  frauduleux  ,  parce  que 
»»  M.  Chat ,  qui  fe  fervoit  du  nom  d'un  lignager  , 
«  étoit  toujours  demeuré  feul  maître  ablolu  des 
3^  deniers  qui  étoient  deftinés  au  retrait.  Cet  arrèc 
j>  eft  du  lundi  i  août   lyoo  «, 

La  Répétition  du  retrait  ne  peut  fe  faire  par  l'ac- 
quéreur qu'à  la  charge  de  rendre  les  fommes  qui 
lui  ont  été  rembourfées  par  le  retrayant.  On  n'a 
jamais  douté  qu'il  n'y  fut  tenu  ,  &  c'eft  la  confé- 
quence  néceflaire  de  la  règle  d'équité ,  qui  défend  à 
toute  perfonne  de  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui. 

Mais  comme  cette  règle  eft  la  feule  caufe  de 
robligacioiî  dont  il  s'agit  ,  il  eft  clair  que  cette 
obligation  ne  peut  lier  l'acquéreur  ,  qu'autant  qu'il, 
a  réellement  profité  des  fommes  rembourfées  lors 
du  retrait.  »  C'eft  pourquoi ,  dit  Pothier ,  s'il  étoic 
5>  juftifié  qu'il  n'en  a  pas  profité  ,  comme  dans  le 
ij  cas  auquel  ces  fommes  auroient  été  payées  à  fon 
»j  tuteur  qui  auroit  fait  banqueroute  avant  que  de 
w  lui  avoir  rendu  compte  ;  il  ne  feroit  pas  tenu 
»  a  cette  reftitution  ,  &  il  lui  fuffiroit  de  céder  \qs 
sa  adions  qu'il  a  pour  ces  fommes  contre  fon  tu- 
»  teur^  mais  à  moins  que  le  contraire  ne  foit  juftifié. 
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i>  il  eft  préfumé  en  avoir  profité  <«.  Pothier  renvoie  j 
pour  la  confirmation  de  ce  qu'il  avance,  à  (cspan^ 
dccldt  jujlinïancs,  j  titre  i/e  Cùndiciione  indcbiti  ^  n.  4e'; 

l'oui:  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement 
à  l'acquéreur  qui  a  été  évincé  frauduleufement  par 
un  recrait  exercé  fous  le  nom  à\\n  lignaser ,  s'ap* 
piique  auln  aux  parens  entre  eux  dans  \ts  coutumes 
où  le  plus  proche  a  droit  d'évincer  de  fon  rctraic 
le  parent  plus  éloigné  qui  l'a  prévenu. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  arrêt  du  3 1  dé- 
cembre 1(3 29  ,  rendu  dans  la  coutume  de  Verman- 
dois  ,  &r  rapporté  par  Barder ,  livre  5  ,  chapitre  yS  , 
a  décidé  que  le  parent  plus  éloigné  doit  être  admis 
à  pourfuivre  fon  retrait  ,  nonobllant  la  concurrence 
de  temps  dans  laquelle  il  eft  avec  un  parent  plus 
proche,  dès  qu'il  prouve  que  celui-ci  s'eft  entendu 
avec  l'acquéreur  ,  6c  n'a  fait  mine  de  retraire  fur  lui 
que  pour  le  mettre  à  couvert  d'un  retrait  férieux. 

C'eft  encore  parce  que  les  principes  fur  cette 
cfpèce  de  Répétition  de  retrait  font  \ts  mêmes  que 
fur  celle  accordée  à  l'acquéreur  ,  qu'un  arrêt  du 
parlement  de  Rouen  du  11  juillet  1(^53  ,  a  décidé 
que  le  delfein  ni  même  la  convention  de  faire 
palfer  l'héritage  a  un  étranger  ,  ne  fuffifent  pas  tant 
que  l'exécution  ne  s'en  eft  point  enfuivie  ,  pour  au- 
torifer  le  parent  plus  évincé  par  le  plus  proche  à 
revenir  contre  celui-ci. 

Voyc-iç^  les  traités  du  retrait  de  Dunod  ^  de  Gri-»' 
maudet  &  de  Pothier ;  Béruult  &  Bafnage  fur  la, 
coutume  de  Normandie  ;  Cogniaux  en  fa  pratique 
des  retraits  pour  le  Hainaut  ;  le  commentaire  de 
M.  le  Camus  d'Houlouve  fur  la  coutume  de  BouU 
lonnois.  Voyez  aufti  les  articles  Fraude  ,  Retrait 
tiGNAGER,  Preuve,  &c. 

{Arcicle  de  M,  MerliSj  ayocat  au  parlement 
de  Flandres  ). 

Kij 
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RtPIT.  Délai  ,   furféancc.  *  • 

On  appelle  Ictuc  de  Rcp'u  ,  des  lettres  royaux  , 
par  lefcjiiclles  un  débiteur  obtient  une  fkirféance 
des  poLirTuircs  de  fes  créanciers  ,  &c  un  délai  d'un 
certain  temps    pour   payer  ce   qu'il  doit. 

Anciennement  en  France  ,  les  juges  accord(iicnt 
des  Icitics  de  Répit  \  mais  nos  rois  fe  font  réfervé 
ce  privilét;e  :  il  fut  pourtant  défendu  ,  en  i  5  ^o  , 
aux  ofîicicrs  des  chancelleries  d'expédier  des  lettres 
de  Répit  ;  mais  on  eft  depuis  revenu  à  l'ordon- 
nance de  François  1  ,  de  1555  >  qiii  veut  que  ces 
lettres    émanent  du  prince. 

L'ordonnance  de  \66^  ,  article  premier  ,  titre  <* , 
a  défendu  de  nouveau  â  tous  juges  d'accorder  au- 
cun Répit  ni  furféance  fans  lettres  du  roi  j  elle  per- 
met feulement  aux  juges ,  en  condamnant  au  paye- 
ment de  quelque  fomme  ,  de  donner  trois  mois  de 
furféance ,  fans  que  ce  délai  puifTe  être  prorogé  ; 
néanmoins,  dans  l'ufage  ,  on  accorde  quelquefois  dif- 
férens  termes  pour  le  payement. 

Les  lettres  de  Répit  font  confidérées  comme 
un  fecours  que  nos  rois  ont  cru  ,  par  un  prin- 
cipe d'équité,  devoir  accorder  aux  débiteurs  qui, 
par  des  accidens  fortuits  èc  imprévus ,  fans  fraude 
èc  fans  aucune  mauvaife  conduite  ,  fe  trouvent  hors 
d'état  de  payer  leurs  dettes  dans  le  temps  qu'ils 
font  pôurfuivis  par  leurs  créanciers;  &  qui  ,  ayant 
plus  d'effets  que  de  dettes  ,  n'ont  befoin  que  de 
quelque  délai  pour  s'acquitter  par  la  vente  de  leurs 
biens  ^  par  le  recouvrement  de  ce  qui  leur  eft  dCi. 

Tant  que  ces  fortes  de  lettres  ont  été  renfermées 
dans  CQ$  circonftances ,  elles  n'ont  eu  dans  leur  exé- 
cution >  auiii-bien  que  dans  leur  motif,  rien  que  de 
jufte  &  de  favorable,  &  qui  ne  fût  également  avan- 
tageux aux  débiteurs  &  aux  créanciers;  mais  ce  re- 
mède 5  (î  innocent  en  foi-nreme  &  dans  fa  première 
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^efiinaiicHi ,  étant  devenu  encre  les  mains  de  p!uficur$ 
débiteurs  un  inliruinenc  dont  ils  le  fervcient  pouc 
couvrir  leur  mauvaife  foi  &  pour  fru^rer  leurs  créan- 
ciers ,  le  légiflaceur  a  ràché  d'arrêter  le  cours  de  c« 
défordre  par  les  ordonnances  du  mois  de  mars  1^73 
de  du  mois  d'aoûc  1(^99.  Ces  loix  s'étanc  encore 
trouvées  infutHrantes  pour  réiablir  les  lettres  de 
Répit  dans  la  pureté  de  leur  ancien  ufage  &  pré- 
venir les  artifices  de  ceux  qui  voucroient  en  abu- 
fec  ,  le  roi  a  donné,  le  25  décembre  1699  ,  une 
déclaration  en  forme  de  règlement  lur  cette  mi- 
ticre  ,  qui  contient  les  dirpofuions  fuivantes. 

»  Article  r.  Les  négocians  ,  marchands  ,  ban- 
j)  q'-uers  &:  autres  qui  voudront  obtenir  des  lec- 
w  trcs  de  Répit ,  feront  tenus  d'y  joindre  un  étac 
î>  qu'ils  certifieront  véritable  ,  de  tous  leurs  effets, 
>î  taiu  meubles  qu'immeubles  ,  &  de  leurs  dettes., 
»»  qui  demeurera  attaché  fous  le  contre-fcel. 

>»  I.  Ils  feront  pareillement  tenus ,  auflî-tot  après 
t>  le  fceau  Se  expédition  des  lettres  de  Répit  ,  dô 
i>  remettre  au  .!:;iêlTe,  tant  du  juge  auquel  i'adrelFe 
»  en  aura  été  faiie  ,  que  de  la  jurididion  ccnfn- 
>»  faire  la  plus  prochpii;e,  un  doub'e  d'eux  certifié 
o  du  njcme  éiat  de  leurs  effets  &  dettes  y  d'en 
>î  retirer  les  certificats  des  greffiers  ,  6c  de  faire 
»  donner  copie  ,  tant  dudic  état  que  defJits  certi- 
»  ficnts  ,  à  chacun  de  leurs  créanciers  ,  dans  îe 
»»  même  temps  qu'ils  leur  feront  fignificr  les  let- 
»  très  de  Répit  qu'ils  auront  obtenues  ,  a  peine 
î>  d'être  déchus  de  l'effcc  de  leurs  lettres  d  l'égard 
»>  de  ceux  auxquels  ils  n'auront  point  fait  donner 
»  copie  defiics   états   iS»:  certificats. 

»  3.  Et  h  les  impétrans  font  négocians,  mac- 
»»  chauds  ou  banquiers,  ils  feront  tenus,  outre  les 
3»  formalités  contenues  en  l'article  précédent  ,  ^ 
»i  fous  les  mêmes  peines  ,  de  remettre  au  grcffô 
«•  du  juge  à  qui  i'adr^ITe  de*  lettres  ai>ra  été  faite  ^ 
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»>  leur  livres  &c  rc-iltrcs ,  ti  en  retirer  un  certificat 
••  du  mcrtc  ,  â<  lien  laiic  donner  copie  à  duc  un 
»»  de  leurs  créanciers  dans  le  même  temps  qu'ils  leur 
«>  feront  iij^niher  leur  lettres. 

)>  4.  Lu  en  interprétant  l'article  5  du  titre  9  de 
m  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  167J  ,  or- 
s)  donnons  que  les  nci^ocinns ,  marchands ,  banquiers 
a>  &  autres  qui  auront  obtenu  des  lettres  de  Kc- 
»  pic  ,  feronr  tenus  de  les  taire  (î^nificr  dans  hui- 
•>  taine  s'ils  font  domiciliés  dans  la  ville  de  Pa- 
o»  ris  ,  à  leurs  créanciers  ^  autres  inréreffcs  dc- 
39  mourant  dans  la  mL-mc  ville  j  de  f\  les  impétrans 
0»  ou  leurs  créanciers  ont  leurs  domiciles  ailleurs  , 
a>  le  délai  de  huitaine  fera  prorogé  ,  rant  pour  les 
>>  uns  que  pour  les  autres  ,  d'un  jour  pour  cinq 
7»  lieues  de  diftancc ,  fans  dilHnction  du  rcllort  des 
V   parlcmcns. 

3>  5.  Les  créanciers  auxquels  les  lettres  de  Répit 
a>  auront  été  fignifîées  pourront  s'aiïembler  & 
»>  nommer  enrre  eux  des  direcleurs  ou  fyndics  pour 
w  afliller  aux  ventes  que  l'impétrant  pourra  faire  à 
»  l'amiable  de  (es  effets  ,  &:  pourfuivre  conjointe- 
>5  meiît  avec  lui  le  recouvrement  des  fommes  qui 
a?  lui  font  dues. 

j)  6.  Après  que  les  adcs  de  nomination  de  di* 
M  reéleurs  ou  fyndics  auront  été  fignitîcs  aux  im- 
»>  pétrans  Ôz  à  leurs  débiteurs  ;  les  impétrans  ne 
3>  pourront  difpofer  de  leurs  effets  ôc  en  recevoir 
n  le  prix  5  ni  leurs  débiteurs  pour  les  fommes  qu'ils 
»»  doivent,  autrement  qu'en  préfence  defdirs  direc* 
sj  teurs  ou  fyndics  ,  ou  eux  dûment  appelés,  à  peine 
99  contre  les  impétrans  d'être  déchus  de  l'effet  des 
w  lettres  de  Répic ,  ôz  contre  les  débiteurs ,  de  nul- 
îi   lité  de  payemens. 

99  7,  ^'entendons  néanmoins  par  les  deux  arricles 

^^A.^An..y      --.ger  3  l'ardcle  6  de  notre  ordon-^ 
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h  nance  du  mois  d'août  i66^  (*)'  "^  ^*^^  ^^^^ 
»  créanciers  des  impé:rans  la  liberté  d*uler  dz$ 
»  voies  portées  par  ledic  article. 

»  8.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
»  Répit  feront  tenus  ,  s'ils  en  font  requis  par  leurs 
»  créaiiciers  ,  de  remettre  au  lieu  &  es  mains  de 
j>  celui  donr  ils  conviendront ,  ou  qui  fera  nommé 
i>  par  !e  juge  auquel  elles  auront  été  adreirées ,  les 
»  titres  âc  pièces  juftificatives  des  effets  mentionnes 
j>  dans  Tctat  qu'ils  auront  certifié  véritable  ,  peur 
j>  y  demeurer  jufqu'i  la  vente  ou  recouvrement  def- 
»>  dits  effets. 

»  ij.  Voulons  que  les  articles  2  ,  4  ^  5  du  titre 
?>  9  de  notre  ordonnance  du  mois  de  mars  167;  > 
3>  aient  lieu  ôc  foienr  ohfervcs  pour  tous  ceux  qui 
«  obtiendront  des  lettres  de  Répit  ,  foit  qu'ils  foient 
«  né^otians  ,  marchands  ,  banquiers ,  ou  autres  de 
M   quelque  protcllion  qu'ils   puillbut  être  (**)• 


(*)   Ctr  J'aide  cfl  aînp  cortfu  : 

Tourront  niannioms  les  créanciers  ,  pour  la  fureté  de  leur 
dû  ,  faire  arrcter  les  autres  meubles  Je  leurs  débiteurs  ,  incmc 
iaifir  rcciicmcni  leurs  immeubles,  les  mettre  en  criées ,  5£  pro- 
céder flu  bail  judiciaire,  nonobftant  l'obtention  &:  enrcrinemcnc 
des  lettres  de  Répit ,  fans  toutefois  que  pendant  le  terme 
accordé  par  les  lettres  ou  par  le  juf^c,  auquel  elles  auront  été 
préiéntées  ,  il  puilfe  être  procédé  a  la  vente  &  adjudication 
des  chofe»  faifics  ,  que  du  confentcnvrnt  du  débiteur  &  des 
créanciers»  fi  ce  n'cll  des  meubles  qui  pourroicnt  dépérir  pen- 
dant la  faille. 

(**  )  Les  articles  dont  il  ejl  queftion  contier.ner.:  les  dlfpO' 
Jîtions  fuivantes  : 

Art.  1.  En  cas  que  l'état  fc  trouve  fTau:îulcux  ,  ceux  qui  au- 
ron:  obtenu  des  lettres  ou  des  défcnfcs  ,  en  feront  déchus , 
encore  qne'les  aient  été  entérinées  ou  accordées  contradiéloi- 
reir.cnt  ;  &  le  demandeur  ne  pourra  plus  en  obtenir  dautrcs  , 
ci  erre  reçu  au  bénéfice  de  cclTion. 

Art.  4.  Ceux  qui  auront  obtenu  des  dcfenTes  générales ,  ou 
èci  Icuics  de  Rcpic  «  dc  pourrooc  payer  ou  préférer  aucua 

K  iv 
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»t  lo.  Voulons  qu'outre  les  dettes  Tprcifices  dans 
n  l'article  I  I  de  uotreditc  ordonnance  du  mois 
»y  d'aoCic  i66cj  (*  )  ,  )l  ne  foir  accordé'  aucunes 
w  lettres  de  Rcpir  pour  rertirutions  de  dcputs  vo- 
•»  lontaires ,  flellionats  ,  réparntiuns,  donimnges  ôc 
»  intérêts  adjugea;  en  matière  criminelle  ,  m  pour 
»9  les  pourfuites  des  cautions  exirajudiciaires  &  des 
j>  coobligc«  ,  qui  pourront  ,  nonobllant  Jcs  lettres  de 
♦>  Rcpit ,  agir  conne  ceux  qui  les  auront  obtenues 
»  par  les  mcmes  voies  qu'ils  feron:  pourfuivis  ; 
»  â<:  en  cas  qu  il  en  iiu  obtenu  quelqu'une  ,  elles 
jî  n'aurottt  auciui.  effet  i  l'égard  des  dettes  de  la 
M  quâliîé  portée  ,  tant  par  ledit  article  1 1  que  par 
»•  le  prcfent  article, 

»  11.  Et  fl  les  créanciers  pour  dettes  contre  lef- 
9>  quelles  les  lettres  de  Répit  ne  doivent  pas  avoir 
»  lieu  5  font  vendre  les  meubles  ou  immeubles  de 
>3  leur  débiteur,  (qs  autres  créanciers  pourront  fermer 
»   leur  oppoiuion  ,  de  coniefter  fur  ladiftribution  du 


créancier  au  prcjutJîce  des  autres ,  à  peine  de  déchoir  des  ietties 
&  défenfes. 

Alt.  f.  Voulons  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  de 
Répit  ou  des  défenfes  générales,  nç  puiirent  eue  élus  maires 
ou  éche vins  de  villes  ,  juges  ou  couiuls  des  marchands  ,  ni 
avoir  voix  «clive  &  pafîive  dans  les  corps  5c  cominunaucés  , 
ni  être  adminiTtrateurs  àts  hôpitaux  ,  ni  parvenir  aux  autres 
fondions  publiques  :  Si  mênriç  qu'ils  en  fiaient  exclus  ,  eu  cas 
qu'ils  tuiîent  adueilement  en  charge. 

(*)   Cet  article  -porte  ce  qui  fuU  ; 

Aucuns  Répits  ne  feront  accordes  pour  penfîons ,  alimens, 
médicamens  ,  loyers  de  maifon  ,  moiiions  de  grains,  ga2,es  de 
domcftiques  ,  journées  d'aitifans  &  merccnaiies  ,  rçhquats  de 
comptes  de  tutelk  .  dépôts  néceflaircs  ,  &  maniement  de 
deniers  publics  s  iettres  de  charge  ,  niarchandifes  prifcs  fur 
l'étape,  foues,  marchés,  halles,  ports  publics,  pcillons  de 
mer  ,  fiais,  fec  &  faîé  ^  cautions  judiciaires  ,  fiais  iuncraires, 
firrt-iaees  de  renies  fcatièies  >  5;  içdcvaiices  de  bàUi  ca;- 
.fhy:cQUquvë. 
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»  prix  ,  même  rouLher  les  fommes  qui  leur  fetotiC 
a  adjugées  ,  noPioblUnt  l'entérinement  qui  pot: noie 
»  avoir  ccé  ordonné  avec  eux  dès  lettres  de  Répit , 
»  fans  néanmoins  qu'ils  puilTent  ,  pendant  le  délai 
Si  qui  aura  été  donné  au  débiteur  ,  faire  aucune 
»  exécution  fur  lui  ,  ni  poutfuivre  la  vente  de  fes 
j>  effets ,  fi  ce  n'ell  qu'ils  euffenc  commence  leurs 
••  exécutio[,s  ,  ou  qu  ils  fuifent  pourluivans  ciict* 
y*  avant  la  hgnitication  des  lettres  de  Répit ,  &  qu'iU 
>i  fuifent  fommés  par  les  créanciers ,  contre  lerquels 
«  elles  n'ont  lieu  ,  de  continuer  leurs  pouriaiits , 
«   ou  de  les  y  ia;ller  lubroger  par  la  juftice. 

n  12.  Voulons  pareillement  que  les  impétram 
»  ne  puilfenr  s'en  Jervir  ,  s'ils  croient  accuTés  de 
^  banqueroute  ôc  conlluyés  prifonniers  ou  le  fcellé 
M  appofé  fur  leurs  effets  pour  ce  fujet  ;  &  en  cas 
3J  qu'avant  la  lignification  des  lettres  de  Répit  ils 
»  eulfent  été  arrêtés  prifonniers  pour  dettes  civiles 
»  feulement  ,  ils  ne  pourroient  c:re  élargis  en  verta 
»>  de  nofdites  letrres  ,  s  il  nci\  aiiili  ordonne  par  !e 
9»  juge  auquel  elles  auront  été  adreifces  après  avoir 
w  enieniu  les  créaîicieis  à  ia  requête  defquels  ils 
»>   auront    été  arrêtes   ou   fc«.ommandés. 

»  15.  Voulons  que  1  homoiogat.on  des  contrars 
*»  d'abaiidoniicmtiit  qqs  b\ens  6^  elf^^ts  qui  feront 
00  pallies  en  conséquence  di^s  îeirres  de  Répit  par 
>5  ceux  v^iii  les  aiiroiit  cb-eni^es,  foit  portée  devant 
jj  les  juges  auxquels  fadrelie  en  aura  été  faite,  6c 
9î  que  its  appellations  des  jugemens  cjui  iiitcrviei.- 
»  dronr  fur  ce  iujcc  ,  foient  relevées  6c  rellortif- 
»   lent  nûment  en  nos  cours  de  parlement. 

>j  14.  Voulons  au  fiirplus  i]ue  les  difpofiiions  de 
»  nos  ordonnances  dts  mois  d'août  1(^69  &  mars 
•>  1^73  ,  aux  titres  des  Répits,  foient  exécutées 
»  félon  leur  forme  &  teneur  en  tout  ce  qii  n'eil 
tf  point  contraire  À  iiccte  ptcfèuie  déclaraiion  ". 
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Cette  dcclatacion  a  cfc  enrcgiUrcc  au  paticmciit 
de  Pmis  le  i8  janvier  1700. 

Par  artc'C  rendu  au  confcil  le  17  o6loi)re  1684  , 
il  a  ccé  jiipé  que  des  héritiers  bcnchciaircs  n'onc 
pas  pu  vaiablemeiu  obtenir  des  lettres  de  Képic 
contre    les  créanciers   de  la  fucceOion. 

Suivant  les  articles  8  &  17  de  l'cdit  du  mois  de 
décembre  170;  ,  les  lettres  de  Répic  doivent  are 
inlinuées  au  domicile  de  Timpétranc  avant  qu'il 
puiile  en  faire  aucun  ufage. 

Le  droit  d'infinuation  a  été  fixé  a  vinqt  livres  par 
l'article    17  du  tarif  du  29  feptembre   1721. 

RÉPI.ÉriON.  C'tft  un  moyen  pcremptoire  contre 
la  demaîide  d'un  gradué  ,  qui  ,  polfédant  un  bé- 
néfice TniHùnt  aux  termes  du  concordat ,  en  re- 
querroit  un  autre  en  vertu  de   fes  grades. 

Plufieurs  papes  dciirant  animer  le  goût  des 
études  par  refpoir  des  récompenfes ,  accordoient  un 
certain  nombre  de  mandats  apoftoliques  aux  unN 
verhtés,  pour  faire  pourvoir  leurs  fujets  de  bé- 
néfices par  les  collateurs  ordinaires.  Celle  de  Paris, 
célèbre  entre  tontes  les  autres ,  paroîc  avoir  été  la 
plus  favoiifée  :  elle  envoyoit  tous  les  ans  à  Rome 
des  rôles  qui  concenoient  les  noms  de  ceux  de 
{qs  fuppôcs  auxquels  elle  défiroit  que  le  pape  accor- 
dât des  mandats  j  mais  ce  n  étoient  que  des  grâces, 
dont  ia  fource  pouvoir  être  interrompue ,  ôc  donc 
la  cour  de  Rome  pouvoit  abufer ,  pour  attirer  dans 
fon  parti  un  corps  que  le  mérite  ôc  la  fcience 
rendoient  puiflant  dans  i'églife.  Le  concile  de  Baie 
en  fit  un  droit  indépendant  du  ^ouvera^'^  pontife  , 
.en  afFedant  aux  gradués  le  tiers  de  tous  les  bé- 
néfices. Les  décrets  de  ce  concile  furent  confir- 
més par  la  pragmatique  -  fancblon  Ôc  par  le  con- 
cordat ,  qui  prefcrivirenc  les  règles  ôc  ia  forme  d€ 
rexécuter. 
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Ce  droit ,  une  fois  établi  ,  auroic  pu  devenir  un 
fuj'ec  de  fcandale  pour  réglife  ,  en  ouvrant  la 
porte  â  la  cupidité  &  à  l'ambiticn,  fi  l'on  n'y  eue 
mis  un  frein.  Autant  il  eil  nécelTaire ,  pour  fe  li- 
vrer tout  entier  à  l'ctude,  que  TeTprit  foit  libre  de 
tout  foin  ôc  de  toute  inquiétude  du  coté  des 
befoins  phyfiques,  autant  l'opulence  peut  mettre 
d'obftAcie  à  fes  progrès,  en  tournilTant  trop  de  mo- 
yens de  diflipâtion.  La  pragmati-iue  &c  le  concor- 
dat y  pourvurent  fagenient.  Lts  difpofitions  de  ces 
deux  loix  ne  diffèrent,  pour  ainli  dire,  que  dans 
les  termes. 

Le  concordat  veut  que  fi  un  Sqs  graines  fimples 
ou  nommés  fe  trouve  pourvu  au  temps  de  la  va- 
cance d'un  bénéhce  ,  dans  l'un  des  mois  qui  leur 
font  affedtés  ,  de  deux  prébendes  dans  des  églifes 
carhédrales  ,  métropolitaines  ou  collégiales,  dune 
dignité  ou  prébende  ,  d'un  ou  d  autres  béné- 
fices dont  les  fruits  ,  revenus  6<  produits  ,  y 
compris  les  diftributiujis  pour  la  rélidence  «îv:  l'al- 
fidance  au  fcrvice  divin  ,  montent  enfemble  â  la 
fomme  de  deux  cents  riorins  d'or  de  la  chambre  , 
il  ne  puilfe  ,  en  vertu  de  fcs  grades  ^'  de  la  nomina- 
tion, requérir  le  bénéhce  va:ant  (*). 


(*)  Si  c]tii«;  vcro  ex  di^is  cjualifîcaris,  graduatis,  fimpîicibus 
auc  nominatis  ,  tcmpore  vacationis  bcncficii  in  mei)(ibu<;  ci? 
dcpuratis  vacantis  ,  duas  obtinrat  pr.vbcndas  in  ca:hcdrjlibus 
ciiam  mcrropoliranis,  aut  collcgiatis ,  feu  dignitaccm  vel  pra.-' 
bcndam  ^  vel  aliud  feu  a!ia  beneficium  feu  bénéficia  quorum 
iniîmul  vel  cujus  frudus  ,  rcilditus  Se  provenrus  tcn-pore  refi- 
denti:;e  &  horis  divinis  intcrefTcndo  od  fummam  duccncorum 
florcnorum  auri  de  cameiâ  ,  alTcndcrcnt  beneficium  in  vim 
gradùs  feu  nominatis  Kuju'm.^di  tune  perere  feu  confequi  noa 
poflir.    Concûrd.  §.  9  ,  de  Rep/eùone. 

Quod  il  quis  ex  didis  qualificatis  ,  tempore  vacationis 
pra»benda?  feu  dignitaris  hujurmodi,  alia'">  dua<;  obcineat  prxltendas 
Au  digoicatcm  &  prxbcadân^.  j  vci  aliud  feu  alia  beacâcium 
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l>jpuis  long-temps  on  s'cioic  ccartc  de  la  rcgle 
qui  dcfeiid  de  cumuler  pkifieurs  bcncikes  •  certe 
rq;le  ,  piife  trop  à  la  rigueur  ,  auroic  tourne  au  de- 
ttimenc  de  l'églife  ;  il  falloir  ,  ou  qu'elle  abandon* 
nac  ceux  d'une  trop  mcdiucre  valeur  pour  fournir 
à  la  fubfillance  d'un  feul  titulaire  ,  ou  qu'elle  per- 
iriîr  d'en  poll'cder  plusieurs  à  la  fois.  Le  mal  n'c- 
toic  donc  pas  dans  la  chofe  même,  mais  dans  l'abus 
qu'on  en  pouvoir  faire  ,  Se  qui  en  eft  effèdive- 
inenr  réfultc.  On  y  a  apporté  différens  remèdes  , 
en  é;abli(Iant  l'inconipatibilité  de  différens  béné- 
fices, eh  obligeant  les  impctrans  en  cour  de  Rome 
à  déclarer  la  valeur  d^s  bénéfices  dont  ils  fe  trou- 
voient  pourvus,  fous  peine  d'être  déchus  de  l'avan- 
tage de  leurs  provifions ,  comme  infedées  du  vice 
de  fubreption.  Mais  de  quoi  n'abufe-t  on  pas  ? 
Cette  règle,  fi  fag«  dans  fon  principe,  fournilTok 
a  la  cour  de  Rome  un  moyen  d'augmenter  fon 
iifc  ;  c'ell  pourquoi  l'on  a  foi.ffert  dans  les  tribunaux  , 
qu'elle  tombât  en  défuétude,  &  on  ne  l'obferve  que 
pour  la  forwie. 

Le  iTiême  efprir  qui  avoir  fait  impofer  aux  in- 
pétrans  en  cour  de  Rom.e  la  condition  d'exprimer 
Ja  valeur  des  bénéfices  dont  ils  éroient  pouïvus  , 
fit  inférer  dans  la  pragmatique  Se  dans  le  concor- 
dat y  que  les  lettres  de  nomination  accordées  par 
les  univerliiés,  exprimeroieut,  à  peine  de  nullité, 
les  béfjétïces  poiTédés  parles  gradués  nommés 5  Se  leur 
véritable  valeur  (  *  ).. 


aut  bencficia  ,  quod  vcl  qua:  ,.  refîdern^o  in  altero  ipforum  ,  & 
Iioiis  divinis  interefTendo  ,  valerent  feu  valeret  ufc^^^iie  ad  fum- 
mam  fcUcEftircatioïKm  cîuccnrorum  fîorenorum  camers  ;  fimi- 
liter  quicunque  duas  prasbcndas  ca4:liedrales  obtinuerit ,  nulla- 
tcniis  in  ipsâ  tern'â  parte  incîudi  feu  comprehendt  cenféatur. 
Fragmat.  fanci.  §,  lé",  de  P^ep/etione  grad. 

i'^)  VoiiiiT.u':  aurcm  quôj  ao-minau licieras  nomination is  5rb 
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Duperrai  cbferve  que  l'exprefTion  des  bénéfices 
n'eft  requife  que  dans  les  lertres  de  nomination  , 
&  non  pas  dans  ks  degrés  ni  dans  les  certihv:ats 
de  temps  d'étude.  La  raifon  en  eft  ,  que  les  lettres 
de  nomination  n'étant  accordée»  que  fur  la  ré- 
quifition  des  gradués,  ce  iont  de  véritables  expec- 
tatives. 

L'omiffion  de  cette  exprelîion  emporte  la  nuliitc 
de  la  nomination  &c  de  la  coI!ation  faite  en  ccn- 
féquence,  comme  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  i8 
mars  1731  :  lors  de  cec  arrêt,  M.  Talon,  avocat 
général ,  obferva  que  Ja  faveur  &  le  privilège  n'é- 
tant accordés  aux  gradués  que  pour  leur  donner 
un  moyen  de  vivre,  cette  faveur  &  ce  privilège 
cefTent  quand  ils  ont  fuEifamment  a  cet  effet.  Or, 
pour  favoir  ce  point  plus  facilement ,  &:  pour  ne 
pas  donner  le  pain  des  pauvres  à  ceux  qui  n'en 
ont  pas  befoin  ,  il  a  été  jugé  expédient  que  le 
gradué  qui  /e  fait  nommer  ,  déclare  &  exprim.e 
lui-même  les  bénéfices  dont  il  jouit,  étant  vraifem- 
blable  que  s'il  en  a  futîifamment  ,  aux  termes  du 
concordat,  pour  s'entretenir,  l'univerfité  lui  refa- 
fera  fes  lettres  de  nomination*  &  quand  elle  les  lui 
accorderoit  ,  cela  pourroit  toujours  (ervir  aux  autres 
gradués,  pour  tirer  la  preuve  de  la  Réplétion  de  ceax 
contre  qui  ils  conteftcroienr  quelque  bénéfice.  Cette 
formalité  requife  par  le  concordat  fubfille  dans  toute 
fa  vigueur. 

On  n'eft  obligé  d'exprimer  dans  les  lettres  de  no- 
mination ,  que  les  bénéfices,  Ôc  non  les  commif- 
iîons  de  melFes,  d  obits  ,  preitimonies  ôc  chapelles 


nniverfitatibus  in  quibas  ftyJucrlnt  obtinenrcs,  in  nominarionum 
lirceris  bénéficia  per  eos  polfella  &  eorum  verum  valorctii 
cxprimcre  ceneantur  5  alioquin  lirtoraï  nominationis  hujufmorii 
eo  ipfo  nullae  linc  &  eflc  ccnfcantur.  Cçntord.  tir.  iS,  rfV 
kcnefic.  txprimtnd. 
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laïcales  ,  qui  n'ont  pas  ctc  décrétés  par  l'cvcqne  8c 
qui  ne  font  pas  de  vrais  bcnclkes  en  litres  ,  parce 
que  CCS  fortes  de  commiflioDS  étant  révocables  ,  ne 
peuvent  ure  con(]dcrées  comme  faifant  un  état  certain 
&  alTiué  à  ceux  qui  les  ont  obtenues. 

[Ji^  gradué  elt  donc  rempli  lorfqu'i!  por<^cde  un 
revenu  montant  à  zoo  florins  d'or  de  la  chauibrej 
mais  l'eftimaiion  du  florin  a  doiîné  lieu  à  des  dif- 
ficultés. Un  arrêt  du  parlement  du  14  tévrier  1595, 
parojt  avoir  fixé  la  valeur  du  florin  à  trois  livres 
de  notre  monnoie,  en  jugeant  qu'une  prébende  de 
Samc-Aignan  d'Orléans ,  que  l'on  eltimoit  quatre 
cents  livres  de  rente  ou  a  peu  près,  n'éroir  pas 
un  revenu  fuffifant  pour  remplir  un  gradué. 

L'éûit  du  mois  de  décembre  1606  ^  a  fixé  la  va- 
leur des  deux  cents  florins  d  or  à  la  fomme  de  quatre 
cents  livres  j  il  porte,  article  50  :  >•  Les  gradués 
M  ayant  été  pourvus  de  bénéfices  en  vertu  de  leur 
»  degré  ;  favoir ,  le  féculier  ,  de  quatre  cents  livres 
S)  de  rente  Ôc  revenu  annuel  ,  Ôc  les  réguliers 
Di  de  bénéfice,  de  quelque  revenu  que  ce  foit ,  ne 
w  feront  recevabîes  ci-après  à  requérir  autre  béné- 
M  fice  en  vertu  de  leur  degré  ,  s'ils  ne  montrent 
»  qu'ils  en  ont  été  évincés  par  un  jugement  con- 
3î  tradiéloirement  donné  fans  fraude  ni  collufion; 
M  Sl  oii ,  pour  raifon  defdits  bénéfices,  lefdits  gra- 
93  daés  auroient  comuofé  &  reçu  quelque  récom- 
03  penfe  ,  elle  leur  tiendra  lieu  de  Réplétion,  fans 
0»  confidérer  la  valeur  Ôc  le  revenu  du  bénéfice  «. 

Suivant  cet  article,  un  ecciéfialbque  qui  a  obtenu , 
,en  vertu  de  [es  grades  ,  un  bénéfice  de  la  valent 
de  quatre  cents  livres^  ou  qui,  pouvant  l'obtenir, 
a  compofé ,  eft  cenÇé  rempli  ,  &  ne  peut  plus 
requérir  comme  gradué;  mais  la  difficulté  refte 
toujours  i  l'égard  de  celui  qui  a  obtenu  le  bé- 
néfi::e  autrement  qu'en  vertu  de  fes  grades. 

Les  auteurs  aireltenc  qu'au  parlement  de   Paris 


R  É  P  L  É  T  I  O  N.  159 

les  gradués  qui  ont  obtenu  ,  par  les  voies  ordi- 
naires ,  ne  font  cenfés  remplis  ,  qu'autant  que  le 
bénéfice  produit  un  revenu  de  fix  cencs  livres.  Cette 
diftinction  n'eft  cependant  pas  foiidement  établie 
par  ks  arrcts ,  comme  Tobiervoit,  dans  une  con- 
fultation  M.  Nouer  ,  nommé  par  M.  d'Aguef- 
feau  l'oracle  en  matière  canonique.  Les  auteurs  nous 
atteftent  aufli  que ,  fuivant  la  jurifprudence  du 
grand  confeil  ,  un  bénéhcQ  de  valeur  de  quatre 
cents  livres  opère  la  Réplécion ,  de  quelque  manière 
qu'il  ait  été  obtenu. 

II  s'eft  élevé  une  autre  queflion ,  qui  étoit  de 
favoir  ce  qu'on  devoit  faire  entrer  dans  la  fuppu- 
tation  du  revenu.  Dans  les  campagnes,  on  n'y  taie 
pas  entrer  le  cafuel  du  curé  ,  parce  que  ce  revenu 
eft  toujours  incertain,  il  n'en  feroit  pas  de  même 
d'une  cure  dans  une  ville  ;  la  dccihon  de  la  quef- 
lion  pourroit  dépendre  des  circonftances.  Les  obits 
&  fondations,  qui  forment  un  revenu  certain  ,  en- 
trent dans  !e  produit  de  la  cure,  ainfi  que  les  dixmes 
ôc  le  gros. 

A  l'égard  des  didributions  qui  fe  font  aux  cha- 
noines,  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  :  on  doit, 
aux  termes  du  concordat ,  comprendre  dans  i'elli- 
maiion  tous  les  fruits  ôc  levenus  qui  s'acquièrenc 
par  la  rélidence  ik  par  rafliftance  aux  offices. 

Il  faut  déduire  les  charges  ordinaires  ;  en  forte 
que  ,  fuivant  Rebufl';;  dans  fou  traité  d^s  nomina- 
tions ,  celui  qui  fe  trouveroit  pourvu  d'un  béné.^ce 
de  deux  cents  florins  d'or  6:  au  ddlj, ,  mais  au- 
quel ,  déduclion  faite  des  charges  &  impenles  ,  il 
uen  refieroit  que  cent,  ne  feroit  pas  rempli  ôc  pour- 
roit requérir  en  vertu  de  fes  grades. 

Les  décimes  font  regardées  comme  une  charge  or- 
dinaire; mais  le  don  gratuit  a  fait  difficulté.  La- 
combe  ,  dans  fon  recueil  de  jurifprudence  canoni- 
<jae ,  au  mot  gradué,  rapporte  deux  arrêts  con:raiies: 
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dans  refpèce  du  premier  ,  un  canonicar  de  l't'gîife 
de  Chartres  étaiic  venu  à  vnquer  dnrs  le  mois  de 
janvier ,  le  fieur  Semen  ,  qui  av oit  déjà  obtenu  ,  en 
vcrru  de  Tes  grades ,  la  cure  à  portion  congrue  de 
Jniîiersj  requic  ce  canonicat ,  en  prit  porfellion  ,  &c 
obtint  une  fentence  de  pleine  maintenue  au  bail- 
liage de  Chartres  ,  contre  un  jeune  gradué  qui 
appela  de  cette  fentence.  Le  curé  difoit  que  le 
revenu  de  la  cure  de  Juiïierî;  confilloiten  trois  cents 
livres  de  portion  congrue  ,  &c  en  cent  trente  deux 
livres  dix  ious,  qu'il  prenoit  du  bafïin  des  tré- 
palFés  ;  fur  quoi  il  falloir  déduire  les  décimes  or- 
dinaires Se  extraordinaires ,  avec  trois  livres  dix  fous 
pour  les  droits  de  vifite  j  il  ne  lui  reftoic  par  con- 
féquent  que  trois  cent  quatre-vingt-neuf  livres  par 
an  ,  ce  qui  ne  fuffifoit  pas  pour  le  remplir.  L'ar- 
rêt du  17  août  1-27  j  rendu  en  la  quatrième 
rhambre  des  enquêtes,  infirma  la  fentence  du  bail- 
liage de  Chartres  ,  Ôc  maintint  le  jeune  gradué  en 
poife filon  du  canonicat. 

Par  cet  arrêt ,  dit  Lacombe ,  la  cour  jugea  que 
les  décimes  extraordinaires  ne  dévoient  pas  erre 
déduites  ;  au  moyen  de  quoi  ,  le  revenu  de  la 
cure  de  Jufliers  fe  trouvoic  excéder  les  quatre 
cents  livres.  M.  de  l'Epine  de  Grainville,  qui  rap- 
porte le  même  arrêt,  en  tire  une  conféquence  dif- 
férente. Le  voici  tel  qu'il  fe  trouve  dans  le  recueil 
d^s  arrêts  de  la  quatrième  chambre  des  enquêtes; 
&  ,  ce  qui  eft  à  remarquer,  l'auteur  faifoit  partie  des 
ju^es. 

Le  fieur  Semen  6c  le  fieur  Crofnier,  tous  deux 
gradués ,  demandoient  la  pleine  maintenue  d'un 
canonicat  de  Chartres.  M.  l'évéque  de  Chartres 
avoit  accordé  des  provifions  à  l'un  ôc  a  l'autre. 
Le  fieur  Sem.en  avoit  déjà  obtenu  par  fes  grades 
une  cure  :  le  fieur  Crofnier  prétendoit  qu'elle  étoit 
plus  que  fuffifance  pour    le  remplir  ,  Ôc  que   par 

conféquent , 
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conféquenc  ,  il  avoir  confommé  (on  droir.  Ils  De 
s'accordoieîK  ni  fur  le  fait  ,  ni  fur  le  droit.  A 
l'égard  du  droit  ,  le  lîeur  Seir>en  prcrendoic ,  en  pre- 
mier lien  5  que  pour  jnger  (1  un  gradué  cft  rempli, 
il  falloir  eihmer  le  benchce  qu'il  avoit  déjd  ,  feioa 
fa  vnlcLulorfqu  il  iai  avoir  cré  confcré  ,  <^  n(?n  celle 
qu'il  avoir  loriqu'il  reqiiéroir  h  kcoud  bénéhce. 
tn  fécond  lieu  ^  que  le  prix  des  fondscions  que 
le  gradiié  étcir  oblige  d'acqiîîrtcr,  ne  devoir  p«s  faire 
partie  des  quatre  cents  livres  ;  &c  troihémemer,t> 
qu'il  falioit  que  ces  quatre  cents  livres  fulîenc 
franches  tk  quirtcs  de  toutes  charges  ordinaires  ôc 
extraordinaires.  Le  ficnr  Crofnier  fo.Kcnoit  les 
crois  propoh:ioj;s  ccncraires  ^  aicli  >  il  ctoit  nécef- 
faire  j  pour  faire  un  calcul  jufta  ik  pour  favoic 
û  le  aradué  écoit  rempli,  de  décider  les  queftions 
de  dioir. 

Sur  la  première  ,  on  a  jugé  que  l'on  dévoie 
avoir  égard  à  la  valeur  a^fcuelle  do  premier  béné- 
fice, dans  le  temps  que  l'on  oppofoic  la  Réplérion, 
^  non  à  ceiiC  qu'il  avoir  lorfqu  il  avoit  été  conféré  au 
gradué. 

11  eft  vrai  que  cerre  opinion  paroît  contraire  d 
tous  les  principes  de  cet:e  matière.  Un  gradué  eft 
le  ctcA-u'icr  d'un  coliaceur  ^  il  !e  (mcq  à  acquittée 
fon  titre  de  créance.  Mais  lotfqu'on  lui  a  conlérc 
un  bénéfice  qui  eft  de  valeur  faflifanre  ,  &  qui 
par  conféquen:  le  remplir ,  il  eft  payL-  ^  il  ne  peuc 
exiger  un  fécond  payement  ;  (on  droit  eft  cou* 
fot-iimé.  il  profite  (e'dl  des  hafirJs  qui  augmeiucnt  foa 
bcnéhce-,  s'il  avoit  le  droit  d*è:re  gsranci  ,  ai.x  dé- 
pens des  gradués ,  de  ctux  qiii  le  diminueiit ,  leur 
droit  en  fouffrirni[-  ils  ne  feroienr  jamais  terrains 
de  leur  fort;  il  dépendroic  rouiours  de  levénemenc 
oui  diminueroit  le  bénéfice,  oii  de  la  f!aun2  qui  le 
feroit  paroître  moindre.  C^s  réfiexior.s  touchèrênc 
beaucoi'i)  \  mais  la  jurifprudence  ccoit  contraire, 
Tome  LIF.  L 
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d>c  on  ju|;ea  qu'elle  ctolt  trop  ccrcaine  pour  ne  s'y 
pas  conformer.  Si  elle  païuît  contraire  aux  principes 
généraux,  il  faut  cependant  avouer  qu'elle  ne  pré- 
judice point  au  droit  des  autres  gradués,  piiifquc 
s'ils  fouffrenc  lorfque  le  bénéfice  eft  diminué  de- 
puis qu'il  a  été  confcré,  ils  profitent  aufli  lorfqu'il 
ell  augmenté^  &  il  leur  efl;  cga!  d'exclure  un  gra- 
dué qui  ctcit  reni|ili  par  un  [<rcmier  bénéfice,  mais 
qui  ne  l'efl;  plus  Iotlc]u'on  lui  oppofe  la  Réplé- 
tion  \  ou  d'exclure  celui  qui  ne  l'ctoit  pas  par  un 
premier  bénéfice  ,  mais  qui  l'ell  devenu  par  une 
augmentation  furveniie  à  ce  mcme  bénéfice.  L'un 
peut  arriver  auili  louvent  que  1  autre. 

Sur  la  féconde  ,  on  a  jugé  que  l'honoraire  fixe, 
delllné  pour  acquitter  les  fondations,  fait  partie  des 
quatre  cents  livres.  Il  eft  vrai  que  le  gradué  ne 
fe  trouvera  plus  rempli  s'il  eft  malade  ik  s'il  ne 
peut  par  cette  raifon  acquitter  les  fondations  \  &  il 
efl:  vrai  aufli  que  les  fondations  ne  font  pas  partie 
des  fommes  données  aux  curés  pour  leur  por- 
tion congrue  :  c'eil  la  difpohtion  à&s  déclarations 
de  i6S^  6c  de  1^90,  qui  donnent  aux  curés, 
outre  leur  portion  congrue ,  les  offrandes  &  autres 
cafuels  ,  &  Jes  fonds  charges  d'obits  &  fondations. 
Mais  on  répondoit  que  la  jurifprudence  des  arrêts 
avoir  établi  que  les  rétributions  fixes,  données  pour 
acquitter  les  fondations ,  faifoient  partie  d^^  quatre 
cents  livres  pour  la  Réplétion  :  on  en  rapportoic 
deux  arrêts  5  l'un  du  5  décembre  1681,  l'autre, 
du  5  mai  17255  au  rapport  de  M.  Mengui  ,  & 
cette  jurifprudence  eft  fondée  fur  le  concordat  ,  où 
il  eft  dit  que  le  profit  pour  l'affiftance  au  fervice 
divin  ,  fe  compte  dan5  le  revenu.  La  différence 
établie  en  ce  cas  entre  les  gradués,  relativement 
à  la  Réplétion ,  &  les  curés  ,  relativement  à  la 
portion  congrue ,  peut  avoir  pour  principe  la  grande 
feveur  des  curés  contre  les  gros  décimateurs. 
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Sur  la  troifjciDe  queftion ,  on  a  jugé  qu'un  bé- 
néhce  ,  pour  remplir  un  gradué,  dévoie  produire 
Ja  (omn.'e  dequacre  cencs  livres,  outre  &  par-deflus 
hs  charges.  On  opp.^foic  qu'un  curé  eft  b]en  plus 
favorabic  qu'un  gradué;  qu'il  foutient  tout  le  poids 
du  mmirrcre  ,  ôc  que  cependant  on  ne  lui  donne 
que  crois  cencs  livres,  ôc  que  fur  cette  /bmme  il 
cil  obligé  de  payer  les  charges.  Il  eft  certain  ce- 
pendant que  les  quatre  cents  livres  du  gradué  doi- 
veiir  être  framhes  de  toutes  thàrges  •  c'eft  la  ju- 
rifprudence  :  la  djtf;;;rence  établie  en  ce  cas  entre 
le  curé  <Sc  le  gradué,  peut  être  fondée  fur  ce  que 
les  curés  ,  oucre  leur  portion  co:  jjrue  ,  jouiirent  du 
cafuel  &  des  rétributions ordipiaiies  .^c  fondées  ;  au  con- 
traire ,  tout  ce  qui  eft  rixe ,  comme  fondations  » 
eft  compté  dans  les  quatre  cents  livres  du  gradué. 

Par  rétablilfementde  ces  principes  vl' par  l'examen 
du  fait,  on  trouva  que  la  cure  du  fieur  Semea 
rapportoic  quatre  cents  livres  cinq  fous.  Quelques- 
uns  de  MM.  penfoient  qu  il  ctoit  déjà  trop  dur 
de  juger  un  gradué  rempli ,  parce  que  fon  béoé- 
fice  ex^édoit  de  cinq  fous  la  valeur  nécefTaire,  que 
le  calcul  même  n'avoir  été  por:é  à  la  fommc  de 
quatre  cents  livres  ,  qu'en  comptant  à  la  ligueuc 
toutes  les  différentes  portions  qui  la  compofoienc  j 
que  ibt  ou  tard  on  fcroit  obligé  de  fixer  une 
fomme  plus  conhd'érable  ,  tant  pour  les  portions 
congrues  que  pour  la  Réplétion  des  gradues.  Mais 
on  fut  moins  louché  de  cqs  réflexions,  que  de 
l'obligation  où  font  les  juges  d'ordonner  i'exécutioa 
de  la  loi,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  révoquée  :  ne  l'é- 
tant point  (S:  écablilfant  un  point  rixe,  on  ne  doit 
point  s'en  écarter. 

En  fe  renfermant  dans  les  principes  ,  on  ne  peuc 
regarder  cornaïc  bénerice  que  ce  qui  teik  après 
Ici  charges  déduites  :  le  don  gratuit  peut  être  con- 
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fidcrc  comme  une  charge  extraordinaire  en  ce  fens, 
que  le  clergé  le  paye  comme  un  Iccours  pour  fub- 
venir  aux  befoins  de  l'état,  plutôt  que  comme  une 
charge  a  laquelle  il  foie  alfujeui  :  cependant  depuis 
très  loncT-tcmps  ce  fecours  ell:  devenu  ordinaire  :  il 
peut  être  plus  ou  moins  confidcrahle  ;  mais  il  n'cd 
pas  il  ptéfumer  qua  ,  pour  fe  difpenfer  de  le  payer 
entièrement,  le  clergé  falle  jamais  valoir  les  immu- 
nités qu'il  tient  de  la  munificence  de  nos  rois  ,  & 
qu'il  refafe  abfolumen:  de  contribuer  aux  charges 
de  l'état ,  dont  il  recueille  les  avantages  comme 
tous  les  autres  citoyens.  Les  décimes  ôc  le  dow 
gratuit  nont  qu'une  même  caufe  &  un  mcme 
objet  \  ils  ne  doivent  par  conféquent  pas  ctre  dif- 
tingucs  :  ce  font  des  charges  qui  diminuent  la  va- 
leur des  bénéfices,  &  dont  on  doit  p.u  cette  raifon 
faire  dédudlion  dans  Teftimation  des  revenus,  poui: 
connoître  fi  un  gradué  eft  rempli. 

Suivant  l'édit  de  1606,  un  gradué  eft  rempli ,  non 
feulement  lorfqu'il  a  été  pourvu  en  vertu  de  fes  grades 
d'un  bénéfice  de  quatre  cents  livres  de  revenu,  routes 
charges  ordinaires  déduites,  mais  encore  lorfqu'il  a  ré- 
(igné  ce  bénéfice  ou  compofé  à  fon  fujet.  S'il  a  requis , 
doit-il  foutenir  un  procès?  A-t-il  à  craindre  qu'on 
lui  oppofe  la  Réplétion  ,  s'il  n'a  pas  eu  la  précau- 
tion de  fe  faire  évincer  par  un  jugement  ?  L'objet 
de  l'édi: ,  fuivant  Lacombe  ,  a  été  dempccher  que 
les  bénéfices  ne  demeuralTent  incertains  ,  d'obvier 
aux  fraudes  ôc  aux  collufions ,  &:  non  pas  d'obliger 
les  eccléfiaftiques  à  foutenir  une  mauvaife  caufe. 
îl  n'en  eft  pas  en  cette  matière  de  même  que  dans 
les  autres  adions.  On  entre  en  inftance  fans  con- 
noilfance  de  caufe ,  ôc  l'on  n'examine  les  lettres 
des  contendans  qu'après  que  l'adtion  eft  intentée  ; 
ainfi  ce  feroit  une  chofe  injufte  d'obliger  une  partie 
à  plaider," lorfque,  par  rinfuffifauce  de  ks  titres  & 
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la  validité  de  ceux  de  ceux  de  fon  cotuendant ,  elle 
reconnoîc  qu'elle  ne  peut  rculTir  dans  fa  praennon. 
Un  gradué  donc  qui  auroit  confenci  un  jugement 
qui  lui  enleveroit  la  polfeilion  d'un  bénétice  qu'il 
auroi:  obtenu  en  vercu  de  Tes  gwides ,  ne  ieroic  pas 
non  recevabie  i  en  requérir  un  autre  ,  s'il  étoix  en 
crar  de  juftifîer  qu'il  a  agi  fans  fraude.  On  en  tFouve 
lin  exemple  dans  un  arrcc  rendu  au  mois  de  février 

Dans  Vt(phce  de  cet  arrêt ,  il  s'étoit  élevé  corî- 
teftacion  entre  le  (leur  de  Saint-Clair  ik  le  fieur  Ber« 
tauit ,  tous  deux  gradués  ôc  pourvus  de  la  cure  de 
Gemricourc.  Le  fieur  de  Saint  -  Clair  oppofoit  au 
(ieur  Bertault  qu'il  avoir  déjà  obtenu  deux  bénéfices 
en  vertu  de  fes  grades  ,  la  cure  de  Puilieux  ôc 
celle  de  JouFreville  ;  qu'à  l'égard  de  celle  de  Pui- 
fîeux  ,  il  avoic  confemi  fentence  au  bailliage  de 
Chaumont,  au  profit  du  fieur  de  Nauroy  qui  ctoic 
fon  compétiteur ,  par  laquelle  ,  de  fon  confenre- 
menr ,  la  pleine  maintenue  avoir  été  adjugée  au 
fieur  de  Nauroy  fans  autre  examen  de  fes  titres. 
Par  rapport  i  la  cure  de  JouFreville,  il  y  avoic  eu 
deux  contendans ,  l'un  nommé  Lcfieur ,  l'autre  le 
fieur  Ducoudray.  On  objcdloir  à  Lefieur  quelque  in- 
capaciié  dans  fes  litres  j  au  fieur  Ducoudray  qu'il 
étoir  rempli  ,  &c  au  fieur  Bertault  qu'il  n'avoit  fait 
notifier  fes  titres  que  trois  mois  après  la  vacance 
du  bénéfice.  La  récrcancc  avoit  été  adjugée  à  Le- 
fieur par  fenteiKe  du  bailliage  d'Audiily  ;  par  autre 
fentence ,  le  fieur  Bertault  avoit  été  débouté  de  fes 
moyens  de  nullité  contre  le  fieur  Lefieur  ,  6c  il 
avoir  été  nommé  6qs  experts  pour  examiner  fi  les 
bénéfices  que  poifédoit  le  fieur  Ducoudray  étoienc 
futHians  pour  le  remplir.  Le  fieur  Beitaulc  avoir 
acquiefcé  a  ces  fentences  :  celui-ci  rcpondoit  qu'il 
avoit  donné  (on  déhrtemcr.t  de  la  cure  de  Puifieux  , 
parce  qu'il  n'avoic  aucaaô  iucapr.dté  i  oi^pofer  au 
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fieur  de  Naiiroy  ^  &  p;».r  rapporr  à  îa  cure  de  Jou- 
frevillc,  il  avoit  acquielcc  aux  feurences  ,  parte  que 
la  conteftation  à  fun  cg.ird  étoit  cvideinmcnc  inluu- 
tenable. 

Pai  un  premier  arrct  rendu  an  mois  de  fcvrier 
175(5  ,  il  fut  orJoriué  ,  avaiu  Faire  droit,  c]ue  le  fieur 
Bertaulc  ferou  décider  la  pleine  maintenue  de  la 
cure  de  Joufteville  ,  &  la  pleine  maintenue  ayanc 
été  adjugée  au  fieur  Ducoudray  ,  qui  ne  fe  trou- 
voit  pas  rempli  par  les  bénéfices  qu'il  polfédoit  , 
Je  fieur  Berrault  fut  maintenu  da/is  la  cure  de 
Gemricourt  par  arrct  du  3  lepcembre  1 7  5  <^  ;  cec 
arrêt  décide  équitablement  que  le  défillement  d'un 
gradué  ne  peut  lui  préjudicier  ,  quand  on  ne  peuc 
lui  oppofer  ni  fiaude  ni  colhdion. 

Jufqu'à  préfent  on  n'a  exa^miné  la  queflion  que 
par  rapport  su  gradué  qui  a  obtenu  en  vertu  de  fes 
grades.  Que  doit-on  décider  par  rapport  à  celui  qui 
a  été  pourvu  par  les  voies  ordinaires  ?  Il  eft  certain, 
aux  termes  du  concordat ,  que  celui  qui  fe  trouve 
pourvu  d'un  bénéfice  de  la  valeur  de  deux  cents 
florins  dor  ,  ne  peu:  en  requérir  u[i  autre  en  vertu 
de  fes  grades  •  mais  s'il  avait  réfigné  avant  la  va- 
cance ,  il  ne  feroit  pas  cenfé  rempli.  L-.:  rai fon  de 
différence  eft  paîpab'e  :  le  concoidat  a  affecté  aux 
gradués  les  bénéfices  qui  viendroient  à  vaquer  pen- 
dant quatre  mois  de  l'année;  ceux  qui  ont  rempli 
les  formalités  prefcrites  par  cette  loi  ,  ont  droit  à 
ces  bénéfices  ;  c'eft  une  ^(pèce  de  créance  qu'ils 
font  libres  de  faire  valoir  &  d'exercer  quand  il  leur 
plaîc.  Ont-ils  retenu,  onr  ils  obtenu  en  vertu  de 
leurs  grades?  La  créance  eft  éteinte.  Au  contraire, 
celui  qtii  a  obtenu  un  bénéfice  par  les  voies  ordinai- 
res, a  profité  d'une  bonne  fortune  ;  fon  droit  n'en  fub- 
fiftoit  pas  moins  :  n'ayant  pas  fait  ufage  de  fes  grades  , 
on  ne  peur  pas  dire  que  la  collation  qui  lui  a  été 
faite    ait  éteint    fa  créance  ^  il  peuc  même  arriver 
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qu*il  ait  été  pourvu  du  bénéfice  avant  d'avoir  ob- 
tenu aucun  grade  ;  ôc  l'on  ne  pourrou  pas  préfunier 
que  le  coliaceur  eue  voulu  acqaicrer  une  obligation 
qui  ne  fubûiloir  pas ,  &:  qui  pouvoir  ne  jamais  exifter  : 
en  fe  dcmetranr  de  fon  bénéfice  ,  rien  n'cmpcche 
qu'il  ne  faiFe  valoir  fon  Jroir  (5:  ne  requière  comme 
gradué^  aulîi  ledit  de  1606  ne  parle  que  de  ceux 
qui  ont  cbrenu  en  verru  de  leurs  grades. 

Les  béncfi:es  (îcués  hors  du  royaume  opèrent-ils 
la  Réplétion  ?  Des  raifons  très -fortes  milirent  en 
faveut  <ie  l'affirmarive.  La  piété  des  hcèles  2.  c:abîi 
les  bénéfices  pour  l'exercice  de  la  religion  ,  &  non 
pour  l'utilité  particulière  de  ceux  qui  les  delfervent. 
L'efprit  de  l'é^Iife  3<  la  r.gle  générale  font  que 
chaque  titulaiie  (v>it  attaché  à  (on  titre  ,  qu'il  ne 
jouilïe  des  revenus  qu'en  remplilTant  les  devoirs 
qui  y  font  attaches.  Si  l'on  5'cft  écarté  de  cette 
rc^le  ,  ce  n'elt  pas  dans  l'intention  de  favoiifer  la 
cupidité  ni  l'avarice  des  particuliers  ,  mais  pour  l'a- 
vantaî>e  de  l'églife  ,  lorfque  le  bénéfice  n'exige  pas 
un  fer  vice  perfonnel  ni  une  rthdence  allidue.  Il 
ne  doit  doue  ètte  permis  de  déroger  à  la  règle 
&  de  cumuler  deux  bénéfices  ,  q-ie  quand  l'ég'ife 
peut  en  retirer  quelque  avantage  ,  ôc  quand  un  feul 
Ji'elt  pas  fuftifant  pour  fournir  les  alimens  a  celui 
qui  le  deffert.  Tel  efl  le  irionf  qui  a  diclé  les  dit- 
politions  de  la  pragmatique  &  du  concordat.  On 
a  permis  de  cumuler  pluheurs  bénéfices  h  ceux  qui 
s'appliqueroient  à  l'étude  &  qui  y  feroient  des 
progrès  ,  à  caufe  de  l'avantage  que  l'églife  doit 
en  retirer  :  non  feulement  on  leur  a  permis  de  cu- 
muler ,  mais  on  leur  a  afi-eclé  le  tiers  de  tous  les 
bénéfices  jufqu'à  ce  qu'ils  foient  patvenus  à  fe 
piucurer  une  honnête  fubiiftance.  Lorfqu'ils  ont 
obtenu  cette  lubliftance  ,  dont  on  a  réglé  la  valeur 
à  deux  cents  florins,  le  but  de  la  pragmatique  & 
du  concordat  fe  trouve  rempli  j  la  dette  que  l'éghfe 
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.-'.  v\)Iontaircrneijc  CDJiîradlie  e/ivcrs  les  gradues  efk 
acquictcj  ,  ô>:  la  i^gie  doit  icpreiiJtc  tout  (on 
Cmpiie. 

Quand  dimc  un  gradr.c  a  ohcemi  un  revenu  do 
deux  cents  Ptriiis  ,  il  dcvroïc  être  indiffcrent  d  exa- 
U)i:ier  daiîs  que!  pays  les'  bcnchces  qui  le  lui  pro- 
curent font  (îtucs,  La  difpt'fîtion  du  concordat  tll 
générale  j  Léon  X  (Se  l  ::ii.(,ois  premier  n  avoi^nc 
î^ncuii  intérêt  d  y  nicctre  de  rcUtîéiion.  Le  pape  , 
comme  le  pcre  cov.mun  des  hdcles,  n'avoit  siite- 
meiît  d'autre  inte-uion  que  de  procurer  le  bien 
de  l'égiife  en  général  ^  &  quelle  apparence  que  1q 
roi  s'c-pposâc  a  ce  que  les  lujcts  confommailent  dans 
Je  royaume   les  revenus  ce  bércftces  lunés  en  pays. 


ctranaers  ? 

c5 


Obiedlera -'t-on  que  le  concordât  eft  un  traite 
particulier  qui  ne  peur  avoir  lieu  qu'en  France  Ôc 
lur  l<^s  bénéhces  iuués  dans  le  royaume  ?  Cette 
o.bjêclion  ne  feroit  que  la  queftion  même  j  car  de 
quoi  s'agit-il  ici  ?  De  l'exécution  du  concordat  eu 
France.  Il  eft  certain  qu'un  gradue  François  ne  pour- 
roir  pas  fe  Faire  un  titre  du  concordât ,  pour  requétii: 
uji  hénédce  en  pays  étranger,  il  ell  ceitaifi  de  même 
qu'an  érranger  ne  pourroit  pas  réquérir  comme 
gradué  un  bénéiice  (irué  en  ¥i^ncQ  :  mais  touc 
cela  eil:  indifférent  pour  la  queflion  que  nous  trai- 
rons. Nous  fuppofons  un  Frajiçois  capable  d'ailleuis 
de  requérir  s'il  n'eft  pas  rempli  :  or,  pour  être  rem-^ 
pli  j  il  fufiit  d'avoir ,  fans  dirlinction  ,  un  bénéfice 
qui  produife  deux  cents  florins  de  revenu.  Le  droit 
de  requérir  ôc  de  forcer  le  collateur  à  conférer  ait 
requérant  5  tii  un  privilège  particulier  qui  conibat 
à  la  foi5  8c  la  règle  que  perionne  ne  doit  s'ingérec 
cie  foi- morne  daijs  le  miniiiçre  ,  Se  celle  qui  ne 
permet  pas  de  cumuler  deux  bénéhces.  G'eil  un© 
exception  qui  n'eft  favorable  qu'autant  qu'on  fe  ren- 
him^  daiîs  Us  Umit^.  àîoice.s  où  elle  elt  ciiceaf^ 
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€r'ue.  Veut-on  en  forcir  ?   les  maximes  générales  s'y 
otHofenr,  «3c  doivent  avoir  l'avantage. 

Maigîé  ces  raifons  ,  l'opinion  la  plus  ecnérale 
cTt  qu'un  bénéfice  finie  en  quelque  pays  étranger, 
de  quclqive  valeur  qu'il  ioit  ,  r/opère  pas  la  Ré- 
picr]on.  On  fe  fonde  lur  ce  que  la  pragmatique  &  le 
çcncordac  font  des  loix  particulières  au  royaume  , 
qui  par  conféquent  ne  peuvent  avoir  d'application 
q-j'aux  bé.'iéhces  fitués  daris  le  royaume  ,  comme 
elles  ne  peuvent  obliger  que  les  fujets  du  roi , 
chaque  fouverain  ne  pouvant  faire  des  loix  que 
pour  Us  pays  &  1^  peuples  fournis  â  la  domina- 
tion. Cette  opinion  eft  confacrce  par  un  arrêt  da 
17  août  \6oG. 

Les  bénéfices  de  collation  laïque  ,  quelle  que 
foit  leur  valeur  ,  n'opèrent  pas  laRcplétion  \  ce  font 
des  bénéfices  d'un  genre  perticulier  ^  qui  fe  rè- 
glent par  des  loix  qui  leur  font  propres.  Plufiecrs 
coutumes  difpofent  de  leur  collation  comme  d'un 
bien  patrimonial  aux  coliateiirs  :  ils  ne  lonc  pas 
fournis  aux  régies  générales  du  droit  canonique  , 
comme  l'actefte  M.  d'Aguelfeau  dans  fon  quarante- 
huirieme  plaidoyer;  ils  ne  pouvoient  par  conféquent 
pas  ctre  compris  à^T^ws  le  tiers  des  bénéfices  que 
la  pragmatique  a  afFjclé  aux  gradués  ,  ni  dans  la 
réferve  àQ.%  quatre  mois  de  l'année  établie  par  le 
Cv-;n:ord;ir. 

Les  f  lices  des  principaux  de  collèges,  tV  les 
b'.uirfcs  c|ui  y  font  fondées ,  font  à  peu  près  de  mcn:ie 
nature  que  les  bénéfices  de  collation  laïque  ;  ce 
fot^r  plutôt  de?  adminiftrations  féculièrcs  <5c  per- 
péruelles  que  des  bénéfices  \  elles  ne  peuvent  par 
cette  rai  ion  opérer  la  Répiétion.  C'ell  ce  qui  a 
c^é  jiigé  par  \.\\\  arrêt  rendu  en  1678  pour  la  place 
de  pruicipal   d'un  collège. 

Un  gradué  eft  il  cenfé  rempli  par  èits.  penfions 
ftn  des  béiiéfices  ?  A  cçt  égard   il  faut  difling<iet 
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(i  !c  î;r.iciiic  a  obienn  ini  bcnc'fice 
en  verra  de  (es  grades  ,  &c  s'en  eil  demis  ou  a 
abati(it>!inc  fcs  droits  moyennant  une  pet)(ion  y 
1^.  s'il  a  écc  pourvu  d  un  bcnchce  par  les  voies 
ordinaires  ,  i*<  qu'il  Taie  rchgné  moyennant  une  pen- 
fion  ;  5^'.  il  le  gradue  a  obtenu  du  roi  une  [)en- 
fîun  fur  des  bcncrtccs  confiitoririux.  Le  prenrïier  cas 
ïïtil  pas  difficile  à  réfoudre  ;  il  eft  décide  par  Tar- 
licle  30  de  l'cdit  de  1606  dont  on  a  rapporte  plus 
haut  les  difpofitions.  Le  gradué  qui  a  obtenu  en 
vertu  de  Tes  gpades,  eft  rempli  ,  à  inoii;S  qu'il  n'en 
ait  été  évincé  par  jacemcju  contradicftoire  ,  fans 
fraude  ni  collulion.  Dans  les  deux  autres  cas  ,  les 
penfiuns  n'opèienr  pas  la  Réplétion  ,  parce  qu'il 
n'y  a  aucune  loi  qui  l'ait  ordonné.  Le  concordat 
ne  parle  que  de  bénéfices ,  Ôc  les  penfions  ne  peu- 
vent are  legardées  com.me  des  bénéfices  ,  quoi- 
qu'elles fuient  diftraites  de  leurs  revenus.  Il  Faut 
cependant  excepter  les  réguliers  ,  qui  font  remplis 
par  quelque  bénéfice  que  ce  foie  ôc  même  par  des 
penlions  ,  parce  que  ro'it  revenu  eccléfiaftique  eft 
imcompatibie  avec  un  revenu  eccléfiaftiqne  en  la 
perfonne  des  réguliers  ;  c'eft  pourquoi  Tuf^ge  eft 
de  les  obliger  d'exprimer  dans  leurs  lettres  de  no- 
mination ,  non  feulement  les  bénéfices  ,  mais  en- 
core les  penfions  dont  ils  jouififenc  fur  les 
beiiéfices. 

La  diflfcrente  jurifprudence  des  tribunaux  fur  la 
fixation  de  la  valeur  des  deux  cents  florins  ,  a  donné 
lieu  ù  la  qaeftion  de  favoir  laquelle  on  devoit 
fuivre  ,  lorfqu'un  gradué  déjà  pourvu  d*un  bénéfice 
fîtué  dans  le  relTort  d*un  pailemenc  dont  la  jurif- 
pr-îdence  eft  de  fixer  la  valeur  des  deux  cents  flo- 
rins à  fix  cents  livres  ,  en  requiert  un  autre  fitué 
dans  le  reirort  d'un  parlement  où  un  bénéfice  de  qua- 
tre cents  livres  eft  fuffifanr. 

Voici  Tefpèce  qui  s'eft  préfentée  :  le  prieuré  de 
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Floîrac  ,  diocèle  de  Cahors  ,  ayant  vaqué  au  mois 
d'avril  1758  ,  mois  affecté  aux  graiués  ,  mais  pen- 
dant lequel  le  collareur  elt  libre  de  favori  fer  ctux 
d'entre  eux  qu'il  lui  plaît  de  choiiir  ;  M.  l'cvêque 
de  Tulles  ,  qui  en  croit  colip.teur  ,  en  graciha  le 
fleur  Leyx,  gradué.  Deux  aurre«  gradués  ,  l'un  pro- 
felleur  lep'enoire  du  collège  de  la  Marche  ,  l'aucre 
Jiommé  de  l'univerfiré  de  Cahors  ,  requirent  le 
même  bénchce.  Ces  deux  com;iériceurs  oppofoicnc 
au  lîeur  Leyx  qu'il  étoit  rempli  pour  la  cure  de 
Pandrigne  ,  qu'il  avoir  obcenie  en  vertu  de  (es 
grades  ôc  dont  il  avoir  donne  fa  dcmillion  pure  &c 
ilmple  dans  la  même  année,  l^ne  fentence  du 
châteiet  avoit  ordonne  rcftiinacion  par  des  experts 
du  revenu  de  ceae  cuie  ,  (Se  que  le  curé  lors 
actuel  de  Pandrig.ie  ferait  entendu.  L'eltimation 
faite,  les  experts  fe  rrcuvèrent  divilés  :  la  cure  de 
Pandrigne,  dont  le  fiout  Leyx  avoit  cic  pourvu, 
cfoit  fituéc  dans  le  raifort  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  où  redit  de  i6c6  n'a  pas  éré  enregUué  , 
&C  dont  la  jurilprudence  tïï  qu'un  gradué  n'eft  ccnié 
rempli  que  par  un  bcnéhcc  de  fix  cents  livres  de 
revenu.  Le  prieuré  de  Floirac ,  contentieux ,  étoic  litué 
dans  le  reflort  du  parlement  de  Touloufe  ,  qui  a 
enregiftré  Ledit. de  i^-î5  ëc  qui  juge  en  conféquence 
qu'un  revenu  de  quatre  cents  livres  fuftit  ;  la  caufc 
croit  évoquée  2U  cli?.:elet  en  vertu  du  privilège  du 
protelleur  fcptenaire.  Il  éioit  queftion  de  favoir 
quelle  jurifprudence  on  devoit  fuivre  pour  décider 
la  conteilation ,  fi  c'étoit  celle  du  parlement  de  Bor- 
deaux ,  ou  celle  du  parlement  de  Touloufe  ,  ou 
de  celui  de  Paris  où  le  procès  é'oit   pendanr. 

On  difoit  que  le  privilège  de  l'évjcarion,  ac- 
cordé au  profelfeur  fep'enaire  de  l'univerfité  de  Pa- 
ris,  ne  pouvoir  pas  influer  fur  les  droits  des  con- 
tendans  au  bénéfice  ,  ôc  que  la  complainte   dévoie 
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ctic  jii^;ce  par  les  mêmes  principes  que  s'il  n*y  avoit 
pas  eu  d'cvucacion.  Pour  le  prouver,  on  citoit  Tar- 
licîe  j^6  du  tinepiemier  de  l'ordc^nnance  de  1669, 
&:  rarticle  91  du  cure  premier  de  l'ordonnance  du 
mois  d'auùc  1757. 

Dans  rordoniLince  de  1(^(^9,  il  eft  die  :  w  Les 
3?  procès,  évoqués  leronc  juges  par  les  juges  parde- 
»>  va'U  Icfquels  le  renvoi  a  éré  fait,  fuivanc  les  cou- 
9>  tuQies  des  lieux  d'où  les  procès  auront  écc  évo- 
»»  c]\iés  ,  à  peine  de  nuliité  &  calTuion  dts  juge- 
»  rncns  &:  orrccs  qui  auronc  été  rendus  ,  pour  rai- 
«  Ton  de  quoi  les  paitics  pourront  fe  pourvoir  en 
a*  notre  confeil  ^'. 

Celle  de  1757  po^ce  :  »  Les  caufes  ^c  procès 
w  feront  jugés  par  les  cours  auxquelles  le  renvoi  en 
«  aui'â  Clé  taie,  fuivanc  les  loix ,  coutumes  ôc  ufages 
3>  cIqs  lieux  d'où  ils  auront  été  évoqués,  à  peine  de 
"  nullité  des  jugemcns  Se  arrêts  qui  feroient  rendus 
5'  au  contraire  ,  pour  raifon  de  quoi  les  parties  pour- 
s>  ront  fe  pourvoir  par  devers  nous  en  notre  con* 
>»   feil  <», 

Ces  loîx  ,  difoic-on  ,  ne  permettent  pas  de  penfec 
que  la  jurifprudence  du  parlement  de  Paris  doive 
décider  du  fort  des  trois  prérendans  au  bénéfice  coU" 
tentieux.  S'il  eft  un  cas  où  le  tribunal  d'évocation 
doive  fe  conformer  à  la  jurifprudence  patticuîièrg 
du  parlement  qui  auroic  décidé  du  fort  dQS  parties, 
c'eft  quand  il  s'agit  d'un  droit  qui  exiftoit  avant 
l'évocation  :  or,  le  gradué  qui  a  reçu,  en  vertu  de 
ics  grades ,  un  bénéiice  qui  ne  le  rempIifToit  pas 
fuivant  la  jurifprudence  du  parlement  da  refforc  , 
a  toujours  confervé  fou  expedfcarive  ;  fon  droit  iVa 
pu  fe  perdre  par  la  feule  circon^ta^ce  qu'un  col- 
Jareur  a  voulu  lui  conférer  un  fécond  bénchce  pour 
lequel  il  s'élève  des  conreilations,  qui  doiineac  lieu 
à  uae  évocari'jii  dans  au  tribunal  ejui.  a  una  jorif- 
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prudence  différente  de  celle  du  parlement  dans  le 
relîorr  duquel  eft  le  premier  bénéfice.  On  ne  peut 
oppofer  â  un  gradué  la  Réplétion  ,  pour  le  priver 
d'un  bénéfice,  que  qusnd  elle  eH:  confommée  avanc 
les  provificns  de  celui  dcnr  on  lui  conteire  le  titre  ; 
mais  elle  ne  peut  être  con-cmmée  avant  les  provi- 
fions  du  fécond  bénéfice,  quand  le  premier  eft  firué 
dans  le  relTorc  d'nn  parlement  qui  exigf:  un  revenu 
plu9  ccnfidcrahie  pour  opérer  la  Réplétion. 

Eli  vain  voudroit-on  diltmgner  enrre  l'évocation 
&  l'attribution.  1°.  Quand  rattnbiition  eft  perfon- 
fonnelle  ,  ce  n'eft  qu'un  privilège  d'évocation  qui 
doit  fe  régler  par  les  principes  établis  par  \çs  or- 
donnances dQS  évocations. 

2®.  Quand  ractnbution  feroit  relative  a  fa  ma- 
tière ,  le  tribunal  d'attribution  ne  devroit  p:is  l'uivre 
fa  jurifprudence  particulière  ,  quand  le  droit  auroi: 
été  acquis  avant  l'événement  qui  auroit  donné  lieu 
â  la  conteOation  pour  laquelle  le  droit  d'aitnbutioii 
a  été  exercé. 

Il  peut  y  avoir  plus  de  difficulté  par  rapport  à 
la  jurifprudence  du  parlement  de  Touloufe.  On 
pourroit  dire  en  faveur  des  adverfaires  du  fieur  Leyx, 
que  fi  les  ordonnances  de  \66i)  &:  de  1757  ,  déci- 
dent que  le  tribunal  d'évocation  ne  doit  pas  fe  dé- 
terminer par  fa  jurifprudence  particulière*,  elles  por- 
tent qu'il  faut  fuivre  celle  du  tribunal  cù  la  contef- 
ration  auroit  été  jugée  fans  l'évocation  ,  d'oii  il  pa- 
roit  qu'on  pourroit  conclure  que  c'clt  la  jnrifpru- 
dence  du  parlement  de  Touloufe  qu'il  but  cou- 
fulter  pour  la  Réplétion  du  fieur  Leyx  ;  Ôc  que 
ce  parlement  ayant  enregifiré  l'édit  de  i6z6  ,  le 
fieur  Leyx  doit  être  réputé  rempli,  i\  les  revenus 
de  la  cure  de  Pandrigne  ,  dont  il  a  été  pourvu  en 
I738  en  vertu  de  fes  grades ,  excèdent  îa  fomme 
de  quatre  cents  livres  :  mais  cette  conféquence  ne 
feroit  pas  jufte.   Les  ordonnances  de  i66i^  &:  1757 
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n  ont  d'autre  objet  que  de  ne  pas  faire  perdre  un 
droit  acquis  avant  révocation  ;  h  queftiun  de  la  ju- 
rifprucience  qui  doit  être  fuivie  ,  n'y  eft  dc-cidcc 
que  relativement  au  juge  naturel  cv  au  juge  d'at- 
tribution :  ces  ordonnances  n'ont  rien  réglé  relative- 
ment â  la  jurifprudence  qui  doit  eut  (uivie  par  le 
juge  naturel ,  quand  il  n'clt  pas  dépouillé  par  une 
attribution  -,  or  ,  il  eft  certain  que  le  juge  naturel 
doit  fe  conformer  aux  ufages  «5^  aux  loix  particu- 
lières diis  objets  pour  lefqucls  la  coritellacion  s'clcve 
devant  lui.  Par  exemple  ,  une  fucceffion  s'ouvranc 
dans  le  relFort  d'un  juge,  c'eft  ce  juge  qui  doit  con- 
n'.'ître  de  toutes  les  conteilations  re'?.tives  au  par- 
tage y  mais  comme  elles  peuvent  concerner  des 
biens  luués  en  différens  endroits ,  le  juge  naturel 
doit  fuivre ,  relativement  à  chaque  el[)èce  de  biejis, 
les  loix  Se  ufages  particuliers  des  biens  (iiués  hors 
de  fon  relTort,  Se  même  hors  du  relForc  du  parle- 
ment dont  il  relève  ,  parce  cjue  les  dtoits  réels  fe 
règlent  par  les  loix  des  lieux  où  les  biens ,  fur  lef- 
quels  ils  s'exercent  ,  font  iuucs.  Le  droit  des  gra- 
dués forme  une  elpèce  de  légitime  due  aux  gens 
de  lettres;  il  doit  par  conféquenc  fe  régler  par  la 
luuation  des  biens  fur  lefquels  cette  légitime  s'exerce. 
Il  ert  vrai  que  les  gradués  ont  un  droit  général  fur 
rous  les  coHareurs  afiujetcis  au  concordat  ;  mais 
quand  un  gradué  pofsede  ou  a  poirédé  un  bcnéhce 
qui  peut  lui  être  imputé  à  Réplétion,  ce  droit  gé- 
néral eil:  affc'dlé  particulièrement  fur  ce  bénéfice  ; 
c'eft  un  droit  qui  s'eft  réalifc  Se  qui  doit  alors  fe 
décider  par  les  principes  des  droits  réels  ;  il  doic 
par  conféquenc  fe  régler  par  les  loix  Ôc  par  les  ufages 
particuliers  où  le  bénéfice  itnputé  à  RéplécK  n  eft 
fitué.  Il  faut  donc  fuivre  la  jurifprudence  du  parle* 
ment  dans  le  refîbrt  duquel  le  bénéfice  fe  trouve. 

La  collation  au  bénéfice  imputé  à  Réplétion  ;>  eft 
un  payement  ou  intégrai ,  ou  fait  à  compte  de  cette 
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l^gicime.  On  ne  peut  favoir  h  la  derte  a  été  en- 
tièrement acqiîicrée,  qu'en  confultanc  aueïlea  été  la 
valeur  de  Teifet  donné  en  payement  dans  le  lieu 
eu  Je  payement  a  été  fait.  Un  gradué  elt  créancier 
de  tous  les  coilateurs  ;  c'cii  une'decte  au  payement 
de  laquelle  tous  les  coilateurs  font  tenus  Ibiidaire- 
ment  ^  &  cornme  le  gradué  peut  agir  contre  chacun 
d  eux  ,  iulqu'à  ce  que  la  créance  loit  entièrement  ac- 
quittée ,  le  payement  tait  par  l'un  d'eux  fert  à  tous 
les  codébiteurs;  en  fone  que  ii  l'un  d'eux  acquitte 
entièrement  la  créance  ,  clie  ne  fubiiiie  plus  vis- 
à  vî$  des  autres  :  ce  qui  fe  fait  par  l'un  opère  la 
libération  des  autres.  Par  h  même  raifon  ,  lî  ua 
cuîiareur  qui  a  confcié  un  bénétice  neft  pas  li- 
bcrc  par  les  provifuns  qu'il  a  accordées,  il  n'a  pu 
acquitter  la  derte  fulidaire  de  tous  ks  coilateurs, 
qiund  il  ne  l'a  pas  acquittée  j5k»ur  Ton  compte  par- 
ticulier :  or ,  la  dette  n'eit  pas  acquittée ,  h  le  gradué 
p.iuvoit  refufer  le  bénchce,  comme  incapable  de  le 
remplir;  ôc  il  croit  en  diou  de  le  reforer,  h,  fui- 
yant  la  jurifprudence  du  parlement  cù  ie  bénéfice 
étoit  inné,  ie  revenu  n  etoir  pas  fuEfânt  pour  opérer 
la  Réplécion.  La  conteftacion  n'aurcjt  pu  être  portée 
que  dans  le  reiïort  de  ce  parleme.it  ,  c'elt  la  jurif- 
priidence   de  ce  par'enjent  qui  auroir  fait  ia  loi. 

Comment  un  bénéfice  qui  n'auroit  pas  fix  cents 
livres  de  revenu  ,  ^  qui  ell:  fuué  dans  ie  reilc-rc 
du  parlement  de  Bordeaux,  aurait  il  pu  remplir  le 
fieur  Levx  ,  quand  le  parlement  de  Bordeaux  juî;e 
que  le  Horin  d'or  d^  la  chambre  eit  de  trois  livrets, 
&  n'a  pas  enregil'bré  l'édit  de  i6o^  ,  qui  remplit  les 
gradues  par  un  bénéfice  de  quatre  cents  livres  ob- 
re  m  en  vertu  des  i^rades  ?  Le  béncfice  qui  ne  pro- 
duit pas  fix  cents  livres  ,  ne  pouvoir  être  donné  ni 
obtenu  à  Bordeaux  que  comme  étant  inférieur  en 
revenu  aux  deux  cents  florins  d'or  de  la  chambre  , 
nécelTaires  pour  opérer  la  Répléiion  ,  c'ert   ie  lieii 
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du  p.iyeinLMit  q'ii  dcierminc  la  vakiir  de  Tr-ff-f  » 
cVll  hi  valtiir  admise  d.iDS  le  pays  eu  le  payement 
cil  tait  ,  (]iii  forme  rcngaj^cmcni  des  parties  (y'w  ont 
contiadé.  On  ne  connoîr  à  Bord.aux  le  Hoiin  (;iic 
fur  le  pied  de  rrois  livici  \  c'elk  rc'aiivcir.et.i  à 
cette  valeur  iilucc  dans  le  j^ays ,  que  le  déhireiir  a 
paye  c^'  le  créancier   a  reçu. 

Telles  ctoienc  les  raifons  que  de  vt'Opp()it  dnns 
une  confultîition  M.  de  Joui  ,  pour  pioi.vcr  iVt'.)ri 
devoir  fuivre  la  jiirifprudencc  du  pailemeiit  d:i:.s  le 
redore  duqnil  écoir  Hrué  le  béneîîce  tloni  on  vou- 
loit  faire   r^duher   la    R.^[)lérion   du  gradue. 

f'^oyc-^  U  commentaire  de  Gvïniycr  fur  la  /^-^^i^- 
matique  fanclion  ^  celui  de  Rehufft  fur  le  concordai  , 
6'  fon  traité  des  nominations.  Le  traité  des  gradues 
de  M,  Pi  al  es  ;  Duptrray  dans  fes  otfcrvatums  e' 
dans  f es  que  ft ions  fur  le  concordat  ;  les  loix  cccléfi^\l- 
t'iques  de  d'iîéricourt  ;  la  jurf prudence  canonique  de 
Lacombc  ;  les  arrêts  de  M.  Louct ;  le  recueil  des  arrêts 
de  la  quatrième  chambre  des  enquâes  ^  &c.  Voyez 
au(Ti   les   articles    Gradues  ,  Collation  ,  (S:c. 

(article  de  M,  Laforest  ,  avocat  au  pa-le- 
ment.  ) 

RÉPONSE  DE  VENTE.  Ceft,  en  termes  d'cnux 
ôc  forets,  une  certaine  érendi'C  de  terrein  dans  le 
voifinage  d'une  vente,  &:  qu'on  a  ainfi  appelé,  prce 
que  l'adjudicataire  eft  rerponfable  dQS  délits  qui  s> 
commettent ,  à  moins  que  ha  ou  (es  fadVetirs  n'en 
aient  rapporté  procès-verbal. 

L'article  5 1  du  ritrs  1 5  de  l'ordonnance  des  cràx 
8c  forets  du  mois  d'aoùc  i6(^ç)  ,  a  fixé  cette  ctend^ie 
d  cinquante  perches  dans  les  bois  de  cinquante  ans , 
ôc  â  vingt-cinq  perches  dans  ceux  qui  ont  moins  ds 
cinquante  ans. 

L'article  5  du  titre  7  de  la  même  ordonnsncî, 
veut  que  le  gatde-marteau   vifice  tous   les   o-nny.i 

jours 
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jours  les  ventes  ouvertes  avec  lears  réponfes  ,  ÔC 
en  drelTe  des  procès-vetbaax  qu'il  doit  faire  ligner 
par  les  fergens  a  garde  &  par  les  facteurs  &:  gardes- 
ventes. 

REPRÉSAILLES.  On  zp^dlc /cures  de  Repré^ 
fallUs  j  ou  lettres  de  marque  j  des  lettres  que  le 
fouveraiii  accorde  à  fcs  fujets  pour  repreiidre  fur  les 
biens  de  quelqu'un  du  parti  ennemi,  l'équivaient  de 
ce  qu'on  leur  a  pris ,  cV  dont  le  prince  ennemi  n'a 
pas  voulu  leur   Faire  jufîice. 

Les  Rei^rcrailies  étant  une  efpcce  d'adle  d'hof- 
tilité,  ou  du  moins  le  prélude  de  la  gf.erre  ,  il  fiuc 
en  conclure  que  perfonne  ne  peur  uicr  légitime- 
mcnc  de  ce  droit  lans  )  être  autorifé  par  le  fou- 
vcrainj  qui,  avant  de  permettre  qu'on  fe  porte  i 
cette  extrémité  ,  doit  examiner  fi  l'on  ell  iowào.  ÔC 
C  l'intérêt  public  ne  s'y  oppofe  pas. 

Le  ii:re  10  du  livre  5  de  l'ordonnance  de  la 
marine  du  mois  d'août  i61ii  ,  a  prefcric  les  règles 
qu'on   doit  obfcrver  en  pateil   cas. 

L'article  premier  veut  que  ceux  des  fujets  du  roi 
dont  les  vallFeaux  ou  autres  effers  ont  cté  pris  ou 
arrcrés  hors  le  fait  de  la  pucrrc  par  les  fujcis  de 
quelque  autre  puilfan.e  ,  foient  tenus ,  avant  d'avoir 
recours  aux  lettres  de  Repréfailles ,  de  faire  infor- 
mer de  la  détention  de  leurs  efiPe:s  pardevnnt  \t 
plus  prochain  juge  de  r.imir3utc  du  lieu  de  leur  def- 
cente  ,  &  d'en  faire  faire  Ttilimacion  par  experts 
nommés  d'oflice  ,  a.^i^'i  avoir  remis  entre  leurs 
mains  les  charte-p3riie>  ^  connoiflemens  &:  autres 
pièces  juftifi.acves  de  l'état  &  qualité  du  vaiiTeau 
&  de   (ow   chargemtnr. 

tn  conf.qaence  de  l'information  6c  du  procès- 
verbal  jiiftir.^  iiif  de  la  valeur  des  effets  pris  i5c  re- 
tenus ,  la  partie  léfce  peu:  ,  fuivant  larticle  2  ,  de- 
mander au  roi  d^s  lettres  de  Repréfailies  ,  que  U 
Tome  Lir.  M 


178  REPRESAILLES. 

fnajeftc  a  néanmoins  déclaré  qu'elle  n'accorrlcroir 
qu'après  avoir  un  faire  ,  par  les  ainballadcurs  ,  les 
înftaïKCs  Cil  la  foi  nie  ôc  dans  le  temps  porté  p;^r 
les  traités  faits  avec  Iss  puilFances  dont  les  fiijcis 
auroieiit  commis   les  déprédations   (*). 

Les  lettres  de  Reprciailles  doivent,  fuivant  l'ar- 
ticle 5  ,  taire  mention  de  la  valeur  des  effets  rete- 
nus ou  enlevés  ,  Ôc  porter  pem^ifTion  d'?.rrt:tcr  &c 
failli  ceux  des  fiijets  de  l'tiat  qui  auront  reiufé  de 
refluuer  les  chofes  retenues  :  le  temps  pendant 
lequel  on  peut  faire  ufage  des  lettres  de  Repréfail- 
les ,  doit  y  être  exprimé. 

L'anicie  4  veut  que  ceux  qui  obtiennent  des 
lettres  de  Repiéfailles  les  falleni  enregii'.ier  suç^rcffe 
de  l'amirautc  du  lieu  où  ils  font  ieur  arnen^ei-t  , 
êc   qu'ils   doîuienc   caution    julqu'a    concurrence    de 


(*)  Par  l'art.  16  du  traité  de  paix  conclu  à  Uuechr  le  lï 
avril  171 5  ,  entre  la  France  &  l'Anglcierrc  ,  cci  forme  à  l'art.  ^ 
du  traité  de  Rifwick  ,  il  eft  fliipulé,  «  cju'à  l'aiitenir  l'une  des  ceux 
39  puiilanccs  ne  déiiviera  aucunes  lettres  de  Repréfaillts  contre 
33  les  (ujets  de  Tautre  ,  s'il  n'apparoît  auparavant  d'un  délai 
so  eu  d'un  c'jni  de  juftice  rr.anifefte  ;  ce  cjiii  ne  pourra  être 
«  tenu  pour  ccnilant  ,  à  moins  que  la  requête  de  celui  qui 
se  demandera  des  lettres  de  Repiéfailles  ,  n'ai:  été  rapportée 
»  ou  itprélentce  âu  miniftre  ou  ambaïïar'eur  qui  fera  dans  le 
''  pays  de  la  paii  du  prince  contie  les  fujcts  duquel  on  pour- 
»  fuivra  Ic(ci:es  lettres  ,  afin  que  dans  l'efpace  de  quatre  mois 
3.  Il  puiifc  s'écîajrcir  du  contraire  ou  faire  en  forte  que  le  àé^ 
>3  fendeur  fat'sfaife  inccffamment  le  deman^^eur.  Et  s'il  ne  fc 
3i  trouve  fur  le  lieu  aucun  minière  ni  ambaifadeur  âu  prince, 
33  on  n'cïpéditra  encore  les  lettres  qu'après  quatre  mois  expires» 
«  à  compter  du  jour  que  la  requête  aura  été  préfcntée  au 
05  prince  contre  les  fujets  duquel  on  les  demandera  ,  ou  à 
»  fon  confeil  privé  «. 

Cela  Te  trouve  aulfi  rappelé  en  fubftance  dans  l'article  3  cîii 
traité  de  commerce  conc!u  entre  les  mêmes  puifTar.ces ,  le 
même  jour  i  i  avril  17  r  5  ;  &  dans  les  autres  traités  d'Utrecht, 
conclus  avec  Ic^f  autres  puiffanccs ,  de  force  qu'en  cette  partie 
c'tfl  le  droit  comnmu  des  nations. 
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tnoirié  de*  la  \  aleur  des  effcrs  déprédés ,  pardevant 
les  officiers  du  mcmc  iîége. 

Cette  caution  tCi  exigée  pour  répondre  des  abus 
ôc  malveiTacions  que  [impétrant  peut  commetcie 
en   faifaiit  ufage   des  leitres   de  Rcpicfailles. 

Les  piifes  taices  en  mer  en  vertu  de  lettres  de 
Repréfailles  ,  doivent  être  amenées  ,  inftruites  & 
ju^écS  en  la  même  forme  &  manière  que  celles 
qui  onr  été  faites  fur  les  ennemis  de  l'état  ;  c'eil 
ce   que    porte  l'article   5. 

L'article  6  veut  que  (1  la  prife  eft  déclarée  bonne  ^ 
la  Vente  en  foic  taite  pardevant  le  juge  de  l'ami- 
tautc  j  <Sl  le  prix  délivre  aux  impéirans  jufqu'â  con- 
currence de  la  fomme  pour  laquelle  les  lettres  onc 
été  accordées.  Le  furplus  doit  être  dépofé  au  greffe  , 
pour  être  reftitué  au  propiiéiaire.  La  raifon  en  cft  * 
qu'en  accordant  les  lettres  de  Pvepréfailles,  le  lé- 
giflateur  a  entendu  que  la  partie  lélée  ne  touche- 
roic  que  ce  qu'il  faudtoit  pour  la  dédommager.  On 
conçoit  que  tous  les  frais  ,  tant  de  vente  que  dô 
juftice  ik  la  dépenfe  de  l'armement  ,  doivent  être 
payés  fur  la  pnfe  j  autrement  l'impétrant  ne  feroic 
pas   dédommagéi 

11  faut  ,'  fuivant  l'article  7  ,  que  l'impétrant  des 
lettres  de  Repréfailles  mette  au  dos  de  ces  let- 
tres le  reçu  des  deniers  donc  il  a  obtenu  la  dé- 
livrance en  jurtice,  &:  qu'il  en  donne  bonne  &  va- 
lable décharge  ,  qui  doit  être  dépotée  au  greffe  de 
l'amirauté,  pour  demeurer  jointe  à  la  procédure. 

Si  l'expofé  des  lettres  ne  fe  trouve  pas  véritable  , 
les  impérrans  doivent  être  condamnés  aux  domma- 
ges &c  intérêts  des  propriémires  des  etfeis  faifis,  & 
à  la  reftitiition  du  quadruple  das  fommes  qu'ils  ont 
reçues  :  c'ell  ce  qui  réfulte  de  l'article  8. 

REPRÉSENTATION.  Rcpréfc-Acr  f^gnifie  ,  en 
général ,  préfenter  une  féconde  foi*  la  même  chqXe* 

MiJ 
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Le  mot  Repréfcntaûon  s'emploie  en  divers  fcnsj 
c'elt  la  nature  des  objets  auxquels  on  l'applique  > 
oui  en  détermine  la  figniHc;\tion.  Il  fc  dit  des  chofes  , 
des  adles  &  des  perfoniics.  Nous  allons  le  confidcrer 
£iiccellivcmenc  fous  c^s  trois  afpcds. 

Représentation  de  cho  s  e  s.  Repréfenter 
une  chofe  ,  c'eft  l'exhiber ,  dans  le  fens  à^s  loix 
romaines,  c'eft-à-dire  la  montrer  ,  la  mettre  en 
évidence ,  de  manière  que  la  partie  qui  y  prérend 
quelque  droit ,  puilfe  exercer  efficacement  fou 
adtion.  Exhiberc  efl  facerc  in  publico  poteftaum  y 
ut  CL  qui  agit  experiundi  fit  copia  j  dit  la  loi  2  ,  D, 
^d  exihibaidum. 

Cette  Repréfentation  fe  demandoic  chez  les  Ro- 
inains  par  une  adion  que  Ton  appeloit  ad  exhi" 
hendum.  Le  titre  du  digerteque  nous  venons  de  citer, 
en  contient  toutes  les  règles. 

Les  loix  I  &  C  portent,  qu'elle  n'eft  point  prin- 
cipale ,  mais  préparatoire.  £n  effet,  elle  n'ell,  comme 
nous  l'avons  fait  entendre  ,  que  le  prélude  d'une  autre 
adîon. 

La  loi  3 ,  §.  5  ,  la  mec  au  rang  des  adions 
perfonnelles  ;  mais  elle  ajoute  que  l'on  doit  ce- 
pendant la  réputer  in  rem  fcripta  ^  en  forte  qu'elle 
peut  s'intenter  contre  tous  poiTenTeurs  de  la  chofe 
qui  en  eft  l'objet ,  foit  que  l'on  ait  contradé  avec  eux , 
ou  non. 

Le  §.  9  de  la  même  loi  en  limite  l'ufage  aux 
chofes  mobilières  ,  par  la  raifon  que  les  immeu- 
bles fe  montrent  alTez  d'eux  -  mêmes  ;  ôc  il  l'ae- 
corde  à  cous  ceux  qui  ont  un  intérêt  quelconque 
à  l'exercer ,  pourvu  que  cet  intérêt  foit  fondé  fur 
une  caufe  honnête  &c  probable.  Ce  dernier  point 
eft  encore  décidé  par  le  §.  11,  par  la  loi  1 3  d\:  par 
la  loi  pénultième. 

Ainli ,  on  peut  den:iander  l'exhibicion  d'une  chofe 
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fur  laquelle  on  prétend  un  droit  de  propriété  ,  de 
poiïelîion  ,  d'ufuFruic  ou  d'hypothèque.  C'eft  ce  que 
portent  les  §.   5  ,  4  <?«:   12  de  la  loi  5. 

Lor(qu'un  teftateur  m'a  légué  une  chofe  à  choi{îr 
entre  piufieurs  d'une  n^ême  eTèce  ,  je  puis  agir 
non  feulcmenr  contre  l'héritier,  mais  aulii  con:re 
tous  ceux  qui  détiennent  les  effets  enrre  lefq  els 
j'ai  droit  d'opter  ,  pour  les  forcer  à  me  les  re- 
préfetuer.  Les  §.  6  &:  10  de  la  loi  3  ,  &:  le  §.  a 
de  la  loi  it,  en  contiennent  des  dirpofuiuns  cx- 
predes. 

Eil  il  tombé  dans  votre  héritage  des  fruits  d'un 
aibre  planté  dans  le  mien  ?  j'ai  contre  vous  une 
aélion  ûd  exhibendum  ^  pour  me  faire  reprélenter  ces 
fruits.  La  loi  9,  §.  i  ,  le  décide  formellement  ainfi; 
mais  elle  n'eft  pas  fuivie  exadement  dans  nos  mœurs. 
Voyez  Tarticlc  Arbres. 

Un  huiffier  failic  des  meubles  &  y  établit  des 
gardier.s.  Il  eft  fans  difficulté  que  ceux-ci  fonc 
obligés  de  les  lui  rcpréfei  ter  à  fa  réquifition  \  mais 
s'ils  ne  le  font  pas  ,  l'huilller  peut  il  les  empri- 
fbnner  après  un  limple  commandement  ?  il  y  a 
datis  le  journal  des  audiences  un  aricc  du  18 
août  i6-j6y  qui  juge  p<Hir  la  négative,  en  confîr- 
inant  une  fentence  du  bailliage  de  Cl-â  eau-Thierry  , 
»  ôc  faifant  droit  fur  les  conclufions  du  procureur 
•»  général  du  roi,  fait  défenfes  aux  h'iiiTieis  &:  ler- 
•»  gens,  ôc  tous  autres,  d'emprifonner  'es  gardiens 
■»  établis  aux  faifies  de  meubles  ,  faute  de  les  re- 
»  préfenter  en  conféquence  du  commandement  à 
>j  eux  fait ,  qu'en  vertu  de  fentences  ik  jugemens 
»  des  juges  auxquels  la  connoiffance  en  appac- 
j>  tient  •'. 

On  ne  peut  demander  la  Reprcfenration  d'une 
chofe,  fans  la  défigner  clairement  par  les  diffcrentes 
marques  ou  qualités  qui  la  diftinguenc  desautres  :  c*eft 
U  difporuÎQn  de  la  loi  3  du  ciue  cité. 

M  iïl 
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f^oye-^  les  autres  textes  du  même  titre  _,  &  let 
commentaires  qu'en  ont  faits  Voet  fur  le  dige^e^ 
lih,  lo  j  titre  4;  le  préfident  Favrc  dans  l'ouvro^e 
intLiule  racionaha  in  pandcôtas ,  <^c. 

Représentation  p*actf.  s.  C'eft:  Tcxhi- 
biiion  que  l'on  en  fait.  Cette  matière  elt  difcurce 
dans  le  code  &  dans  le  digefte ,  aux  titres  de  edcndo  &  de 
tabulis  cxhïbendïs. 

Sur  la  queftion  de  favoir  quand  on  peut  ctre 
forcé  à  repréfenter  l<  communiquer  des  aclcs  que 
Ton  a  en  (a  poiïelîion,  il  faut  diflinguer  les  officiers 
publics  d'avec  les  particuliers. 

Les  notaires  Çir  les  tabellions  ne  peuvent  fe  dif- 
penfer  de  reprcTenter  les  ades  dont  ils  font  dé- 
pofîcaires  ,  Toit  aux  parties  qui  les  ont  palfés,  foie  à 
leurs  héritiers  ou  ayans  caufe. 

11  en  eft  autrement  à  l'égard  des  perfonnes  tierces  : 
Jion  feulement  ils  ne  doivent  pas,  mais  même  à 
la  rigueur  ils  ne  peuvent  abfolument  leur  commu- 
niquer aucun  acte,  d  moins  qu'elles  ne  Jes  y  ait 
fait  aurorifer  ou  contraindre  par  ordonnance  de 
jnilice.  C'eft  la  Qîfpofnion  précife  de  l'article  277 
<ie  redit  de  1559;  &  quoique  cette  loi  n'ait  été 
portée  qne  pour  ia  France  ^  on  ne  laiffe  pas  de 
Tcoferver  à^n%  les  antres  pays  ,  comme  l'atteftent 
Gayl  (^),  Vanleuwen  (**)  &  Voer  (^**).  On  en 
trouve  même  le  germe  dans  le  droit  romain  ,  & 
îiotcimmenc  dans  les  ioix  (3 ,  §.  2  ,  &  9 ,  §.  3  ,  D, 
de  edendo  ^  qui  impofsnt  à  ceux  qui  demandent  à 
un  officier  public  la  Repréfentarion  d'un  aéte  ,  l'o- 
bligation d'affirmer  par  ferment  de  çalomniç  qu'elles 
y  ont  un  véritable  intérêt. 


(*)  Lib.  I ,  obfèrv.  10 5. 

(**  )   Cenfur.  Forenf.  part.  %  ,  lib.  ï  ,  cap.  Z^ 

(*^*}  4d  dig.  lib.  i ,  tic.  13  ,  n.  ti. 
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Il  y  a  cependant  une  exceprion  à  cecce  règle,  par 
rapport  aux  prépofés  à  la  régie  des  domaines  <5c 
recette  des  deniers  royaux.  Nous  avons  rapporté  aux 
mors  Bail  &  Dombes  ,  plufienrs  loix  qui  obligent 
les  notaires  c^  les  tabelîioiîs  de  leur  covivaiiîiitquer 
tous  leurs  reg-ftres  ,  Halles ,  minutes  <Sc  répertoires. 
La  néwcdiré  de  contlarer  les  contraventions  eux  ré- 
glentns  fifca'ix  ,  &  d  alfurer  le  recouvrement  ces 
cir')its  de  irjuracion  qui  peuvent  èire  Jr..s  a.\  roi,  a 
été  le  motif  de  cette  déformation  aux  princ.pes  ^é- 
néra'enient   adoprés  en   cette   matière. 

L'ordonnance  de  16(37,  titre  2.0,  article  18, 
permettoit  «  à  routes  perionnes.  q»n  auroicnt  Ire/oïa 
»  dGs  ail:s  des  bap^èines  ,  des  miria;5es ,  des  fé- 
M  pultures  ,  t(^nfuces  ,  «rdres  ,  vêturc^  ,  novi.-ars 
•»  ou  profellions  ^  de  faire  co  m  pu  fer  tous  'e*;  re- 
i>  ciJtres  entre  les  mains  des  dépolîtair';«  ,  l'rlqut.U 
•»  (croient  tenus  de  les  renréfenter  pour  en  être 
«•  pris  des  extraits,  &  i  ce  faire  confiam's,  noor 
3»  obftant  tous  privilèges  &  ufagcs  conai^res  ,_  .il 
••  peine  de  rail4e  de  leur  te  nporel  ,  S:  de  priva- 
M  tion  de  leurs  droits,  exemptions  &  pnw'é^es  «. 

Cette  difpolition  mettoit,  par  les  m^n^  auront 
hefo'tn  y  une  certaine  difll^rence  entre  les  dépuliraiies 
ciont  elle  parle,  «^c  les  notaires  l^:  tabellions;  miis 
elle- a  été  corrieée  à  cet  égard  par  rartiile  ;  5  de 
la  dé;'laration  de  17  3<^,  q^ii  ,  en  renouvelant  la 
permi/Fion  accordée  par  l'ordonnance  de  i<><>7  ,  la 
borne  exprelTément  aux  perfonnes  qui  auror.t  drnït 
de  lever  des  acies  des  baptêmes^  &:c,  »  Car  ce  ji'ell 
>i  point  alfez  ,  dit  M.  Salle  fur  cet  artic'e,  d'avoit 
II  befoin  d'un  acle,  pour  forcer  le  dépofraire  à  le 
»i  délivret  ,  il  faut  encore  avoir  droit  de  le  faire, 
•*  &  pour  cela  être  Tune  des  parties  intérelfées 
»  dans  l'acbe  ou  Ton  repréfentanc ,  ou  être  autocifé 
«   par  juftice  à  le  demander  «. 

On  a  douté  fi  un  notaire  pouvoit  refufec  la  cona- 

M  iv 
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munication  d'un  contrat  â  Tone  des  parties    entre 
lefcjuelles   il    l'avoit    palîc ,   fous   prétt-xte    que  cec 
©(Sic  ctoit  contre  les  bonnes    moeurs.   Par  aiicc    du 
parlement  de  Bienngne  du  z^  avril  1^08,  le  notaire 
qui    foutenuit  l'affirmative   tut  condamric   â  donner 
Ja  communication  requife.  «  C'ell ,   dit  Briiion  en 
»»  rapportant    cet    arrct ,  parce   que   le    contrat   eft 
M   contre    les   bonnes  mœurs  ,  que  Ion  a  intérêt  de 
0»  fe   puîirvuir  ,  pour   empêcher   Con    éxecution  ««. 
Un    arrcc    du    parlement    de  Dijon    du   9    de- 
cembre    13(56.,   rapporté    par   Bouvot ,   a  juge  que 
Ton  peut  ,   fur   une  copie  donnée   par  un    notaire, 
demauuer  Texhibition  de  la  minute,   fans  s^infcrire 
«n   hiux.  Mais  ii  ^  oucie  l'exhibition  ,  on  demandoic 
Je  dépôt  au  gieffe,  on  feroic  non  reccvable.  C'eft 
ce   qui  réfulre   d'un  arrer  du   13    avril   1711,  par 
lequel   le    parlement   de  Paris   a   fait  déteufts  aux 
officiers  du  bailliage  de  Gien,  d'ordonner  aucun  dé- 
pôt Cil  leur  grefïe  d^s  minutes  dts  actes  palfés   par* 
devant  notaires  ,  s'ils  ne  iont  argués  de  faux. 

Un  norairs  de  Paris  avoit  été  ccr.damné ,  par 
fentence  du  ihâteict,  à  repréfenier  le  brouillard 
fur  lequel  il  avoir  dreiTc  un  teftament.  Mais  fur 
l'appel  ,  «  par  arrêt  du  2 1  février  1 5  5  B ,  la  cour 
•9  mit  l'appeliaron  ôc  ce  dont  étoit  appelé  au  néant; 
»  ôc  en  émendant  le  jugement,  il  eft  dit  que  les 
»  Horaires  feront  tenus  d'exhiber  feulement  leurs 
m  regiftres  ,  fans  qu'ils  foient  tenus  de  garder  ks 
9»  mémoires  ou  brouillards  fur  lefquel  ils  ont  fait  ief-^ 
j5  dus  regif^res  ««.  Ce  foiu  iês  termes  de  Bouchel^ 
au  mot  notaires. 

Il  y  a  même  Ûqs  cas  où  les  notaires  èc  tabel- 
lions ne  peuvent  être  contraints  de  repréfenter  1%% 
ades  que  leur  demai^denc  les  parties  qui  prétendent  y 
Être  intervenues. 

Le  premier  ell:  lorfqu'on  ne  leur  indique  pas 
h  dar^  ptécift?    de   cês  a6les.  C'eft  ce  qui  a  été 
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jugé  par  arrec  du  5  juin  17^^  j  rendu  en  faveur 
de  M^.  Cicrvais ,  notaire  à  Paris ,  <5c  rapporté  ca'is 
les  recueils  de  Denifarc ,  de  R-ouilcau  de  Lacombe  ëc 
de  Lan^iois. 

Le  fécond  eft  lorfqu'i-s  prouvent  que  les  actes 
donc  on  leur  demande  la  ReprîTentarion  ionr  per- 
dus ou  anéantis  par  des  accidens  qu'ils  n'ont  pu 
ni  prévoir  ni  prévenir.  Il  faut  même  obfcrver , 
à  cet  égard.,  qu'ils  ne  font  renus  d'aucune  pieuve, 
Ôc  que  leur  affirmation  ûiffic  ,  lorfqu'il  çi\  quef- 
(ion  d'acles  reçus  par  leurs  prédéceflears.  Lr.nglois 
rapporte  trois  arrèis  dt^s  16  janvier  1647,  M  "^^i 
1665  &"  29  juillet  1706  ,  par  lefque?s  diliérens 
notaires  ont  été  décharges  de  repréfetuer  àts  mi- 
nutes d'ajfles  de  cette  efpèce,  en  affirmant  qu'ils 
ne  les  avoienc  ni  ne  les  rctgnoient  par  dol ,  Fraude  uu 
autrement. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  règles  concernant  la 
remife  que  les  juges  ,  les  avocats  ôc  les  procureurs 
font  tenus  de  faire  à  leurs  diens ,  des  pièces  Ôc 
facs  qui  leur  ont  été  confies.  Cet  objet  eft  é:rangec 
à  un  article  dans  lequel  il  ne  s'agic  que  de  Reprcjen^ 
ration. 

Les  particuliers  ont  fur  cette  matière  des  règles 
toutes  différentes  des  officiers  publics  :  pour  favoic 
s'ils  font  tenus  d'exhiber  les  pièces  qu'iis  ont  on 
font  préfumés  avoir  en  leur  pollellinn ,  on  dif- 
tingue  s'ils  font  ou  demand^^urs ,  ou  défendeurs ,  ou 
tiers  défiiîiéreiTés. 

Un  demandeur  eft  oblige  d'exhiber  &  produire 
toutes  les  pièces  dont  il  fait  emploi,  pour  la  juf- 
lification  de  fa  demande.  La  loi  i  ,  §.  5  ,  D.  de 
edendo  j  &:  les  deux  dernières  loix  du  code  ,  au  même 
titre,  en  contiennent  des  Gifpohrions  exprelLes. 

En  ellil  de  même  des  pièces  dont  le  demandeur 
fait  mcniion  dans  fa  requêce  ,  fans  les  employer  ? 
Un  ariêc  du  pailemçnc  de  Grçnuble  du  lii  mars 
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158^,  rapporte  par  Lxpilly  ,  a  jii^c  c]u'cii  ce  cas 
Je  cicfcndcur  doit  ruppt)ircr  lei  fiais  de  la  coin- 
munkacion  qu'il  requitit  :  mais  cel.i  ne  ciccidw  pas 
Il  le  dcinaiidciii  peut  rcfulcr  abfoluiDcnt  cette  coni- 
n-.iinitatiun    :     Voec    cfl:    d'avis    qu'il    ne    le    peut 

Le  nicme  auteur  fourient  qu'un  demandeur  eft 
tenu  de  rcprclciner  les  pièces  cnoncécs  dans  un  titre 
qu'il  a  produit.  Cette  ciccifion  ne  foutirc  au- 
cune d  fficultc  dans  le  cas  où  le  demandeur  me 
des  inductions  de  ces  pièces  :  mais  que  (eioit-ce 
s'il  dcelaroit  ne  pas  vouloir  s'en  lervir?  La  quef- 
tion ,  en  ce  cas,  levieiidroit  à  celle  de  lavoir  Ci 
un  demandeur  peut  erre  contraint  ,  par  fa  partie 
adverfe  ,  de  reptcTenter  ocnéralement  toutes  les 
pièces  qu'il  a  en  ù  polfcflion,  foit  qu'il  les  em- 
ploie ou  non.  11  y  a  dans  Brillon  un  arièt  du  gtand 
confeil  ,  qui  préjuge  pour  la  négative.  Voici  les 
terr.es  de  cet  auteur  :  s»  Le  4  aoûc  1707  ,  BrilFari , 

»  procuieut   de conclut   à  ce  que   la   partie  ad- 

•»  verfe  feroit  tenue  de  produire  les  originaux  d(:s 
>î  pièces  viiées  dans  un  arrêt  produic  par  fa  partie  , 
53  fînon  qu'il  lui  feroir  permis  d'en  tirer  telles  in- 
99  dutfkions  qu'il  aviferoir  bon  être.  M^.  le 
»  Paige  ,  avocat ,  dit  en  fe  fervant  de  la  maxime  , 
»ï  nemo  tenetur  edere  contra  fe  ^  que  c'étoit  une 
»  requête  à  joindre  ;  qu'on  ne  pouvoit  pas  l'obligée 
»  de  produire  des  pièces  qu'il  n'avoir  plus  j  que 
5>  c'éroit  au  demandeur  à  les  chercher ,  a  les  com- 
i>  pulfer  :  la  requête  fut  jointe  au  procès  ««.  Cette 
déci.^on  eft:  conforme  à  la  loi  i  ,  §.  3  ,  D.  de 
cdendo-edcnda   funt    omnla    quA  quïs  apud  judlcem 


\ 
(*)  Proinde  ,  dit  cet  auteur  ,  J^  vel  ment'io  tantum  infini- 
menti  alicujus  in  lihello  fjcîa  Jit\  recie  ediriGnem  ejus  petit 
reus  ,   antequam  fefe   rejponjioni    &  contradiâioni   acçin^at* 
Commentaire  fur  le  digede,  iib.  z  ,  cit.  13  ,  n.  i^. 
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editurus  c(l  :  non  tamcn  ut    &    infirumenta   quitus 
quis  ufurits  non  cfl  y  compellatur  cdire. 

Si  ce:>encianc  les  pièces  ào^i  le  défendeur  re- 
quière i'exhibirion  iui  étoienc  propres  ou  communes 
avec  ie  dcTiandeur  ,  point  de  doute  que  celui-ri 
ne  tùr  tenu  de  les  reprefenter.  Cçlt  ce  qui  reluire 
de  la  loi  4,  §.  i,  D.  ^  de  ia  loi  7,  C.  de 
cdendo. 

De  ià  vient  qu'un  crcanciercft  obligé  de  tepréfenier 
au  débiteur  à  qui  il  demande  payement  ,  le  re- 
giftre  dans  lequel  il  a  ani.océ  fa  créance  &  les  i 
compte  qu'il  peut  en  avoir  reçus.  Les  loix  5  «5c  8  , 
C.  de  edendo^  le  décident  formellement  ainfi,  par 
la  raifon  qu'un  reoiflre  de  cette  etpèce  eit  en  quel- 
que forte  commun  entre  ie  créanciet  <Sc  le  débi- 
teur ,  ou  que  du  moin;  il  Cv^ncerne  à  la  fois  l'uti- 
lité du  premier  à:x\\^  l'annotation  qu'il  contient  de 
la  dette  »  «5c  la  décliarge  du  lecond  dans  le  détail 
qu'il  renferme  àts  payemens  qui  ont  été  ta'.ts. 

Ces  loix  ont  écé  modihôes  par  les  ariicles  9  & 
10  du  t»rre  3  de  l'ordonnance  de  1673,  conçus  en 
ces  termes. 

9»  La  Reprcfenrarion  ou  communication  des  li- 
»•  vres,  journaux,  regilhes  ou  inventaires,  ne  pourra 
9^  ctre  requife  ni  ordonnée  en  juftice  ,  iinnn  pour 
»  fuccefrioji ,  communauté  &:  partage  de  fociéte,  eu 
»  cas  de  faillite  <'. 

i>  Au  cas  néanmoins  qu'un  négr»cia!U  ou  un  mar- 
»  chand  voulut  fe  fervir  de  fcs  livres,  jouriiaux  ^ 
»>  regiihes  ,  ou  que  la  partie  offiît  d'v  ajouter 
•»  fot  ,  la  Repréfentation  pourra  être  ordonnée  , 
»»  pour  en  extraire  ce  qui  concerne  le  ditfé- 
V   rend   •', 

Le  demandeur  qui  agit  comme  cellioni:aire  d'une 
perfonne  tierce  ,  doit  repréfenrer  au  défendeur 
toutes  les  pièces  dont  le  cédant  n'auroir  pu  re- 
fafçr  U  communication.    Lç    fénac  dç  Chambérjr 
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l'a  ainfi  juge*  par  arrcc  du   9  novembre    1594,111- 
fcrc   dans    le   code   du    préfident  Favre,    livre    1, 
titre  I. 

On  a  mis  en  queftion  fi  le  défendeur  ,  en  dé- 
niant purement  Se  fimplemeDt  les  prétentions  du 
demandeur,  fe  prive  du  droit  qu'il  a  d'obliger  ce- 
lui-ci à  repréienter  de  fuite  fes  pièces  juftiftcacives. 
Le  15  janvier  i<^97,  Charles  Wicart  préfente  re- 
qucre  d  la  charge  de  François- Daniel  le  Comte  , 
en  payement  de  divers  objets  montant  à  50000 
florins.  Le  15  du  même  mois,  le  Comte  donne 
fes  moyens  de  défenfe ,  dit  que  la  demande  de 
fon  adverfaire  eft  calomnieufe  ^  injurieufc  &  fans 
aucun  fondement^  &:  foutient  qu'il  devra,  avant  tout,  en 
produire  les  titres.  Wicart  répond  ^  que  le  défendeur 
39  ayant  dénié  fa  demande,  il  étoit  près  de  la  juf- 
3î  tifier  &  de  produire  à  cet  effet  fes  titres  en  termes 
5>  d'enquêtes  :  que  le  défendeur  ,  après  avoir  con- 
»  tefté  en  déniant  ,  ne  pouvoit  plus  autrement 
3>  requérir  la  production  des  titres  ,  ad  quorum  edi^ 
»  tionem  reus  aclorem  cogère  non  potcft  ^  nïji  ad. 
»  delïherandum  an  cedere  velitvelcontejlari  ;  qu'ayant 
M  contellé  ,  il  ne  s'agiiToit  plus  de  demander  du 
»  temps  ôc  des  titres  pour  délibérer.  Le  défendeur, 
»  au  contraire  ,  difoit  qu'il  n'avoir  contefté  les 
35  prétentions  du  demandeur  qu'en  générai  ,  les 
»  déniant  Se  rejetant  comme  calomnieufes  Se  in- 
33  jurieufes  ,  &  que  cela  ne  le  privoit  pas  encore 
»  de  délibérer  fur  l'exhibition  requife  des  titres  «.  Par 
arrêt  du  1 1  février  1 997  ,  rapporté  par  M.  Def- 
jaunaux,  le  parlement  de  Flandres  »  a  débouté  le  de- 
w  mandeur  de  fes  foutenemens ,  lui  a  ordonné  de 
»  fatisfaire  à  la  réquifition  du  défendeur ,  Se  l'a  con- 
»   dnmné  aux  dépens  «. 

Voilà  ce  qui  concerne  le  demandeur.  A  l'égard 
du  défendeur  ,  il  effc  d'abord  certain  qu'il  doit 
communiquer   toutes   les  pièces    fur    lefqueUes  il 
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appuie  fa  défenfe  ;  c'eft  ce  qui  réfuke  de  la  maxime  , 
nus  excipiendo  fit  aclor ^  combinée  avec  celle  qui 
oblige  le  demandeur  â  produire  tout  ce  dont  il  faic 
emploi  pour  juftiliet  fes   prétentions. 

En  (econd  lieu ,  il  eft  pareillement  hors  de 
doute,  que  de  loures  les  pièces  qu'un  défendeur 
peut  avoir  en  fa  polfellion,  il  doit  exhiber  celles 
qui  appartiennent  à  fon  adverfaire  ou  qui  ont  été 
faites  pour  lui. 

Cell  par  cette  raifon  que  le  prêteur,  chez  les  Ro- 
mains,  obligeoit  les  officiers  connus  fous  le  nom 
d*argentar'd  ,  â  repréfenter  aux  particuliers  pour  lef- 
quels  ils  avoient  travaillé ,  les  comptes  5c  notices 
qu'ils  avoient  tenus  (*). 

C'eft  fur  ce  fondement  que  la  loi  9 ,  D.  de 
edendo y  &  la  loi  4(S,  §.  5  ,  D.  de  admïnijirationc 
tutorum ,  impofent  au  tuteur  la  nécefljcé  d'exhiber 
â  fon  pupille  les  rcgiihes  «Se  papiers  qui  coniiennsnc 
les  détails  de  fa  geftion. 

Le  parlement  de  Mandres  à  pareillement  décidé  , 
le  5  0(5lobre  1698,  qu'un  »  receveur  d  abbaye 
»  contre  le  compte  duquel  on  le  pourvoit  en  ré- 
ij  collement,  peut  erre  contraint  d'exhiber  les  no- 
>»  tices  particulières  de  fon  adminiftration  <«.  Ce 
font  les  termes  dans  lefquels  M.  De:>jaunaux  trace  le 
fommaire  de  cet  arrêt. 

Troifièmement,  la  loi,  7,  C.  de  edeudo ^  faic 
entendre  très-clairement  que  le  détendeur  eft  obligé 
de  repréfenter  les  titres  communs  entre  lui  &  le 
deniandeur. 

De  là,  l'arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  pre- 

(*)  Prxcor  ait  :  Argent ari&  mcnfa,  exerchores  raùonerti 
qu&  ad  fe  pcrtlne:  ,  edanc  adjecîo  die  &  confule.  Hiiju.  edicii 
ra:io  2ei]uiirirua  eft  ,  nam  cii  n  fingulorum  rationes  argcntarii 
confîcianc ,  xquuni  fu-c  ici  c]uod  mei  cauiâ  confeci: ,  meum 
quodammodo  inftrumentuin  mihi  edi. 
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niierfcvricr  i  703 ,  rapporté  par  M.  Desjaiinaux  ,  qui 
juge  que  »  le  furvivant  de  deux  coDJoims  ne  peut 
*>  tefurer  de  donner  communication  aux  héritiers 
»  du  prédccédé  ,  des  dirpufuions  qu'il  peut  avoir  fai- 
♦>   tes  ,  foit  conjointement   ou  fcparcnjcin   «. 

De  1.1,  i'arict  de  la  même  cour  du  16  novembre 
I708  j  fuivanc  lequel  .»  les  comptes  d*-s  commu- 
t»  nautés  des  villages  font  publics  ,  &.  les  Iiabitans 
jj  n'en  peuvent  retufer  la  communication  à  ceux 
»î  avec  qui  ils  font  en  procès  *'.  Ainfi  ^'exprime  1« 
rnagiftrat  que  nous  avons  déji   ciic  pludeurs  fois. 

De  là  5  le  droit  qu\)nt  les  Ici^ataires  rie  demander 
Texhibicion  de  tous  les  liircs  ^  papiers  au  défunt  , 
lorfque  lliLtitier  veut  ,  fous  prétexte  d'infLiflifance  de 
la  fucceilion  ,  faire  fur  leurs  legs  la  détracbion  d'une 
quarte  falcidie.  La  loi  pénultième,  §.  dernier ,  D. 
ad  lesem  falcidïam  _,  eft  forn;el!e  fur  ce  point. 

De  là,  l'obligation  de  Ihcritier  de  repréiencer  au 
légataire  tous  les  titres  ôc  documcns  dont  il  peut 
avoir  befoin  pour  déterminer  l'étendue  de  Ion  legs , 
comme  le  prouve  la  loi  19  ,  §.  2,  &  la  loi  91  , 
5.  3  ,  D.  de.  Itgatis.  3".  On  a  vu  à  l'article  Légi- 
time, tome  35  ,  page  392.,  qu'il  en  eft  de  même 
-à   l'égard   du   légitimairp. 

De  Ik  3  l'arrêt  du  parlement  de  Provence  du  3  i 
janvier  i<35  9>  »>  rendu  ,  dit  Brillon,  lur  la  queftion 
»  fi  le  demandeur  peut  contraindre  le  déiendeur  à 
w  lui  faire  exhibition  de  pièces.  L'exhibition  de 
»  pièces  jie  fut  point  ordonnée  ,  parce  que  le  fidéi- 
,>  commis  n'étoit  point  encore  ouvert  j  mais  il  fut 
»  dit  que  les  pièces  feroient  coniervées  par  le  dé- 
j[S  fendeur  &  paraphées  par  le  demandeur  «. 

De  là  enfin ,  le  droit  qu'ont  le  feigneur  &  le  vaf-* 
fal  de  fe  faire  réciproquement  exhiber  leurs  titres 
refpedlifs.  Le  nommé  Defardoife  demandoit  âu  duc 
de  Lorraine  communication  des  anciens  aveux  qui 
avoient  été  faits  pour  on  hef  qu'il  EenoÎE  de  lui , 
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afin  d'y  conformer  le  nouveau  qu'il  vouloic  faire. 
Le  duc  de  Lorraine  s'oppofoic  à  cette  demande  y 
mais  elle  fut  adjugée  â  Defardoi  c  par  arrèc  du  10 
mai  InoS.  Le  chapitre  métropolitain  de  Cambrai 
préteiidoic  un  droit  de  terrage  fur  des  terres  appar- 
tenances au  nommé  Coupi^inî  :  les  communautés 
de  Bourlîer  ,  d'Oigner  ôc  d'Emicourt  incervinrenc 
au  «procès  ,  &  demandèrent  communication  de  tous 
les  titres,  papiers  &  documens  relatifs  à  cette  pié- 
tencion.  Le  chapitre  s'y  refufa  y  mais  il  fur  condamné 
par  arrêc  du  parlemeiit  de  tiandres  du   10  février 

Mais  un  feigneur  peut-il  ,  en  f^ifanr  renouvelée 
fon  terrier ,  obliger  fes  valîaax  ,  non  feulement  à 
lui  exhiber  leurs  titres  de  propriété  ôc  de  poiTef- 
fion  ,  mAis  encore  d  les  dépofer  au  greffe  pendant 
un  certain  temps  ?  J'ai  foucenu  iSvi  fait  juger  l'affir- 
mative   dans   une    caufe  dont  voici  l'efpéce. 

Le  fieur  de  Taffin  ,  feigneur  de  Troifviller  en 
Cambréfis  ,  ayant  obt^^nu  des  lettres  de  terrier  ,  fie 
condamner  les  abbé  1^'  religieux  de  Saint  Aubert  6c 
le  baron  d'Hanmez  ,  à  «  produire,  fous  due  expur- 
9>  gation  de  ferment  ,  tous  les  titres  ôc  papiers ,  baux 
•>  anciens  ik  modernes  ,  Ôc  aurres  pièces  jultihca- 
w  tives  de  leur  propriété  ou  jouilfances  de  toutes  ôc 
•>  chacune  les  terres  énoncées  aux  déclarations  pat: 
a»  eux  produites  «,  Cette  lentence  ,  rendue  le  18 
août  I  77  5  ,  ^iic  luivie ,  de  la  part  des  religieux  &  du 
baron  d'Hanmez  ,  de  plulieurs  incidens  qui  ren- 
doient  à  en  éluder  l'exécution.  Le  30  mai  iyj6  , 
il  en  intervinr  une  autre  qui  leur  ordonna  »  de 
M  rapporter  les  baux  retenus  par  les  uns  &  retirés 
M  par  l'autre ,  pour  être  dépofés  au  greffe  du  ficge 
••  pejidanc  huitaine  ,  ik  pouvoir  pendant  ce  temps  ea 
»  être  pris  toute  infpeclion  &  appaifement  conve- 
Èi  nables  ".  Les  religieux  &  le  baron  d'Hanmez  inter- 
jetèrent appel  de  cette  fentencc  au  bailliage  de  Gain- 
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biai,  t^  offrirenc  ,  comme  pir  furabonciaiice ,  de  fniffl 
expédier  au  lieiir  de  Taflin  des  copies  colI:»tiountes 
dtr  leurs  baux  ,  moyciiiiânt  le  payement  des  frais 
des  expéditions.  Pat  iciuciice  du  14  août  de  la  même 
annce  ,  les  jni/e.s  du  bailliage  de  C^ambti^i  décrétè- 
rent les  offres  des  appelaus  ,  &  condamnèrent  l'in- 
timé aux  dépens.  Appel  au  parlement  de  Handrcs 
de  la  part  du  fieiu-  de  î  afïin  :  voici  les  railons  que 
j'ai    eiviployées  [)Our  lui. 

L'obligation  des  vaffaux  &:  tenanciers  de  rappor- 
ter 'eurs  titres  au  terrier  de  leur  feigneur  ,  ne  peut 
plus  faire  au;oiird'hLii  la  matière  d'un  problème  : 
elle  cft  ton  Jée  ,  fuivant  tous  les  fcudiftes  ,  fur  le 
principe  que  la  powefTion  civile  des  fiels  &:  cenfives 
apparriert  au  feigueur  dominant:  V&ra  y  dit  Da- 
moalin  ,  6*  pr  >pria  c  vïlis  pojfejjio  fcudi  eji  pencs 
prlniu.n  demi,  um,  Aind  ,  lorfqa'un  feigneur  decnandc 
l'exliibiclon  dcb  titres  de  fes  vaflaux  bi  cenfitâires  , 
il  ne  demande  rien  qui  lui  {oxi  étranger  ,  il  ne 
fait  que  réclamer  fon  propre  blen^  c*eft  ,  pour  ain(t 
dire  ,  en  Çon  nom  qn.e  fes  valfaux  6l  cenfitaires  ont 
poiTédf^  ,  contraôlé  tS:  agi  ;  il  ne  leur  fait  donc  pas 
d'injuftice  en  les  obligeant  de  lui  rendre  une  efpèce 
de  compte  de  leur  adii-Jimitration  ,  ou  ,  en  d'autres 
termes  ,  en  fe  fauant  repréTenrer  lesades  qu'ils  ont 
palIcs  reatïvemenc  aux  polfeilions  qa  il  leur  a  con- 
ccdres.  Daprèsceia  ,  d  efc  fenlible  que  les  valT.înx  Zc 
cenfiraires  ne  doivent  pas  fe  borner  en  cette  ma- 
tière à  une  exhibicion  ii-iomenta.iée  de  leurs  titres; 
ces  ntrcs  apparrisjnnent  au  feigneur  jure  prïncïpali 
&  potejiuuo  ,  comme  du  CnalFerienz;  le  feigneuc 
doit  donc  avoir  un  temps  morai  pour  en  faire  l'exa- 
nien/Le  fentjment  juflifie  cecce  propoiition  ,  <S>:  s'il 
falloit  àts  auteurs  poar  l'appuyer  ,  on  en  trouveroit 
en  roule  ;  nous  ne  rapporterons  qu'un  paffage  de 
Tronçon  fur  larticie  73  de  la  coutume  de  Paris, 
aux  mors   exhiber  les  lettres^  i>  Quand  notre  cou- 
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w  tume  ,  die- il ,  ôc  les  autres  difent  que  l'acquéreun 
»  doit  exhiber  fon  conrrac  d'acquiiuion  au  feigneur  , 
»•  il  ne  fuiEcde  lui  montrer,  mais  eft  obligé  de  lui 
»  déliidcr. . .  L'exhibition  qu'eft  cenu  faire  le  nouvel 
•»>  acquéreur  d'héritage  ,  ne  s'encend  d'une  limple 
»  &  nue  édition  ,  mais  d'une  actuelle  communi- 
j>  caiion  ,  telle  que  le  feigneur  direct  ôc  cenfuel 
»  puilîe  voir  &:  retenir  quelque  temps  le  contrat, 
»  atin  de  s'infttuire  de  ce  qui  lui  elt  dû.  Z.  1  ,  §. 
*>  edere  j  D.  de  edendo  ,  coutume  de  Clermont  en 
•»  Beauvoihs  ,  article  115  *•.  Si  cet  auteur  ne  parle 
ici  de  que  l'exhibition  à  taire  par  un  nouvel  acquéreur 
^e  fon  contrat  d'achat  ,  c'eil  uniquement  parce  que 
Je  texte  qu'il  commente  n'a  pus  d  autre  objet  j  mais 
il  ell  évident  qu'il  faut  dire  la  même  choie  dts 
titres  anciens ,  lorfqu'il  s'agit  de  la  confcdion  d'un 
terrier  :  eadcm  ratio ^  idem  jus,  Aurti  voyons-nous 
que  les  articles  6  &  7  de  l'arrêt  du  parlement  de 
Befançon  du  16  août  \6<)i  (*),  contiennent  ab- 
folument  la  même  difpoluion  que  la  fcntence  rendue 
h  Troifviiles  le  50  mai  177^. 

Sur  ces  raifons ,  arrêt  du  17  avril  17S0  ,  au 
rapport  de  M.  Hennet ,  qui  met  l'appellarion  au 
«éant  ,  émendant ,  ordum:e  que  la  fentence  à^s  ju- 
ges de  Troifviiles  fortira  etfet ,  condamne  les  in- 
imu's  aux  dépens  des  deux  inftanccs  d'appel. 

Hors  les  cas  dont  on  vient  de  parier  ,  la  récrie 
générale  eft  qu'un  défendeur  n'eft  pas  tenu  de  re- 
préfenter  a  Ion  adverfaire  les  titres  qu'il  a  en  fa 
polFelîion  ,  quoiqu'ils  puilfent  fervir  à  l'appui  des 
prétentions  de  celui-ci.  La  loi  7  ,  C.  de  tejtlbus  ,  6c 
la  loi  dernière  ,  C.  de  edendo  ^  font  formelles  fuc 
ce  point  ;    6c  l'on  trouve  dans  Papon,  livre  8  ,  titre 


(*)  Cet  arréc  cft  rappor:é  ci-dsvan:  au  moj  Arpentage. 
Tome  LIF,  N 


iy4     REPRÉSENTATION. 

premier  ,  n.  (j  ,  un  arrct  du  parlemcnc  de  Paris  da 
^  jiiillec    15<jo,  qui  l'a    aind    jugé. 

Les  empereurs  loniaius ,  qui  ,  dans  certaines  ma- 
tières ,  fc  faifuieut  gloire  d'obéir  aux  loix  qu  ils  im- 
pofoient  aux  particuliers ,  ont  incroduit  dans  celle- 
ci  une  exception  en  faveur  de  leur  fifc  ^  c'efl  du 
moins  ce  que  les  interprètes  infèrent  communémenc 
de  la  loi  1  ,  §.  i  &  1 ,  D.  dt  jure  fifci ,  ôc  delà 
loi  ^  y  D.  de  edendo  :  mais  on  peut  dourer  ,  d*après 
ranêt  rapporté  au  mot  Exhibition,  ii  ce  privilège  a 
encore  lit-u  dans  nos  mœurs. 

Peut-on  forcer  un  tiers  à  repréfenter  un  a(51:e  qui 
lui  appartient ,  en  prouvant  que  l'on  en  a  beioin 
pour  juftifier  une  prétention  que  Ton  foutient  en 
juilice  ?  Voec  prétend  qu'on  ne  le  peut  pas  ;  mais 
cet  auteur  .n'a  poitit  fait  attention  à  la  loi  21  ,  C, 
de  Jîdc  ïnfiriimentorum  ,  qui  établit  pour  règle  gé- 
nérale que  l'on  peut  être  contr.ainc  d'exhiber  des 
pièces  donc  on  eil:  propriétaiic  ,  comme  de  rendre 
témoignage  d'un  fait  dont  on  a  connoilfance.  C<c- 
terum  ïlli  codïces  vcl  injîrumenta  prof  erre  cogantur  ^ 
qui  &  tefUmûnium  dicere  advcrsùs   aliquem  coruntur. 

Il  n'y  a  que  deux  exceptions  à  cette  règle;  l'une, 
qu'on  n'eft  point  obligé  â  l'exhibition  dont  i!  s*agit  , 
loifque  l'on  affirme  qu'on  ne  pcurroic  le  faire  fans 
fe  préjudicier  :  Jusjurandum  pr&fict  quod  exlfiimando 
fe  fidd  fuj!,  detrïmentum  pan  propter  initrumenti  ex- 
hibitionem  ,  eam  ipfam  oh  caufam  proferre  chariam 
recufec.  L'autre  eft ,  que  Ton  n'eft  pas  tenu  d'exhiber 
des  pièces  à  une  partie  qui  voudroïc  s'en  fervir  con- 
tre des  perfonnes  dans  la  caufe  defqueîles  on  ne 
poutToit  pas  erre  forcé  de  dépofer  :  In  quas  pcr~ 
jfonas  invitas  qui  tejiimonium  non  dicic  ,  adversus 
eafdem  ntc  codices  ^  nec  inftrumema  ^  vel  aliud  quid 
taie  proferre  cogitur. 

On  a  demandé  li  un  débireur  dont  on  avoit  dé- 
crété les  biens ,  écoic  obligé  de  délivrer  à  Tadjudi- 
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taire  (es  tiires  de  propriéré  $<  de  pofièdion  ,  oïl 
iêulemenc  de  les  lu»  exhiber  pour  en  cirer  des  ex- 
trairs.  La  Ri>cheflaviii  rapporte  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Tciiloule  du  14  octobre  1591/  qui  a  jugé 
pour  ce  dtrnier  patti. 

li  arrive  louvenr  qu'une  perfoiiiîe   alloue  la  perte 
d'un  âifle  dort  m  lui  demand;;  la   Reprelcr.tatiun, 
La  queftion  de  favoir  fi  elle  doit  en  erre  crue  fur  fon 
(crnieiït  ,   a  été  jugée   aftîrmativenienc  par  plufieurs 
arrècs.  M.  Dcbjaunaux  en  rapparie  un  du  par.'etj  enc 
de  Fiandres ,  du  i  i  avril  i6y^  ,  qui  décide  »  qu'on 
j>    ne   peac  obliger  ur.e  parric  à    produire  des   titres 
9>   6c  papiers  qu  c'.e  oii^.e  de  jurer  de  ne  poii:t  avoic 
»  &  de  ne  lei»  pouvoir  recouvrer  <«.  Bonifate  nous  en 
a  conlei:vé  un  du    1  déceiibre  i^4if.,   par  lequel  le 
parlement   de  Proven:c  a   déchargé    1  héritier   d  un 
t'Jteur  d'exhiber  a  ion    papille   les    titres    &  pièces 
de  fa  tutelle,  en  j')r?rjt  qu'il  ne  les  retenoit  ni  n'a- 
voit  ceiîé  de    les   polPdcr   par  dol    ou   fiaude  ,  ôc 
c]ue  la  perce  en  avo:t  ete  occalionnée  par  cas  Fortuir. 
11  y  a  dans  le  mcme  auteur  un  fccoî:d  aricc  de  cette 
cour,  du  10  mai  \66\  ^  qui  rencuvelie  &  conhrme 
la  même  déciiion.  Voici  refpè..e  d'un  arrêr  du  grand 
confcil  ,  qui  mérice  une  attencion  parriculieic  ;  c^eft 
Brillon  qjiî  parle.  »  Dans  un  grand  procès  eiure  M. 
>»   le  cardinal  de  Bouillon  ,   prétendant  ,   en  qualité 
ai   d'abbé  de  Cluny  ,   exercer   la  juridiction  fur  les 
>»  religieux  de  la  rttorme  ,  il  y  eiiC  de  parr  6c  d'autre 
»  de  grolfeb  productions.  M^  Evrard  ,  avcKac  de  don 
}>   CUude  RabulFun  ,  procureur  général  des  réformés, 
n   eut  en  communication  les  facs  de  M.  le  cardinal 
»   de  Bouillon.  Une  pièce  sVtanc  trouvée  de  manque  , 
•>   don  Rabullon  (outint  qu'elle  avoic  été  brûlée  fur 
!•   k  bureau  de  M.  Evrard  ,  &:  dans  le  temps  qu'il 
w   travâiroic  à  la  contredire.  M^  Vaillant,  pOLir  M. 
M   le  cardinal  de  Bouillon  ,  dit  que  la  pièce  étoit  de 
»  conléqucuce ,  &  paroiiroic  CôJle  à  don  Rabuffbn 
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j5  qui  Tavoic  iouftraite.  De  fa  parc,  don  RabiifTon  , 
••  c]Lii  fut  enceiidii  ,  dit  que  la  pièce  avoit  ctc  en 
»  clTet  brûlée  j  que  c'cuuc  une  lettre  autrefois  par 
n  lui  écrite  à  M.  le  cardinal  de  Bouillon  ,  qu'il  en 
M  avoir  encore  une  copie  \  qu'il  confentoic  qu'elle 
a»  fût  jointe  à  la  cote  donc  ctoic  queftion  ,  Se  que 
M  M.  le  cardinal  de  Boudlon  en  tireroic  telles  in- 
s>  dudions  qu'il  jugeroic  à  propos.  M.  Benoîc  de 
jj  Saint-Port  ,  avocat  général  ,  approuva  ce  tempê- 
te ramène  ,  t<  y  conclut.  Le  conleil  ordonna  ,  le  G 
B3  mars  1704,  que  don  Rabuiïbn  affirmeroit  qu'il 
»  ne  retenoic  par  dol ,  fraude  ou  autrement ,  &  ne 
»   délaiiFoir  d'avoir  ladi:e  lettre  «'. 

Voye^  Us  titres  du  dïgtflc  &  du  code  que  nous 
avons  cités  ;  la  hLhlïotkèque  du  droit  francois  par 
Bouchel  j  au  mot  Exhibicion  \  le  dicLonnaïre  des 
arrêts^  articles  Production  ,  Titres  ,  Pièces,  Exhi- 
ber \  M.  le  préfidcnt  Favre  en  fon  code  ;  Menochius 
de  arbicrariis ,  lib,  2  ,  cent.  5  ,  ca/u  ^c)Cf  ,  &c.  Voyez 
aufTi  rarticle  Exhibition  de  tieces. 

Représentation  de  personnes.  Ces  mots  ont 
trois  fens. 

1°.  On  repréfente  une  perfonne  en  l'exhibanr  , 
en  la  faifanc  paroîcre  dans  le  lieu  où  il  ell  nécellaire 
ou  convenable  qu'elle   fe  trouve. 

Celai  qui ,  par  une  efpèce  de  plagiat ,  a  fourrraic 
•  un  homme  libre  ,  peut  être  forcé  de  le  repréfenter. 
Voyez  à  ce  fujet  les  ricres  du  digefte  &  du  code 
de  homine  libero  exhibendo  _^  de  lïberis  exhibendis 
item^  ducendïs. 

Il  eil  d'ufagô  dans  les  villes  d'arrêt ,  que  \t%  per- 
fonnes  arrêrées  pour  dettes  obtiennent  leur  élargif- 
femenr  en  donnant  caution  de  fe  repréfenter.  On 
peut  confulcer  ce  que  nous  avons  die  là-deiTus  au 
mot  DÉPiiNs. 

11  y  a  même  des  cas  ea  matière  criminelle ,  où 
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Taccufé  ,  quoique  décrété  de  prife  de  corps ,  peut 
être  élargi  fous  caution  de  fe  repréfenter  lorlqu'il  en 
fera  requis. 

Un  arrêt  du  19  février  1^47,  rapporté  pM 
Soefve ,  a  ordonné  qu'un  procureur  rero::  tenu  de 
repréfenter  dans  ceux  mois  un  prifonnier  élargi  par 
furprife  fur  une  requête  iîgnée  de  lui  j  linon,  &  le 
temps  pafTé ,  condamné  au  payement  de  cinq  cents 
livres  envers  le  créancier,  &  dès  à  prcfent  en  tous 
les  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  janvier  1549,  inféré 
dans  le  recueil  de  Papon  ,  un  particulier  convaincu 
d'avoiT  procuré  Tévalion  d'un  décrété  que  ihuiilîer 
alloit  arrcrcr ,  fut  conwiamné  entre  autres  chofes  â 
tenir  nrifon  jufqu'à  ce  que  celai  qu'il  avoit  fak 
évader  fe  fut  repréfenté. 

Béraalt,  fur  l'article  ^6  àc  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  fait  mention  d'un  arrêt  du  grand  confeil 
du  II  mars  159^,  par  lequel  »  il  a  été  jugé  que 
o>  le  premier  huiHiier  ayant  lailTc  échapper  un  prt- 
j>  fonnier  obligé  pour  derte  civile  ,  à  lui  baillé 
»>  en  fa  garde  ,  ^  ayant  été  condamné  par  arrêt 
»  précédent  de  le  repréfenter  ,  combien  qu'il  j 
»»  eût  repréfenté  l'autre  coobli^é  in  fondum^  n'étoit 
«  point  recevable  en  la  requêco  civile  par  lui  ob- 
»»  tenue  contre  ledit  arrêt ,  &  faute  d'avoir  repré- 
»>  fenié  ledit  prifonnier  ,  fut  condamné  à  payer  la 
>j   fomme  totale  cf. 

Brillon  parie,  d'après  Soefre  ,  d'un  arrêt  du  1% 
janvier  1^58,  »•  par  lequel  il  eft  ordonné  que  le 
»  procès  fera  fait  l>:  pariait  a  un  huiflier  <5c  grefScr 
n  de  geoîe  ,  afin  de  repréfentation  d'un  prifonniec 
y>  accufé  d'a'Jâilinar ,  lequel  avoit  été  tiré  de  pnfon 
»  par  l'huifiier  ,  pour  le  transférer  à  Poitieis ,  en 
y>  vertu  d'un  arrêt  rendu  fans  ouïr  la  partie  prin* 
>»  cipale  ,  au  préjudice  de  plufieurs  au:res  arrêts 
M  faifant  défenfes  d'elarc;ir  qu'en  vertu  d'arrêts  coi> 

N  \\} 
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•>  traJidoircs  rendus  avec  routes  parties,  on  ^q 
91  loooo  livres  pour  la  perquifuion  tiu  ptifonnur 
»i  évade  p;»r  les  chetnins.  La  parne  civile  prciemluic 
>f  que  Thuiffier  &c  le  grefîicr  de  la  geôle  avt)ienc 
»   touche  de  largfnt  poiir  tavorifer  l'cvaiio  i  \  il  hic 

aulïi  ordonné  que  le  procureur ,  tju'on  précei^.doic 

avoir  ligné  la  lequête  fur  laquelle  l'ntia  école 
»>  intervenu,  feioit  inrcrrogé  fur  faits  Ôc  articles  j 
»•  que  1  .fecrétaire  du  rapporteur  fcroit  pris  au  corps, 
»  pour  être  parcilleuient  mterrogé  j  cependant  con- 
»  damna  Thuillier  &:  le  grtt^er  de  la  geôle  folioai- 
••  renK-nr  envers  la  partie  civiic  ,  en  la  focnîne  de  6000 
•8   livres  de  provilion  ««. 

L'ht;'d]]ct  ie  Blanc  avoic  élargi  un  prifonwier  çn 
vertu  d'un  ordre  verbal  de  M.  le  ppenner  prcfi- 
deni  Mpié.  Onze  ans  cinq  mois  après ,  la  partie 
civile  (e  pourvue  courre  lui  pour  le  faire  con- 
daivnier  à  repréienrer  l'accufé.  Par  anct  du  19 
aoûr  1 52.9  ,  rappoîtc  dans  les  notables  arrêts  des  au- 
ditrices ^  rhuiflîerfut  déchargé. 

Les  atrciés  de  M.  ie  premier  préfident  de  îa 
Moignon  contienneiir  ,  fur  le  cautionnement  de 
reprcfenTer  un  prifonnier,  trois  maximesqui  trouvent 
iiaturelien^.cnt  ici  leur  place. 

»  Ceux  qui  ont  promis  de  repréfenter  une  per- 
!»  Tonne  dans  un  certain  temps  ^  demeureront  dé- 
39  chargés  de  plein  droit  ,  fi  la  perfonne  eft  dé- 
•»  cédée  avant  le  terme  ;  mais  fi  le  àéch  eft  arrivé 
«  après  ie  terme  ,  la  caution  &  ie  certihcateur 
»  font  cenas  des  dommages  &c  intérêts  «  (*). 


(*)  Les  deux  propofidons  ^z  cet  article  font  conformes  à 
îa  loi  4  »  D.  qui  fatifdare  cogantur  ;  à  la  loi  4  ,  D.  7?  quis 
cauthnibus  ;  &  à  la  loi  x6  ,  C.  de  fiaejujforiaus.  Mais  que 
fau^lroic-il  décider  fi  !'aâ:e  de  cautionnement  ne  fîxoit  pas 
un  terme  précis  dans  lequel  la  Repréfcatarion  dût  erre  faite  ? 
£n  ce  cas ,  la  moit  ds  la  perfonne  ^^ue  l'on  s'eft  obligé  d« 
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»>  Caution  qui  a  pro.nis  de  repréfenter  trois  pet- 
t»  formes  fous  une  certaine  peine  ,  aptes  la  Repté- 
»»  fcnration  de  deux  perfonnes  ,  doit  la  peine  eii- 
i>   cière  ,  à   fauce  de  repréfencer  la  troihème  (*)  *». 

»»  L'obit^arion  de  repréfenter  un  prilonnitr  de- 
»  meure  éteinte  du  jour  de  la  premicre  coninaru- 
»  lion  par  lui  faite  en  jullice  ,  pourvu  qu'elle  aie 
»  été  nocirice  à  celui  qui  l'a  fait  arrêter;  Se  s'il  eft 
»»  de  reihef  éUrgi  aux  causons  par  lui  bailiées, 
»  les,  premières  caurions  ne  font  point  obligées  fans 
3»   nouvelts  commilTlons  «•. 

Un  père  cil  i!  obligé  de  repréfenter  Lm  fils  ac- 
cufé  d'homicide  ,  fînon  de  payer  les  dommages- 
inrércts  de  la  partie  civile  ?  Carondas  ra^.^porte  tm 
anèr  du    lo  mars  i  569  ,  qui  a  jugé  «^  our  la  négative. 

Voyez  au  mot  Accuse  dtux  arrêts  impottans  fut 
la  qucftion  de  favoir  s'il  en  cû  de  même  en  cas  d'ac- 
cufuion  de  rapr. 

.  L'artiv  le  Contumace  renferme  le  dérail  de  toutes 
les  règ'es  concernant  la  Repréfentation  des  accufcs 
contun.ax. 

2"^.  Le  mot  Reprefmtcuion  ,2pp\u]ué  auxperfonnes, 
dédgne,  en  matière  bénéfis:iale  ,  l'acVe  qui  fe  faic 
p.ir  l'archidiacre,  dans  les  dioccfes  où  ce  n'ell  pas 
à  l'évêque ,   mais  à  lui  que  les    patrons  prélentenc 


repréfenter  ,  cteindroit  le  cautionnement  de  plein  droit ,  à  moins 
qu'elle  n'eût  été  précédée ,  de  la  part  du  créancier  ,  d*u'>e  fom- 
niition  faite  à  la  caution  de  remrlir  fon  en2af;emenr.  C'eft 
ce  cjui  a  été  juge  par  trois  arrêts  de  15^4  ,  i5aoûri^zi&  15 
février  1641,  rappoités  par  Bacquct ,  M.  Bouguicr  &  l'auceur 
du  journal  des  au  iiences. 

(*)  Cette  décifion  eft  tirée  de  la  loi  dernière,  D.  in  jus 
vocjù  uteanc  i  mais  il  fau'  en  tempérer  la  riç;ueur  p-^r  la  loi 
^  ,  §.  I ,  D.Jtquis  cjutionibus  ,  qui»  en  ce  cas  ,  accor  'e  à  la 
cnurion  une  excepcon  de  dol  ,  par  le  m^yen  de  laquelle  la 
peine  cft  rtduite  a  raiCon  des  pcrfonues  qui  reftenc  a  rcpré- 
fcmcr. 

N  iv 
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immcdiatement  ceux  qu'ils  nomment  aux  béncficei 
de  leur  patronage.  Cet  a6te  confîfte ,  de  la  part  de 
l'archidiacre  ,  d  rcpréfenter  à  Tévcque  la  perfonne 
dont  la  prcfe/nation  lui  a  été  faite  ,  Se  à  requérir 
pour  elle  l'inllitution  qui  lui  efl  ncceflfaire. 

Voyez  Brillon,  au  mot  Archidiadre,  &  les  ar- 
ticles Patronage,  Institution,  &C. 

^".  Enfin  ,  l'on  entend  par  Reprcfenration  ,  la  fu» 
brogation  légale  d'un  homme  vivant  à  un  homme 
mort ,  ou  ,  fi  l'on  veut  ,  le  droit  en  vertu  duquel  le 
fils  preiid  la  place  de  (on  père  décédé  ôc  en  exerce 
les  irons. 

(^eft  ^principalement  de  cette  ùfpècç  de  Repréfen- 
tanon  qu'il  s'agir  dans  cet  article  ;  &:,  comme  l'on 
V  >it ,  c'eit  à  l'ordre  de  fuccéder  <k  à  tout  ce  qui  y  a 
trait  qu'elle  fe  rapporte.  Pour  en  mettre  les  prin- 
cipes &  les  règles  dans  tout  leur  jour ,  nous  h 
rniifijèrerons  d'abord  relativement  aux  pays  de 
dî  'c  écrit  ;  nous  l'envifagerons  enfuite  fous  les 
d:6Férens  p-'nts  de  vue  dans  lefquels  nos  coutumes 
fe  tonr  placées  à  cet  égard;  nous  finirons  par  un 
expofé  des  maximes  qui  en  déterminent  l'étendue  Ôç 
Tufage  dans  l'un  Se  l'autre  droit. 

Premiers     Partie. 

.De  la  Repréfentadon  dans  les  pajys  de  droit  écrit» 

i^.  En  chercher  l'origine;  2°.  expofer  les  déci- 
fions  des  novelles  118  Se  1 2.7  ,  qui  forment  fur  cette 
marière  le  dernier  état  du  droit  écrit;  3®.  difcurer 
les  queilions  que.  ces  lolx  ont  lailTées  indécifes;  voilà 
ce  que  nous  avons  a  faire  dans  cette  première 
partie. 
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§.  î.  Origine  du  droit  de  Repréfentatlon, 

La  Repréfenratîon  proprement  dite  étok  inconnue 
dans  l'ancien  droit  civii.  La  loi  ^qs  douze  tables 
appeloic  d'abord  les  héritiers  Jlens  ,  après  eux  les 
agnats  ^  &  enfuite  les  gentils^  &  dans  chacune  de 
ces  trois  clalfes ,  on  ne  pouvoir  être  admis  à  une 
fuccefjion  que  de  Ton  propre  chef,  jamais  par  Re- 
préfentation  d'une  perfonne  décédée  avant  le 
défunt. 

La  loi  des  douze  tables  faifoit  cependant  venir 
le  petit-fils  a  la  fucceilion  de  fon  aïeul  ,  concur- 
remment avec  fes  oncles  &  rantes;  mais  ce  n'c- 
roit  point  par  Repréfentarion ,  c*croit  en  confé- 
quence  de  ce  droit  dt  fuite  ^  qui  défcroir  la  fuc- 
cefîîon  d'une  perfonne  à  tous  ceux  qui,  au  moment 
de  fon  déccs  5  fe  trouvoient  fous  fa  puifTance  dans 
un  degré  immédiat.  En  efFer,  dés  que  le  tîls  m.ou- 
roic  ou  forcoit  de  la  famille  par  émancipatien , 
le  petit- hls  tomboit  fous  la  puiffance  immédiate 
de  fon  aïeul  ,  &:  par-li  devenoit  héritier  fien  de 
fon  chef:  la  Repréfeiîtation  y  avoir  fi  peu  de  parc, 
que  le  petit  fils  né  de  la  fille  ,  qui  n'étoit  pas  Jicn ^ 
ne  pouvoit  fuccéder  qu'au  défaut  àts  agnats  6z  à^s 
gentils. 

Une  autre  preuve  que  la   Repréfentarion  n'étoîc  ^^ 

nullement  confidérée  dans  la  fucceffion  du  perit- 
Bls  Jîen  à  l'aïeul ,  efl:  que  dans  la  fuite  le  préteur, 
pour  rempérer  la  rigueur  des  douze  tables ,  qui 
préféroient  le  petit- fa UyT^/z  au  fils  émancipé  ,  a  voulu 
qu'ils  concourulTent  enfemble  &  psrtageafTenr  égale- 
ment la  fucceffion  (^).  Afiurément  ce  concours  n'au- 


(  *  )   Voyez  le  titre  du  digefte  de  conj  un  pendis  cum  eman- 
eipaù&liberis. 
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roit  pas  eu  lieu  ,  Ci  le  périt  fils  eut  tire  Ton  droit 
de  la  ReprcTemacion^  le  re,'réfemant  fuccède  tou- 
jours au  dcbur  du  reprcTemé  ,  jamais  avec  lui. 

La  première  trace  que  l'on  trouve  de  la  Reprc- 
fentation  pri)ptcmei:t  dire,  ell  dans  l'cdit  du  pré- 
teur intitulé  undè  Liheri,  Par  ce  règlement,  le  fils 
émancipé  devoir  concourir  avec  (es  frères  &:  fœurs 
héritiers  liens  ;  de  en  cas  qu'il  prédéccdât  lailfant  des 
enfans  qui  ne  fulfent  pab  fous  la  puilf^nce  de  fou 
père  ,  ils  dévoient  jouir  des  mêmes  droits  que 
lui  (  *  ). 

Les  empereurs  Valentinien  ,  Théodofe  &:  Arcade 
ont  étendu  cette  faveur  aux  petus  h 's  nés  des  h  les; 
mais  ,  pour  conferver  à  It.jr  égard  quelques  relies 
de  i'an.ien  dioit,  ces  Kgiflateurs  oju  voulu  qu'en 
cas  de  concours  avec  des  enfans  du  premier  degré, 
ils  prilFeot  un  tiers  moins  que  leur  portion  virile;  & 
que  (î  au  contraire  ils  fe  crouvoienc  les  feuis  héiitiers 
en  ligne  directe  ,  ils  hilfenr  tenus  d'abandonner  ua 
quirc  de  la  fuccellîon   aux  agnats  collatéraux  (  **  ). 

J'iflinien  a  l.^iîfé  fublitler  dms  (on  code  la  pre- 
mière de  ces  reftndions  ,  mais  il  a  abroeé  la  :e- 
conde  par  la  loi  1 2.  du  titre  de  fuis  &  leoitimis 
liberis, 

Jufqae-là,  le  droit  de  Repréfentarion  étoit  im- 
parfait  pour  la  ligne  direéfce,  &  nul  pour  la  colU- 
tcra.'e  \  mais  la  novelle  i  i  8  de  Juftmien  a  inrro- 
duic  a  l'égard  de  l'une  &  de  l'autre  un  nouvel 
ordre  de  fuccelîîon  ,  dans  lequel  ce  droit ,  créé  pour 
celle-ci,  &  perfedionné  pour  celle-là,  produit  des  effets 
très-importans. 


(*)  Voyez  le  citre  du  digcfte  ^  fi  tahuU  uftamenti  nulU 
extahunt. 

(**)  L.  9,  C.   de  fuis  &   legitimis  ùèeris  i  1.  4,  cod. 

TheoJ.  de  legitimis  h&rcdihus. 
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5.  II.  Dijpofnons  des  novelUs  ii§    &  iiy   coricer^ 
nant  la  Reprefencatïon, 

Le  chapitre  i  de  la  nove'Ie  i  18  ve^ir  que  la  (wc- 
cefTi^-ri  d'iinafcenciâiK  l^-;ir  partagée  entre  rous  l\?s  en- 
fans,  en  quelque  degré  qu'i's  fuient,  ians  c^illinc- 
tion  d«s  n  aies  d'avec  les  femelle ,  ni  des  Jlcns 
d'avec  les  émancipés  ,  &c  que  ce  parrnge  fe  f-aîfe 
encre  eux  par  tctes  s'ils  fonr  au  premier  degré  , 
&c  par  foiiches  s'ils  viennent  à  titre  de  Repréfen- 
tanon  d'un  fils  ou  d'une  fi  ledéccdés  avant  celui  j  qui 
il  eft  queft'.on  de  faccéJer. 

Le  chapitre  1  appelle  les  afcendans  au  défaut 
de  tous  les  defcendans.  Il  n'y  a  pomt  de  Rtprc- 
fentation  à  leur  égard  ,  quant  a  la  proximité  :  le 
père  exclut  l'aïeul  ,  celui  ci  ,  le  bifnïcul  ,  &c.  ;  mais 
lorfqu'il  s'en  trouve  plulicurs  au  méuie  degré,  il  y 
a  entre  eux  une  efpcce  de  Repiérentation  en  vertu 
de  laquelle  les  afcendans  paternels  prennent  la  moitié 
de  la  fuccelTion  ,  t\'  les  alcendans  maternels  l'autre 
jnoitié  ,  quoi'.^ue  le  nombre  foit  plus  petit  d'un 
côté  que  de  l'autre.  Boutaiic  &r  la  Peyrère  artef- 
lent  que  cette  difpofition  eft  obfervée  aux  parle- 
mens  de  T'ooloufe  cV  de  Bordeaux. 

Le  chapitre  3  introduit  la  Repréfentation  en 
ligne  coliaréra'e  ,  mais  il  ne  lui  donne  pas  une 
étendue  indéfinie,  comme  en  ligne  dirtdle  defcen- 
danre;  il   la  borne  au  contraire  a  deux  cas. 

I.  Le  premier  eft  lorfque  celui  de  la  fuccefÏÏoîi 
duquel  il  s'agir,  a  laifTé  pour  héritiers  des  trcres  , 
dus  foeurs  ,  ^^  (^t%  enfans  d'autres  frères  ou  (œurs 
prédécédés.  Ces  enfans  ,  à  la  vérité,  font  plus  éloi- 
gnés d'iui  degré  que  leurs  oncles  ou  tantes  ;  mais 
ils  entrent  ,  par  l'effet  de  la  Repréfentarion,  au  lieu 
&  place  de  leur  père  ou  mère  ,  <Sc  exercent,  dans 
la  fucceilîon  du  defunc  ,  \^$  mêmes  droiis  que  leur 
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pcre  ou  mcre  y  nurDic  exerces  ,  c'cfl-â  dire  qu'ils 
prennent  une  poiiion  virile  à  Tenconcrc  de  leurs 
oncles  ik  tantes  ,  ik  (]i!C  mcmc  ils  les  excluent 
rout  À  fait  lurfqu'iîs  ont  (ur  eux  l'avantage  du  double 
lien. 

II.  Le  fcconJ  cas  cfh  loiTque  le  di'funt  a  lallfc 
des  neveux  &  des  oncles.  Quoiqu'ils  foicnr  tous 
au  incme  deç^rc  ,  c'elt  .1  dire  au  troilièaïc  ,  les  ne- 
veux ne  InilIciK  pas  d'excluie  les  oncles  })nr  la  Rc- 
préfentation  de  leur  père  qui  étoit  au  fécond  dé- 
lire. Telle  t'il:  du  moins  l'opinion  la  plus  comniune, 
ôc  elle  paroic  dériver  du  texte  même  de  la  novclle 
Il  8.  Voici  ce  que  porte  ce:te  loi  :  »^  Puifquc  nous 
3î  avons  accordé  aux  neveux  le  priviléj^e  de  repré- 
>j  (enter  leur  pcre  ou  mcrc  ,  &:  par  ce  moyen  de 
5>  fuccéder  ,  qucnqu'au  rroificmc  degré,  avec  ceux 
jî  qui  font  au  deuxième  ,  il  eft  clair  qu'ils  doivent 
»  erre  préférés  aux  oncles  &:  rantes,  foir  paternels, 
5'  foie  maternels  ,  du  défunt  ,  quoiqu'ils  fuient  , 
»>  comme  eux,  au  troifièm.e  degré.  Quandoquidcm 
5>  ighur  fratris  aut  foror'is  JlUis  taie  privileglum 
3'  dedimus  _,  ut  in  propriorurn  parantum  fuccedcntcs 
95  locum  _,  joli  in  tertio  ccnfiituti  gradu  ^  cum  Vis  qui 
n  in  fecundo  gradu  funt ^  ûd  héircditatem  vcccr.tur ^ 
o>  illud  palcjn  ejl  quia  thïis  dcfuncli  mafculis  & 
3»  fcminis  ,  Jivc  à  pâtre  _,  Jivc  à  matru  prjiponuntur ^ 
>5  Jl  ctiam  ïlli  tcrtium  cogn^tionis  ^militer  obtineat 
33  gradum  «. 

Cette  difpofîtion  eft  afTez  claire,  &  l'auchenri- 
que  pojî  fratrcs j  qui  en  a  été  extraite,  en  repré- 
fente  le  fens  d'une  m.anicre  qui  Téclaircit  encore 
davantage.  En  voici  les  termes  ■.  a^  Après  les  frères 
«  germains  (Se  leurs  enfms ,  on  admet  les  demi- 
»  frères  &  demi-fcsurs  ,  6c  \qs  ti\hus  de  ceux 
5>  d'entre  eux  qui  font  décédés  j  &  comm.e  cqs 
35  enfans  de  frères  ont  les  mênies  droits  que  les 
B»  frères  mêmes  ,  ils  ioni  préférés  fans  difficulté  aux 
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••  oncles  Se  autres  femblables.  Pojl  fratres  autem 
»>  ex  utroquc  parente  &  eorum  filios  admittuntur 
»  ex  uno  latcre  fraires  Jorcresve  ;  cum  qulbus  & 
»  filïï  eorum  ,  Jl  qui  ex  eis  jam  decejferint,  Hi 
»  autem  fratrum  filii  ,  cùm  pares  Jint  dcfun'Sîi  fra.^ 
»  tribus ^  prdiferuntur proculdublo  e'jufdemdefunciipa- 
t>   truis ^  &  alils  Jimidbus  «. 

Ludôvicus  Romanus  eft  ,  faivanc  Guyné  ,  le 
premier  qui  a  élevé  des  difficukés  fur  ces  cextes. 
Il  prétend  en  fou  confeil  i^(j,  que  la  préféxence 
qu'ils  accordent  aux  neveux  fur  les  oncles  ,  n'a 
lieu  que  lorfque  le  dcrur.c  a  laiifé  des  frcies  d:  des 
neveux.  Dans  ce  cas,  dit-il,  les  neveux  venant  a 
la  iuccellion  avec  les  frères  ,  excluent  les  oncles 
du  défunt  ,  parce  que  la  R.eprelentation  qui  les 
fait  concourir  avec  les  frères  ,  les    place  au  fécond 

Coquille,  fur  la  coutume  de  Nivernois,  répète 
à  peu  près  la  n.cme  choîe  ,  &  ajoute  qi^e  c'ell  une 
erreur  de  croire  que  JulHnien  ait  entendu  prétcrer 
les  neveux  du  défunt  à  fes  oncles  \  que  puilqu'ils 
font  cous  au  même  degré  ,  ils  doivent  partagée 
enfcirible  ,  6c  que  ropinion  contraire  n'a  d'autre  bafe 
que  l'ignorance  des  interprètes  latins  ,  qui  ont  mal 
rendu  le  texte  grec  de  la  novel  e. 

Le  Brun  adopte  le  même  lentiment ,  &:  mec 
dans  un  nouveau  jour  les  raifons  qui  l'appuienr.  Il 
convient  que  l'aïukentique  poj}  jratres  établit  di- 
reclement  la  préférence  du  neveu  à  l'oncle  j  mais , 
dit-il ,  Irnerius,  qui  en  a  été  Icrédadeur,  s'cll  trompé 
fur  le  fens  de  la  novelie  dont  il  l'a  tirée. 

L'opinion  de  ces  trois  auteurs ,  comme  le  remar- 
que Guyné,  ne  manque  pas  de  vraifen^biance  ,  car 
on  ne  peut  fe  cacher  que  le  texte  de  la  novelle 
préfente  quelque  ambiguité.  Cependant  il  n'eiè  guère 
pollible  de  ne  pas  la  rejeter ,  dès  que  l'on  fait 
ûttention  d  tout  ce  que  l'on  y  oppofc. 
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i".  La  niaiiic?rc  donc  cil  rcdigcc  Tanihcruiqu* 
pojl  Jraires  j  iic  laille  pas  de  tonner  une  induéhon 
CDiilRicrabiC  i  &  il  ne  (ufHi  pas,  pv)ur  Lt  déduire, 
d'avancer  que  les  iradudlcurs  des  nivelles  fe  font 
tronipcs;  ii  Uudroir  le  prouver  clairemeni  ,  car  loiis 
les  dodeurs  Ijivcnt  leur  veilion  fans  diflicidtc. 

2'*.  Jacques  Choller,  qui  a  t^it  imprimer  en  16^0 
un  tréiué  d'entre  ronde  &  le  neveu  ^  prouve  pu  une 
dilcullion  exacte  du  ccxtc  grec,  ik  par  la  contcrcnco 
des  diftcieni«s  cduions  qui  en  ont  ccé  taiies ,  que  le 
fcns  de  la  novtlle  eft  hdclemenr  rendu  dans  la  stuùon 
dont  il  s'aiJir. 

5*\  Quoique    l'inrerprcration  de  Romanus  ,    de 
Coquille    ik    de     le     J^run ,    convienne    allez    aux 
termes   de    la  novelle ,    .»    néanmoins,   dir  Guyné» 
»   elle  pèihs  dans  la  partie  la  plus  ellcnr.elie  ,  c'eilque 
»»   don  la  conjevoit   ie  cecte  manirre  ,    la  dilpolition 
f»   de  jullinien    feioïc   fupcrdue.  Its    prétendent  que 
>>   cette  dil'.'oluion  ne  doit  produire  d'etfct  au  profit 
»   des  neveux,  que  quand  lis  viennent  à  ia  fucceirion 
»   par  R.prcfentacion  de  leur  père  ,  avec  leurs  on-» 
»   clés  Itères  du   detunc  ,  ôc  que   dans  ce  cas  leule- 
»  ieu  ernenc  ils  exciticnc  leurs  grands  oncles.    Or, 
lî   dans   ce   cas  ,  quand   la    novelle  n'y  auroir  point 
33   pourvu,    Tex^iulion   des  oncles   du  défunt  feroit 
11    toujours  egaienient   certaine,   parce  que  dans    ce 
»   cas  il  en  feroïc  néceluirement  exclu!;  par  les  trères 
j>   du  défuir  qui   viendroient  ce  leur  chef  à  la  luc- 
jî    cefîiop. ,  ik  q'ù  fe  trou'  croient  au  fécond  degré.  Or, 
»   on  ne  peut  pas  rair^nnaolemen:  préfumer  que  Juf- 
33   tinieiî  aie  voulu  iuiérei  dans  cette  noveîle  une  difpo- 
»  iiixod  iujeiBue  «. 

4'.  Le  -entiment  de  tous  les  doéieurs  vient  à 
Ta  >pui  de  ces  railons.  Bartole  ,  en  expli  .]uanr  le 
te  te  dont  i'  s'agit  ,  dit  ;  Hic  exprefsè  hahes  quoi 
^uando  nuUi  fuperfunt  patrui  qui  fint  fratris  de- 
funcli  y  tune  filii  fratrum  fucccdunt  in  locum  pairum 


F 
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fuotum  y    &   prdfcruntur  patrui     dcjuncù  e{ui  funt  ïn 
tertio  ^radu, 

Cujas  die  la  même  chofe  en  Tes  commentaires 
fur  le  code,  titre  de  legiùmis  hiredibus.  Voici  comme 
il  s'explique  :  Kotandum  eîiam  ejl  alià  in  re  filios 
fratrum  reprdfentare  patres  fûts  ^  nimirhm  ut  excludjnt 
patruos  moonos  y  ïd  ejl ^  patruos  patns  fui  vel  avun^ 
culos  j  lictifint  in  icnio  gradu. 

Lorfqu'on  voit  deux  j un fcon fuites  aufîi  profonds 
te  aulli  célèbres  embralfer  la  même  opinion  ,  & 
que  tous  les  autres  y  loufcriveiu,  il  eft  bien  difficile 
de  ne  pas  fc  ranger  de  leur  parti. 

5^.  L'ufage  des  pays  de  droit  écrie  confirme  dé" 
plus  en  plus  ce  que  nous  avançons.  »»  Dans  les  pays 
»  de  droit  écrit  ,  dit  M.  le  prcfident  tfpiarden  {q% 
»i  obfervations  fur  le  Brun,  le  neveu  ell  préféré  à 
»  l'oncle  dans  la  fuccelîion  du  dcfunr....  La  maxime 
M  palfe  pourcerraine  ce.  M.  de  Citelan  en  rapporte  un 
arrêt  rendu  au  parlement  de  Touioufe  en  mars  1657. 
M.  Grivel  nous  en  a  confcrvé  deux  autres  du  par- 
Itment  de  Dole,  des  15  juillet  159;  ^'..  .  juillet 
1606,  Automne  ,  en  la  contéren'  e  fur  1  ajtiicnci- 
que  ccjfante^  allure  que  l'on  juge  de  n  cme  au  par- 
lement de  Bordeaux.  M.  le  prclid-nt  lavrc  en  ion 
code,  livre  6  ,  titre  31  ,  atrtlte  q^ie  telle  eû  auflî 
la  jurifprudence  du  Icnat  de  Chambcry.  C  eft  pa- 
reillement celle  des  confeils  de  Malines  (*),  de 
Liège  (^*),  ôc  de  Naples  (***;  ,  de  la  chambre 
impériale  d'Allemagne  (****),    &   de   la    rote    ro- 

111.  La  noveile  i  27  a  ajouté  un  troifième  cas  où  la 


(*)  Ciuiftin,   vo!   i.  déc.  194. 

(  **  )   Mcan  ,  obfcrv,  74  .  n.  15. 

(  *♦•  )  Pa  chais ,  de  virîhus  patr.  poteji.  par:.  4  ,  cjp.  p. 

(****  )   Myxifin^cr.  ce  r.  j  ,  obf.  94. 

C*****  )  Miciialoi.  defrutrio,  p.  j  ,  c.  ij. 
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Repréfentacion  doit  avoir  lieu.  Le  chapitre  j  de  la 
novclle  1  I  8  avoit  ccabli  que  lorfqu'ii  fe  trouvoic 
d  la  fois  des  afcendans  tk  des  ficrcs  ou  fcrurs  gcr- 
niains ,  ils  dcvoienc  tous  venir  d  la  fuccellion  6c 
la  partager  par  têtes ,  &:  n'avoic  pas  porte  plus  loin 
ia  prévoyance  ;  mais  ,  par  la  novelle  127  ,  Jufcinicn 
a  déclaré  que  lorfqu'avec  les  afcendans  &:  les  hcres 
germains ,  il  Te  trouve  des  enfans  d'un  frère  germain 
prédccédé  ,  ceux-ci  doivent  fuccéder  avec  ceux-là  , 
&c  prendre  la  part  qu'auroit  eue  leur  pcre  s'il  eue 
fiirvécu. 

§.  III.   Qucjlïons  non  décidées  par  les  novellcs  118 

&  1.7. 

Juftinien  a  voulu  que  la  fuccceffioa  d'une  per- 
fonne  qui  laliferoit  pour  héritiers  des  afcendans  6c 
des  frères  germains,  î\xz  partagée  entre  eux  par  por- 
tions viriles  ,  fccunduiii  perfonarum  numerum  j  ud  & 
afccndcndum  &  fratrMm  Jln^ulï  Aqualern  hahcant  por- 
tionem.  Mais  ce  légiflateur  n'a  point  expliqué  de 
quelle  manière  doic  fe  faire  la  fubdivifion  entre  ies 
afcendans  ,  lorfque  cène  font  pas  des  père  &:  mère  , 
mais  à^s  aïeuls  ou  aïeules.  11  y  a  des  auteurs  qui 
croyent  qu'en  divifant  la  fucceiîîon  en  autant  de  por- 
tions qu'il  y  a  de  têtes  ,  les  portions  des  afcendans 
doivent  enîuite  être  partagées  encre  eux  par  fouches. 
C'eft  ce  que  l'on  juge  au  parlement  de  Touloufe , 
fuivaur  M.  Maynard  ,  livre  6,  chapitre  5>3  ,  &  Bou- 
taric  en  fes  inftitutions  au  droit  François  ,  livre  5  , 
titre  I  5  d'autres  auteurs  ptétendenc  que  chacun  des 
frères  germains  doit  avoir  autant  que  chaque  ligne 
des  afcendans  ;  d'autres  enfin  foutienuent  que  l'on 
doit  partager  abfolument  par  tètes  ,  même  entre  \qs 
afcendans.  Cette  dernière  opinion  efl  la  plus  con- 
forme au  texte  littéral  de  la  novelle  ,  &  elleeftfuivie 
au  parlemenc  de  Bordeaux  ,   comme  i'afTurent  la 

Peyrère , 
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Peyrère  ,  lettre  5,  n.  160^  éciition  de  ijo6  ^  5c 
Tauiear  des  maximes  journalières,  article  SucceJJîon^ 
maxime  2. 

Lorfque  le  défunt  n'a  laiffé  que  des  afcendans  & 
des  neveux  ,  &  que  par  conféqucnt  il  ne  fe  trouve 
ni  frères  ni  fcrurs  avec  lefquels  les  neveux  puilTenc 
concourir  par  droir  de  Repréfentation  ,  les  afcendans 
doivent-ils  recueillir  feuls  toute  la  fuccelîîon  ,  ou 
doit-on  y  lailFer  prendre  aux  neveux  la  parc  qui  au- 
roit  appartenu  à  leur  père  ou  mère  ,  en  cas  de  fur- 
vie  au  défunt  ?  Cujas  &  Borcolten  fouclennenc  le 
premier  parti  ;  &  M.  Maynard  rapporte  un  arrêc 
du  parlement  de  Touloufe  ,  du  mois  de  feprembre 
1593,  qui  l'a  adopté  formellement.  Leur  raifon  eft 
que  les  afcendans  font  plus  proches  que  \a$  neveux, 
qu'il  n'y  a  pas  de  loi  qui  autorife  ceux-ci  â  concourir 
avec  ceux-là  dans  l'hypothèfe  dom  il  s'agit  \  que  pac 
conféquent  la  proximité  doit  l'emporter.  Riterhuhus 
&  Somcren  prétendent  au  contraire  que  les  neveux 
doivent  être  admis  ,  &  Guyné  paroît  embrafTer  leur 
opinion,  o  II  femble  ,  dit-il,  que  la  novelle  127 
»  leur  ayant  accoidé  la  concurrence  avec  leurs  oncles 
9>  pour  venir  a  la  fuccclIion  avec  les  afcendans  ,  il 
0»  n'y  a  pas  de  raifon  pertinente  pour  les  en  exclure, 
M  lorfque  leurs  oncles  ou  tantes  ,  c'efl:  à  dire  les  frèret 
i«  ou  fœurs  du  défunt  ,  font  décédés  «  ;  <&:  on  le 
juge  ainh  au  parlement  de  Paris,  fuivanc  Brefonnier. 

Comment  fe  partage  la  fucceilijn  d'tin  défunt  qui 
n'a  laifTé  que  des  neveux  ?  cftce  par  fouches ,  comme 
le  prétend  Accurfe,  ou  par  tètes,  comme  le  foutienc 
Azon  ?  Chacun  de  ces  deux  dodeurs  a  eu  (qs  par- 
lifans.  Du  coré  du  premier  ,  fe  font  rangés  Du- 
moulin (*)  &  le  piéndent  Favre  (**}.  L'avis  du 
*""""  "  •«■■■-•■«      Ml  ij 

(♦)  Sur  !a  cournrac  d'Auvere;ne  ,  tir.  ii ,  prr.  3. 

(•**)   De  erroné  us  ^ragT.aiU^rum  ,  dccad.  5  c  .  err,  2, 

Tom€  LIF.  O 
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fécond  a  été  adopté  par  la  plupart  des  autres  jutif- 
confultcs  i  par  un  édic  de  Charles-Quint  ,  donné  en 
1 519  à  la  diète  de  Spire  j  par  l'article  521  de  la  cou- 
tume de  Paris  ;  ôc  ,  s'il  en  faut  croire  M.  Maynard  , 
titre  6  y  chapitre  95  ,  par  diftérens  arrêts  des  parle- 
mens  de  Touloufe  ôc  de  Bordeaux.  Le  parlement 
de  Paris  a  jugé  de  mcme  par  arrcis  dts  1 5  ou  14 
mars  1511,  5  décembre  155^  &  24  mars  15593 
cités  dans  le  recueil  de  Papon.  Le  fécond  de  ces 
arrêts  fur-tout  eft  remarquable  •  il  ed:  conçu  en  forme 
de  règlement.  >»  A  été  arrêté  ,  porte-t-il ,  que  les 
jî  confins,  enfans  des  deux  frites,  deficientihus  pa- 
ft»  truis  j  fuccéderoni  a  leur  oncle  in  capita  j  en 
tn  fuivant  l'opinion  d'Azon ,  en  pays  où  il  n'y  a  cou- 
o»  tume  de  Repréfentation  ou  autre  dérogeante  «. 
Le  motif  de  cette  décifion  eft  que  les  neveux  n'ont 
pas  befoin  du  fecours  de  la  Repréfentation  pour  fuc- 
céder  â  leur  oncle,  lorfque  celui-ci  n'a  pas  laide  de 
frères  ni  de  fœurs;  que  par  conféquent  ils  fuccèdenc 
€n  ce  cas  de  leur  propre  chef  &  par  un  droit  qui 
Jeur  eft  perfonnel  ;  qu'ainfi  l'on  ne  doit  pas  confi- 
dérer  dans  le  partage  â  faire  entre  eux  ,  quels  droits 
auroient  eus  leurs  pères  &  mères  refpedifs  ,  s'ils 
avoienc  furvécu  au  défunt. 

Ce  que  nous  difons  ici  fuppofe  que  le  partage  fe 
fait  par  fouches  entre  les  neveux  ,  toutes  les  fois 
qu'ils  ne  peuvent  fuccéder  fans  l'aide  de  la  Repré- 
fentation. C'eft  en  effet  ce  que  la  novelle  1 1  8  établit 
très- clairement.  Mais  on  demande  s'il  ne  faut  pas 
excepter  de  cette  règle  le  cas  où  le  défunt  a  laiffé  , 
foit  un  demi  frère  ,  foit  un  oncle  &  des  neveux  qui 
excluent  l'un  &  l'autre.  On  a  prouvé  au  mot  Double 
LIEN,  que  la  négative  ne  doit  foufîrir  aucun  doute. 
^  Les  petits-neveux  jouiftent-ils  du  droit  de  Repré- 
fentation dans  les  cas  où  il  eft  accordé  aux  neveux  ? 
Deux  arrêts  du  parlement  de  1  ouloufe  à^s  p  mars 
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t^i6  &  5  juillet  1^59  (*) ,  onc  jugé  pour  la  néga- 
tive ,  fur  ie  fondement  que  lqs  termes  de  la  novelle 
ne  fouffrent  pas  la  moindre  extenfijn  ,  &  qu'ils  prof- 
crivenr  impérieufement  toute  Reprcfentation  après  le 
degré  des  neveux.  Si  yao  nequc  fratns ^  nequc  filios 
fratriim  dcfuncius  rcUquer'u  j  omnes  deinceps  à  laurt 
cognato,s  ad  hareditatem  vocamus  Jecundùm  uniuf^^ 
cujufque  gradùs  prdrogativam» 

Seconde     parti  i. 

Du  droit  de  Repréfcntaùon  dans  les  pays  coutumUrsi 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  recherche  des 
époques  auxquelles  la  Repréfentation  s'eft  imroduite 
dans  les  pays  coutumiers  j  il  eft  plus  important  d'exa- 
miner quels  font  fur  cette  matière  les  principes  de 
les  règles  que  les  différences  coutumes  ont  adoptés* 
On  peut  les  mettre  à  cet  égard  dans  fept  claîles  , 
qu'il  taut  difcutcr  féparément. 

1°.  Les  unes  excluent  abfolument  la  Repréfentation, 
tant  en  ligne  diredle  que  collatérale. 

1°.  Les  autres  l'admettent  en  direde,  &:  la  rejettenc 
€n  collatérale. 

3°.  La  plus  grande  partie  Tonc  adoptée  dans  les 
termes  de  droit. 

4°.  Il  y  en  a  un  grand  nombre  qui  lom  admifa 
à  Tintîni  dan^  l'une  de  l'autre  ligne. 

5".  D'autres  l'étendent  en  coliacérale  a'Q  delà  àçs 
termes  de  droit  ,  fans  cependant  la  porter  a  l'infini 
comme  en  diredle. 

6°.  Quelques  unes  l'admettant  à  Tinfîni  en  ligne 
direde ,  lui  donnent  en  ligne  collatérale  plus  d'étendue 


(*)  Cambolas,  11  v.  $  ,  thap.  11  3  Albert,  au  raec  Tranf' 
tnijfion ,  arc.  1, 

oi,- 
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pour  certaines  efpcces  de   biens   que  pour  d'autres; 

7".  Lnfiu  ,  il  y  en  a  pludeurs  qui  ne  radnietccnc 
que  pour  certaines  perfonnes  ou  pour  dts  biens  d'une 
nature  particulière. 

PuEMièRE  CLASSE.  Coutumes  qui  rejettent  ahfo^ 
Iiiment  la  Reprcfentaùon.  Guync  ,  Roulfeau  de 
Lacombe  Se  Poihier  difent  que  nous  n'avons  en 
France  que  quatre  coutumes  de  cette  efpcce.  Ce 
font  5  difentils  5  Ponthieu  ,  article  3;  Buullon- 
nois ,  article  'j6-^  Artois,  article  60  ôz  93  ;  ôc  Hai- 
naut ,  chapitre  90  ,  article  5  :  cette  propofuion  n'tft 
pas  exa6l-e. 

1^.  On  auroit  du  y  comprendre  les  courûmes 
,de  la  gouvernance  de  Douai ,  chapitre  2.  ,  article 
I  5  ;  de  Saint-Amand  ,  article  133^  &:  de  Morta^ne 
en  Tournaifis ,  titre  des  fucceflions ,  article  2.  Ces 
rrois  coutumes  rejettent  toute  repréientation  tant 
en  ligne  direde  qu'en  ligne  collatérale. 

2°.  On  ne  devoir  pas  ranger  dans  cette  claffe  les 
Chartres  générales  de  Hainaut  ;  elles  ne  rejettent 
pas  la  Repréfentation  indéfiniment.  Voici  ce  qu  elles 
portent  â  l'endroit  cité  :  »  Répréfentation  n'a  Heu 
3^  en  (ncceiTion  de  fief  non  plus  en  ligne  diredle 
»  que  collatérale  ce.  On  voit  qu'il  ne  s'agit  dans 
ce  texte  que  des  fucceflions  féodales  j  ainfi  les  Char- 
tres de  Hainaur  appartiennent  plus  a  la  feptième 
ciaffe  des  coutumes  qu'à  la  première. 

3°.  Guyné  ,  Rouifeau  de  Lacombe  &  Pothîer 
ont  parlé  plus  exadement  pat  rapport  à  la  coutume 
d'Artois  ;  mais  depuis  que  ces  auteurs  ont  écrit  , 
la  fouverain  a  pris  foin  den  corriger  la  difpoiition. 

Des  lettres- patentes  du  mois  d'avril  1775  ,  en- 
regiftrées  à  Arras  le  7  décembre  de  îa  m.ème  année , 
avoient  ordonné  putemenc  &  fimplement,  que  >»  la 
35  Répréfentation  auroit  lieu  à  l'avenir  dans  toute 
j>  \é:endi}Q  de  la  province  d'Artois  ,  à  l'infini  en 
»  li.^ne  dite<^e ,  ôc  aux  termes  de  droit  en  ligne 
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•»  collatérale  «^  Mais  les  circonllances  dans  lef- 
quelles  cecre  loi  avoir  été  portée  ,  ayanc  faic  crain- 
dre qu'e  le  ne  tombac  en  difcréJit  ,  le  roi  Ta  re- 
nonvelée  ôc  modifiée  par  un  édit  du  mois  d'aoùc 
1775  ,  qui  a  été  enregiftré  au  parlement  de  Paris  le 
2c>  du  même  mois. 

Voiei  ce  qu'il  potte  :  »  Article  2.  Les  difpcfi- 
»  tions  des  articles  95  ôc  118  de  la  coutume  gé- 
^  ncrale  d'Artois,  continueront  dctre  obfervées  dans 
•>  notre  province  d'Artois  ,  à  l'égard  des  biens  ^^fs 
*>  poffédés  par  les  perfonnes  nobles  ,  &  de  ce  qui 
M  en  dépend  ,  fans  préjudice  de  l'exécution  des 
•c  coutumes  particulières  de  notredite  province  dù- 
»  ment  autorilées ,  qui  auroHt  admis  la  Repréfenta- 
»a  lion  pour  leTdics  biens  fiels. 

I»  Article  5.  A  l'égard  de  cous  les  autres  biens ,  la 
a»  Repréfentation  aura  lieu  nonobllant  !a  difpofition 
M  de  l'article  9  3  de  ladite  coutume  générale  ,  ôc  dans 
»  route  l'étendue  de  notre  province  d'Artois ,  à  l'iiitini 
»  en  ligne  direde ,  &  en  ligne  collatérale ,  aux  termes 
»  de  droit ,  &:  ce  à  compter  du  premier  janvier  1774. 

M  Article  ^.  N'entendons  néanmoins  pré  udiciec 
3>  aux  concertations  qui  auroicnt  pu  hiiQ  introduites 
9>  par  rapporr  à  l'exécution  des  articles  93  ôc  118 
»  de  la  coutume  générale  d'Artois  ,  lefquelles  fe- 
9>  ronr  jugées  comme  elles  l'auroient  été  par  le  palTé, 
M  en  conformité  defdits  atticles  «'. 

L'interpolîtion  de  l'autorité  royale  pour  la  cor- 
reftion  de  larticle  93  de  la  coutume  d'Artois, 
établit  bien  clairement  la  nécedité  de  fe  conformée 
aux  autres  coutumes  de  la  même  clalTe  ,  tant  qu'il 
n'aura  pas  plu  au  fouverain  d'y  déroger  par  des  loix 
cxprelles.  Il  parut  en  1556  un  édit  de  Henri  11  qui 
introduifoit  la  Repréfentation  dans  tout  le  royaume  , 
mais  il  ne  fut  point  cnfegiftré  ,  &:  par  conféquenc 
on  ne  peut  s'en  faire  un  prétexte  pour  adapter  la 
Repréfentation  aux  coutumes  qui  l'excluent  formel-' 

O  iij 
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lement.  Brodcau  ,  fur  l'article  75  de  celle  de  Boullon- 
nois ,  rapporte  =»  un  arrcc  dcnnc  en  cette  cuiitmne 
»  à  l'audience  de  la  grand'chanibre  de  l'édic  le  20 
9>  janvier  1644,  M.  de  Belhevre  préfidcni  ;  plai- 
i>  dam  Chenijoc  pour  Jean  Bofciuillon  ,  fieur  du 
M  Bouchard  ,  appelant  du  fcncchal  de  Bouiionnois 
I»  ou  fon  lieutenant  à  Boulogne  ,  &  Germain  pour 
s»  damoifelle  Anne  de  Bocquemarre  ,  intimée  Se 
V  dcfendereire ;  arrct  par  lequel,  ^ur  la  demande  de 
*»  l'appelant,  petit-hls  de  MeHire  Juile  Codeau  » 
•»  â  ce  qu'il  fut  reçu  au  partage  de  la  fucceflion 
9»  par  Repréfentation  de  Tes  oncles  avec  les  autres 
»ï  enfans ,  \qs  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour  6c  de 
»  procès  M. 

Nous  parlons  aux  articles  Héritier  ,  Institu- 
tion co>iTRACTUELLE  &  Rappel  ,  d^s  moyens  que 
peuvent  employer  les  père  ôc  mère  pour  remédier 
à  la  rigueur  des  coutumes  qui  compolent  cette  pre- 
mière cialfe. 

Seconpe  classe.  Coutumes  qui  admettent  la  Re- 
préfentûtïon  en  ligne  diTecie  &  la  rejettent  en  li^ne 
collatérale.  Ce  lonr  les  coutumes  de  Senlisj  arti- 
cles 139  &  M^  i  ^^  Clermont  en  Beauvoifîs , 
articles  155  &  i^oj  deBlois,  articles  139  &  141; 
de  MoniargiS  3  chapîrre  J  5  ,  articles  4  6c  8  ;  de  la 
,:vîlle  de  1  ille  ,  chapute  i  ,  article  15  ;  de  la  ville 
de  Douai  ^  chapitre  i  ,  article  7  j  d'Orchies  ,  cha- 
pitre I  ,  article  6  ;  de  Valenciennes ,  articles  i  2  5 
6c  iiÊî  ;  de  Chymai^  chapitre  3  &  5  j  de  Naniurj 
article  78. 

La  coiuume  de  Meaux  doit  être  placée  dans  cette 
cl  a  (Te  ^  elle  porte,  article  41,  qu'f/2  ligne  direcle 
Repréfenîadon  a  lie!: ^  &  comme  elle  ne  parle  nul- 
lement de  ia  ligne  Cullarérale  ,  il  ell:  clair  qu'elle 
eit  cenfée  en  exclure  la  Repréfentation.  On  objec» 
,tera  (:^irs  doure  que  les  czs  omis  par  \qs  coutumes 
dciveru  hu^  (uppléés  par  ie  droit  cammiin  j  mais. 
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*i®.  le  droit  commun,  dans  le  temps  de  la  rédadion 
de    la  coutume  de  Meaux  ,  étoit  pour  l'exclufioa 
de  la  Repréfentacion  en   collatérale  ;  ce  n'ell  que 
poftérieurement  qu'ont  été  rédigées  prefque  touics 
les  coutumes  qui  difpofent  autrement  fur  ce  point, 
2°.   L'ancienne  coutume  de  Meaux  n'admettoit   la 
Reprélehcation  ni  en  ligne  direde  ni  en  ligne  col- 
latérale ;  la  nouvelle  ne  l'a  admife  que  dans  la  pre- 
mière ;  on  ne  peut  donc  pas  fuppofer  qu'elle  ait  lieu 
dans  la  féconde  :  les  loix  corredlives  des  anciennes  ne 
peuvent  être  étendues  au  delà  de  leurs  termes  prccis. 
Enfia  ,  la  chofe  a  été  ainlî  jugée  par  arrct  piunoncé 
en   robes  rouges  le    16  avril  .15^5  >  il  cft  rapporté 
par  Robert ,  Monrholon  &  plufieurs  autres  auteurs. 
Divers  jugemens  rendus  dans  l'ancienne  coutume 
de  Valenciennes  conhiment  la  dccifion  de  ce:  arrêt. 
L'article   loi    de  cette  coutume  admettoit  pareille- 
inenr    la    Repréfentacion    en    diredle ,    &:   ne   difoic 
rien  de  plus  \  mais  le  décret  d'homologation  ordon- 
noit  expretfémenf  d'interpreccr  cette  loi  municipale 
par  le  droit  CLÙt^  &  non  autrement.  Cette  circonftance 
devoir,  ce  femble  ,  empêcher  que  l'on  ne  regardât 
le   filence  de    la  coutume  ,  par   rapport  a   la   ligne 
collatérale  ,   comme  exciufif  de    la   Reprclentation. 
Cependant  ,  comme  rien  n'ell  plus  naturel  que  de 
prendre   l'admillion    exprelfe   de  ce   droit  dans   un 
feul  cas  j   pour  un  titre  d'cxclufion  dans  les  autres, 
&  que  d'ailleurs  il  avoit  toujours  palfé  pour  conftanc, 
avant  la  rédadion  de   1 540  ,  que  la  Repréfentation 
.n*avoit  pas  lieu  en  collatérale  ,  on  a   jugé  quelle  ne 
devoir  pas  encore  être  admife  dans  le  nouvel  état  à^t 
chofes.  M.  Cuvelier  en  rapporte  un  arrêt  du  grand 
confeil  de  Malines  de  1^08  ,  confirmatif  d'ur.e  fen- 
rence  des  prévôt ,  jurés  &  échevins  de  Vaienciennes; 
&  il  ajoute  que  ces  juges  municipaux  avoient  décidé 
de  même  par  fentegce   à^i  13   novembre  i55^> 

O  iv 
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5)  mai   15^0   Se   15   mai   1595  ,  clont  il  n'y  avoir 
point  eu  d'appel. 

Tour  cela  s'applique  aufîi  à  la  coutume  de  Cam- 
bre li^.  ;  elle  déclare,  titre  11  >  article  25  ,  que  la 
»>  Repr^fenration  en  fucceflioii  aura  lieu  pour  l'a^ 
»  venir  en  ligne  directe  ,  cant  en  fiefs  ,  main-fer- 
>ï  mes,  que  meubles  «.  On  ne  peut  rien,  comme 
on  le  voir ,  de  plus  conForme  à  l'ef^ric  lîs:  à  la, 
lettre  de  Ta.  cienne  coutume  de  Valenciennes.  Ainfi, 
quoique  la  coutume  de  Cambrefis  renvoyé  cgale- 
menr  a  h  décifio'i  du  .Jroi:  commun  les  cas  qu'elle 
n'a  pns  prévus,  on  ne  doir  pas  laifTer  d'en  exclure 
la  Repicienratiori  en  jcoliaîérale  j  5c  tel  eft  d'ailleurs 
Tufaoïe  conllant  ôc  invariable  de  la  pro^'ince. 

Troisième  classe,  CouLumes  qui  admettent  la. 
Hepréf en  cation  aux  termes  ae  droit.  Telles  font 
Paris,  articles  5  1 9  &:  3^0;  Orléans,  articles  304 
êc  51^  ;  Meiun,  articles  161  Se  161  ;  Sens  ,  article 
5)5  ;  Auxerre  ,  article  247  y  Etampes  ,  articles  119 
êe,  m  ;  Montfort  ,  articles  104  Se  iio;  Mantes, 
articles  16^  Se  i  (?  5  ;  Dourdan  ,  articles  1 1 3  &:  1 1 5  ; 
Chartres,  article  95  ;  Château- Neuf ,  article  115  , 
Dreux  ,  article  85  ;  Troies  ,  articles  92  Se  9^  ; 
Chaumont,  article  79;  Vitry^  arricle  66;  Châlons, 
articles  8i  ,  82  &  83  j  Vermandois ,  articles  74  Se 
75  ;  Noyon,  article  1 5  ;  Saint-Quentin  ,  article  45  ; 
Ribemont,  articles  57  &  58  j  Pcronne  ,  articles  191 
&  1 95  ;  Calais ,  articles  1 10  ^S<:  1 11  ,  Chauny  ,  ar- 
ticles 38  Se^^  \  Amiens,  articles  6^  Se  70  ;  bail- 
liage  d'Aire  ,  article  53  ;  bailliage  de  Bapaume  , 
article  14  ;  pays  de  Lallœu  ,  article  16  j  Arras  ,  ar- 
ticle ^  ;  Ham  en  Artois,  article  5  ;  Lepuroux ,  article 
6  ;  Selles ,  locale  de  Blois  ,  article  5  ;  Chabris ,  ar- 
ticle 19  y  Bourbonnois ,  article  30(9  j  Berry  ,  titre 
19  ,  article  43  ;  la  Marche,  article  219  ;  la  Rochelle, 
article  5  3  ;  Luxembourg ,  titre  1 1  ,  article  i  o  ;  Liège, 
chapitre  1 1  ,  article  5  3  Mecz-Evêché ,  titre  1 1  ^  ar- 
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lîcle  II*,  Sedan,  articles  1^3  &  i  ^9  ;  Bouillon, 
chapitre  1 7  ,  articles  3  &  4  ;  Bar ,  article  i  1 9  ;  Gorze, 
titre  10,  articles  5  (?<:  4  ;  Bafligny  ,  article  1(^5  ; 
Marfal  ,  articles  ^9  &  70;  comté  de  Bourgogne, 
articics.44,  4(^  «Se  47  ;  comté  d'Eu,  articles  115 
&  151. 

Toutes  ces  coutumes  donnent  lieu  â  plufieurs  quef- 
tiens  qu'il  faut  examiner  avec   foin. 

I.  La  Repréfentation  qu'elles  admettent  en  ligne 
diredte  ,  donne  t-elle  aux  petits  enfans  les  avantages 
êc  préciputs  que  leur  père  eût  recueillis  s'il  eût  fur- 
vécu  ,  ou  ne  fait-elle  que  les  rapprocher  de  foa 
degré  ,  fans  leur  communiquer  les  prérogatives  qui 
lui  croient  perfonnelies  ? 

Les  coutumes  qui  fe  font  occupées  de  cette  quef- 
tion  ,  l'ont  décidée  de  trois  manières  diffcrentcs. 
1°.  Celle  de  Paris  admet  également  le  hls  Se  la  hlle 
du  fils  aîné  à  exercer  le  droit  d'aîneire  dans  la  fuc- 
celHoa  de  leur  aïiul  par  Repréfentation  de  leur  père. 
Voici  ce  qu'elle  porte  ,  article  ^14  :  «  Les  tnhus 
»  du  fils  aîné  ,  foit  mâles  ou  femelles  ,  furvivans 
»»  leur  père ,  venant  à  la  fucceflion  de  leur  aïeul  ou 
i>  aïeule,  rcprcfentent  leurdit  père  au  droit  d'aînclfc; 
»»  ôc  s'il  n'y  a  que  filles,  elles  repréfentenc  leur  père 
>j  touics  enfemble  pour  une  tète  audit  droit  d'ai- 
M  neffe  ,  &  fans  droit  d'aînelTe  entre  elles  <«.  On 
trouve  la  même  difpofition  dans  les  coutumes  de 
Calais ,  article  115;  d'Erampes ,  articles  i  i  9  &  1 2  i  ; 
de  Montfort  ,  articles  105  de  109  ^  de  Mante  ,  ar- 
ticle 8  ;  d'Orléans,  article  305  ;  du  comté  d'Eu, 
article  1 13  ,  &  du  bailliage  d'Aire  ,  article  3  3.  C'eft 
aufli  ce  que  décident  quelques-unes  des  coutumes  de 
la  fccondc  clajfe  ^  telles  que,  Senlis  ,  article  139  ; 
Clermont  en  Beauvoifis  ,  articles  155  &  i^<^  \ 
Montarefis ,  chapitre  i  5  ,  article  4. 

1°.  Suivant  la   coutume  de  Melun ,  article  93, 
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a*  le  ti!s  de  Taînc  prcdcccdc  reprcTentc  Ton  père  audîc 
3>  droit  d'aînelfe  en  la  Tucceilion  de  raieul  ;  mais 
»  la  fille  dudic  aîné  ne  le  repréfeinc  audit  droic 
j>  d'aîntlTe  ,  U  elle  a  des  oncles  puînés  de  fondit  pcre  ; 
»i  ains  appartiendra  ledit  droit  d'aîneffe  au  plus  aîné 
»  defdits  oncles,  ou  à  fon  fils  le  reprcfcntant  ;  Se 
«  prendra  ladite  fille  en  la  Tuccefilon  de  l'aïeul 
»•  comme  un  des  autres  puînés  feulement  ;  i'k  ou 
••  ladite  fille  aînée  n'auroit  oncles  ,  ains  feulement 
j>  tantes  aîuces  ou  puînées  de  fon  père  ,  en  ce  cas 
•  la  fille  repréfenrera  fondit  père  en  ladite  fuccef- 
w  Cion  de  l'aïeul  avec  tout  droit  d'aînelTe  ««.  La 
même  décifion  eft  confiance  dans  les  coutumes 
d  Auxerre  ,  articles  ^y  Se  58  •  de  Dourdan  ,  article 
1 1 4  ;  de  Vermandois ,  articles  1  5  5  &  i  5  7  j  de  Châ- 
lons ,  articles  161  S:  161;  de  Rheims,  article  50; 
de  Sourbonnois  ,  article  501.  Elle  a  été  adoptée  par 
quelques  coutumes  de  la  féconde  clajjc  ;  entre 
autres  par  celles  de  Blois ,  article  141 ,  S:  de  Cam- 
bréfis  ,  titre  11  ,  article  iw. 

3®.  U  y  a  des  coutumes  qui  prennent  un  certain 
milieu  entre  ces  deux  partis.  Elles  ne  veulent  pas 
que  la  fille  du  fils  aîné  exerce  les  droits  de  foti 
père  dans  toute  leur  étendue  ;  mais  elles  lui  accor- 
cordent  quelque  chofe  de  plus  qu'à  une  fimple 
puînée.  Telle  eft  celle  de  Troies  :  après  avoir  ré- 
glé, par  l'article  14  ,  le  préciput  de  l'aîné  ,  Se  avoir 
déclaré  »  qu'au  pardeiTus  defdits  {\th  ledit  aîné  fils 
ï3  Se  autres  fils  Se  filles  partagent  également  ,  ex- 
»  cepté  qu'un  fils  y  prend  autant  que  deux  filles  ce  ♦ 
elle  ajoute  5  article  91  :  «  Dorénavant  en  ligne  di- 
33  redle  Repréfentation  aura  lieu  ;  Se  repréfente  le 
9>  fils  la  perlonne  de  fon  père  ,  mêmement  au  droic 
»  d'aîrieiTe  ;  mais  la  fille  ou  filles  du  fils  aîné  ne 
3>  repréfentent  audit  droit  d'aînelTe  leur  père  en  la 
»  fuci  efTion  de  leur  aïeul  Se  aïeule  ,  quand  il  y 
?>  a  fils  oncle  de  la  fille  \  toutefois  efdics  cas  elles 
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»   prennent    en   !adi:e  fuccellion   autanc  qu'un    tîis 


puîné  5  nonobstant  que  dans  autre  coucume  deux 
filles  ne  prennent  qu'autant  qu'un  h:s  «'.  C'eft 
audî  ce  que  portent  les  coutumes  de  Chaumon: , 
article  79  ;  de  Vicry  ,  article  66  \  &:  de  Sedan  , 
articles  1^3  &  164.  La  coutume  de  Pcronne  a 
été  rédigée  dans  le  même  efprit  ,  quoiqu'elle  ne  ren- 
ferme pas  les  mêmes  difpoluions.  Elle  veut  d'abord  , 
article  191  ,  que  le  repréfentânt  en  ligne  direcle 
prenne  >>  entièrement  tout  ce  que  fon  père  eût  pris 
»  en  la  fuccellion  ,  s'il  eut  furvécu  >'.  Voici  en- 
>»  fuite  ce  qu'elle  ordonne  ,  article  191  :  u  Toutefois 
3»  encre  nobles  6c  en  fiefs  ,  la  fille  de  l'aîné  ne  re- 
9»  préfente  fon  père  en  la  fucceffion  de  l'aïeul  oa 
»>  de  faieule  en  droit  de  primogénuure  ,  où  il  y 
»•  aura  oncle  frère  de  fon  pèie  :  mais  ledit  oncle, 
•>  en  ladite  fuccellion  de  père  ou  aienl  ,  prend  le- 
•»  die  droit  d'aînelîe  ,  demeurant  toutefois  à  la  fil^ 
>»   de  l'ainé    le  tiers  de  la  part  qu'eût  eue  fon  père 

i>   en   ladite  fucceffion  ,  s'il  eût  vécu  «c ArtiJe 

193  :  n  Mais  uù  il  n'y  auroit  oncles,  ains  feule- 
ji  ment  coufins  germains,  enfans des  oncles  ,  puînés 
»>  du  père  de  la  fille  ,  mâîes  ou  femelles,  ou  qu'il 
»>  n'y  eût  que  tantes ,  ferais  du  père  de  ladite  fille  , 
»  icelie  fille  rcpréfente  à  l'enconrre  d'elles  fondit 
»  père  entièrement  en  tout  droit  de  primogéniture  «• 
jinlcU  194  :  V  Et  entre  roturiers  ,  la  fiiîe  de  l'aîné 
>»  repréfente  entièrement  ion  père  avec  tout  droit 
»  de  primogéniture  aux  fiefs  ,  foit  qu'elle  ait  on- 
t>  cies   ou  non  «. 

11  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  dans  ces  diffé- 
rences coutumes  fur  les  difpofitions  qu'elles  con- 
tiennent ,  il  faut  s'y  conformer  &c  les  fuivre  cha- 
cune dans  fon  territoire.  Mais  lequel  des  trois  partis 
adaptera-t-on  aux  coutumes  muettes  ?  Ce  ne  fera 
fûrement  pas  le  troillèmej  il  n'a  été  imaginé  que 
pour  tluder  la  queftionj  ceft  un  vrai  judlcïum  ruf* 
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ticorum.   L'embarras    du  choix  n'eft   donc   qu'entre 
k  premier  &c    le  fécond. 

Cet  embarras  provienc  de  l'incercitude  où  nous 
ont  lailfcs  les  coLitumes  dont  il  s'agic ,  fur  la  véri- 
table nature  de  Ja  Repréfencation  qu'elles  ont  ad- 
mife.  Elles  fe  contentent  de  dire  que  les  petits  en- 
fans  repréfcnteront  leur  père  ^  &c  ,  comme  Ion  fair  , 
on  peut  repréfenrer  de  deux  manières  ,  Tune  par- 
faire ,  l'autre  imparfaite.  Par  la  première  ,  on  eft 
fubrogé  dans  tous  les  droits  du  repréfenté  ;  par 
la  féconde,  on  ne  fait  qu'entrer  en  fon  degré,  6c 
l'on  y  porte  la  défaveur  ou  les  défauts  dont  il  eft 
perfonnellement  frappé.  L'une  a  été  admife  par  la 
coutume  de  Paris  6c  celles  qui  fe  font  conformées 
a  fa  difpoiition  j  l'autre  a  été  adoptée  par  la  cou- 
tume de  Meian  ■&  les  autres  femblables.  Laquelle 
^Qs  deux  faur-il  préférer  dans  les  coutumes  muet- 
tes ?  c'eil  à  quoi  fe  réduit  la  queftion  que  nous 
avons  a  décider. 

Dans  le  droit  civil  ,  la  Répréfentation  a  deux 
effets  ;  elle  rapproche  le  repréfentant  du  degré  de 
la  perfonne  repréfentée  ,  &  lui  en  attribue  toutes 
\qs  prérogatives  :  Tantam  ex  hdtred'uate  pcrcipient 
ponionem^  quantam  eorum  parens  futurus  erat  ac- 
cipere  Ji  fuperjtes  fuïjfet  ;  ce  font  les  termes  de  la 
novelle  ii8,  chapitre  3.  De  là  ,  le  droit  qu'ont 
les  enfans  du  frère  germain  d'exclure  le  frère  con- 
fanguin  ou  utérin  ,  quoique  plus  éloigné  que  lui 
d'un  degré  :  Si  forte  pr^monuus  frater  cujus  filïi 
vivant  j  per  utramque  partetn  nunc  defuncld  perjoriés, 
jungthatur ^  fuperjies  autem  fratres  per  patrem  foium 
forfan  aut  matrem  ei  jungebantur  _,  préiponantur  if- 
tins  fiHi  propriis  tkiis  ^  licet  in  tertio  Jînt  gradu  ^ 
Jicut  eorum  parens  pr^poneretur  ^  fi  vlveret.  Ce  font 
encore  les  termes  de  la  loi  que  nous  venons  de 
citer  ;  &  cela  feul  détruit  l'alTertion  de  Cujas ,  que 
la  Repréfentadon  accordée  à  un  parent  plus  éloi- 
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gnc,  ne  peut  jamais  lui  ietvir  a  en  exclure  un  plus 
proche  (  *  ). 

Si  les  coutumes  donr  il  s'agit  avoient  eu  en  vue 
le  droit  civil  ,  lorfqu'elles  ont  déclaré  indéfinimenc 
que  la  Reprcfentation  auroit  lieu  en  ligne  directe  , 
en  quelque  degré  que  ce  fût  ;  h  elles  avoient  pris 
la  conftitution  de  Juftinien  pour  modèle  relative- 
ment au  fens  du  mot  Repréfcntation  ^  point  ds 
doute  qu'on  ne  dût  leur  appliquer  la  dilpo(îtion  de 
la  coutume  de  Paris  concernant  le  droit  d'aînefle  ; 
&  c'eft  fans  contredit  ce  que  l'on  doit  faire  dans 
les  coutumes  qui  ont  une  affinité  particulière  avec 
le  droit  romain  ,  comme  font  celles  de  Bourgogne 
^   d^s  Pays-Bas. 

Cette  manière  de  raifonner  ne  feroit  peut -erre 
pas  auffi  fûre  par  rapport  aux  autres  coutumes.  »  Si, 
>j  lors  de  la  rcformation  qui  en  a  été  faite,  d\i  Guy- 
y>  né  ,  on  avoit  propofé  la  queftion  aux  états  af- 
»  femblés ,  ils  n'auroient  pas  confulté  l'opinion  de 
»•  Bartole  ,  de  Balde  ni  de  Cujas  ;  ils  auroient  ôxa- 
a»  miné  la  jurifprudeac  àts  cours  fupérieures  de 
j>  leur  coutume  ;  ils  auroient  confulté  l'ufa^e  le 
»>  plus  naturel  j  ils  auroient  demandé  l'avis  des 
>9  commilTaires  ,  &  ces  commiffaires  leur  auroienc 
»  confeillc  ce  qu'ils  avoient  établi  dans  le  coutu- 
»>   mes  voihnes  «. 

Faifons  donc,  avec  Guy  né  ,  ce  qu'auroient  fair 
les  rédadeurs  s'ils  avoient  eu  à  prononcer  fur  notre 
queftion.  Voyons  quel  étoit  l'ufage  de  Paris  avant 
1 .  dernière  réformation  ;  fuivons  les  chan'^emens 
qui  y  font  arrivés,  &  la  gradation  par  laquelle  s'eft 
introduit  dans  cette   coutume  l'article  qui  appelle  , 


(*)  Jus  cnim  repri.Centatiords  (  die- il  ,  de  feud!.  !iS.  2  ^ 
tit.  4 ,  n.  II  )  kanc  vim  tantum  habet  ut  eo  jure  faclus 
remotior  cum  proximiore  concurrat  ,  non  u:  proximiorem 
prorsus  cxcludat. 


tii     REPRESENTATION. 

fuit  le  !^;.s  ,  Toit  la  iiHc  du  his  aîné  au  précipiit  df 
leur  père  ,  examinons  en  mcrpe  temps  cjuel  ctoic 
l'ancien  ulage  cits  autres  coutumes  c]ui  ont  pareil- 
lement reçu  la  Reprércntation  clans  les  ternx-s  de 
droit,  mais  qui  n'en  ont  pas  déterminé  prétifcmenc 
les  effets  \  car  (î  routes  ces  coutunies  piocèdenc  d'un 
même  principe  >  f\  elles  ont  tuâtes  tenu  h  même 
route,  &c  s'il  y  a  même  raifon  de  décider  dans  les 
unes  que  dnns  l'autre  ,  il  eft  clair  qu'il  faut  leur 
étendre  le  même  utage. 

Lorfque  la  coutume  de  Paris  fut  rédigée  pour 
la  première  fois  en  1510,  U  Repréfentaiion  n'y 
ëtoïc  connue  que  de  mm  ,  le  procès-verbal  même 
en  fait  foi.  Les  corr.mitîaires  qui  préfidèrent  a  cette 
opération  ,  trouvèrent  à  propos  d'y  introduire  ce 
droit  en  ligne  direfle  ,  èc  laifsèrent  les  chofes  fur 
l'ancien  pied  pour  la  collatérale.  Les  auteurs  du  pro- 
jet de  rédacr.on  avoient  propofé  d'admettre  les  en- 
fans  de  l'aîné  à  la  fucceiîion  de  leur  aïeul  ,  pour 
y  prendre  la  portion  héréditaire  de  leur  père  fans 
parler  de  préciput  :  les  états  aflTemblés  crurent  de- 
voir ajouter  que  lepetit-hls  auroit  le  préciput  comme 
la  portion  héréditaire  ;ma"s  ils  ne  s'expliquèrent  pas 
fur' la  queftion  de  favoir  il  l'on  feroic  la  même  grâce 
à  la  fihe  du  fils  aîné  :  c'eût  été  trop  entreprendre 
tout  d'un  coup  que  d'alhmilec  à  cl,  égard  la  petite- 
fille  au  oetitfils.  C'étoit  déji  beaucoup  d'admettre 
la  Repréfentation  dans  un  pays  où  elle  avoir  été  in- 
coniuie  jufqu'âlors  •  c'étoit  encore  davantage  de  la 
fairf^  valoir  pour  le  préciput  d'aînelfe  ,  contre  l'avis 
d'une  foule  dedodleurs  ;  liy  auroit  donc  eu  quelque 
chofe  d'outré  dans  l'adoption  que  l'on  en  eût  faite 
en  faveur  de  la  fille  ,  fur-tout  dans  un  temps  oà 
elles  ne  fuccédoient  point  collatéralement  aux  fiefs 
iorfqu'eîies  fe  tcouvoient  au  même  degré  que  ks 
irsâîes. 

Cependant  il  fe  glilTa   dans  la  réda^bion  de  cet 
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-objet  une  équivoque  qui  dans  la  fuice  fervir  de 
prétexcc  pour  éluder  l'eTprit  de  la  courume.  L'ar- 
ticle I  5  5  dcjlaroic  qnc/i  la  lïone  directe  P.eprefen- 
tattonalieu;  ôc  par  l'article  1 34  ,  il  écoicdécidé  que 
a*  quand  il  y  a  enfanc  mâle  du  his  aîné  furvivanc 
»>  fon  père  ,  en  venant  2  la  fuccelîîon  de  fcs  aïeul 
>»  &  aïeule  ,  il  repréfente  fondit  père  au  droit  d'aï- 
«  nefTe  :  &  s'il  n'y  a  que  les  Blks  ,  elles  repré- 
i>  Tentent  leurdit  père  toutes  enfembie  pour  une 
»  tète  ,  &  partiifent  avec  leur  oncle  fans  droit  d'aî- 
«  neffe  quant  auxdites  hlles  te.  Dumoulin  dit  fur 
cet  article ,  que  manifcjïe  innuit  confuecudo  quod 
ijlx  neptes  non  habent  jus  prïmogeniturd,  contra  pa- 
truos  ;  &  c'eft  ce  que  le  procès-verbal  met  dans  la 
plus  grande  évidence  :  mais  le  texte,  confijéré  à  part, 
n'eft  pas  aulfi  clair.  Les  mois  fans  droit  d'ainejfe 
quant  aux  filles  ^  renferment  une  équivoque  ;  ils 
signifient  ou  que  \cs  hlles  n'ont  point  de  droit  d'aî- 
nclTe  entre  elles ,  quoiqu'elles  en  prennent  un  toutes 
tnftmbk  i  l'enconcre  de  leurs  oncles  ,  ou  i\\xdl,s 
reprefcntent'  leur  père  toutes  enfembie  fans  droit  d'aU 
neffe. 

Cette  ambiguiré  ne  manqua  pas  d'occafionner  un 
procès  ,  &,  nonobdant  rapolliHe  de  Dumoulin  &  le 
procès-verbal  de  rédacl:îon  ,  le  parlement  de  Paris 
jugea ,  par  arrêt  du  i9Juiîlet  1550,  que  les  filles 
.d'un  aîné  dévoient  prendre  dans  la  fucceilion  de  leur 
aieul  ie  même  préciput  qu'auroir  pris  leur  père 
qu'elles  reprérentoienr ,  s'il  eut  furvécu  :  ni  l'ufage 
ni  1  efprir  de  la  coutume  ne  furent  confultés  lors 
de  cet  arrêt.  ,.  On  jugea  ,  dit  Guyné  ,  que  l'elfcc 
19  de  la  Repréfentarion  étoit,  fuivant  le  texte  de  la 
a»  novelie  ,  non  feulement  de  rapprocher  les  petirs- 
»  cnfans  au  degré  de  leur  père  ,  mais  auiTi  de  leur 
»  donner  le  même  avantage  que.  leur  père  auroic 
••  eu  ;  qu'il  falloir  confidérer  également  tous  les 
»  entans  du  his  aîaé ,  mâles  ou  femelles,  fans  au- 
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»>  cane  diftindion  de  fexe  ,  parce  que  ce  n'ctoit  pas 
»  la  c]ualitc  de  reprclentaiu  qu'il  falloic  conlldc- 
»  rer ,  mais  la  qualité  du  reprcfentc^  ôc  qu'encore 
M  que  le  prccipat  foit  quelque  chofe  de  diftincft  Ôc 
o  de  (cparé  de  la  portion  héréditaire  ,  néanmoins 
>•  c'étoic  un  véritable  droit  de  la  fuccenion ,  qui  , 
»  écan&  entre  nous  confidéré  en  ligne  directe  comme 
>9  un  droit  naturel  ,  jus  fanguïnis  ^  palfoit  égale- 
)»  ment  en  la  perfonne  de  la  fille  &c  en  celle  du 
f>  fils ,  parce  que ,  dans  ce  cas ,  ad  propria  hona  v^- 
,>  niunt  (  c'efl:  leur  propre  bien  qu'ils  font  cenfés 
«•  prendre)  ,  comme  il  eft  dit  dans  la  loi  première, 
n  D.  de  fuccefforio  edïclo.  C'eft  une  efpèce  de  tranf- 
9>  million  qui  fe  fait  par  le  moyen  de  la  Repré- 
M  fentation  en  la  perlonne  des  enfans ,  au  lieu  de 
M  celle  de  leur  père,  pour  laquelle  on  ne  peut  éca- 
j>  blir  de  différence  entre  le  fils  &  la  fille  ,  fans 
s»  faire  en  quelque  forte  violence  au  droit  naturel  «. 
En  i5  5<Î5  on  rédigea  la  coutume  du  bailliage 
de  Montfort  :  l'ufage  de  ce  diflrid  étoit  alors  con- 
forme à  celui  qui  s'obferyoit  a  Paris  avant  15 10. 
Le  procès-verbal  porte  ,  que  l'on  y  a  dérogé  dans 
cette  circonftance ,  en  introduifant  laRepréfentation  ; 
&  par  l'article  104,  il  eft  die  que  »  quand  il  y  a 
»•  enfant  mâle  du  fils  aîné  furvivant  fon  père  &c 
3>  venant  à  la  fucceiïion  de  fes  aïeul  ou  aïeule  , 
»»  ou  autrem.ent  ,  il  repréfente  fon  père  audic  droit 
»>  d'aînelfe  :  &  s'il  n'y  a  que  filles  ,  elles  repré- 
9»  fentent  leur  père  audir  droit  d'aînefTe  &  partif- 
»  fent  avec  leur  oncle  ,  6c  fans  droit  d'aînefTe  quant 
»  au  partage  d'entre  elles  «' .  11  eft  fenfible  que  cette 
rédadion  a  été  formée  &  fur  l'article  134  de  l'an- 
cienne coutume  de  Paris  ,  &  fur  l'arrêt  de  1550 
qui  en  avoit  levé  l'équivoque.  On  a  regardé  ce  qui 
avoir  été  jugé  par  cet  arrêt ,  comme  une  jurifpru- 
dence  heureufe  ^  favorable  qui  rendoic  aux  enfans, 

fans 
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fans  aiflinâ:?on  de  fexe  ,  les  droits  &  prérogatives 
que  leurs  pères  eufiTenr  dû  avoir.  ^ 

La  même  année  furent  rédigées  les  coutumes 
d'Erampes  &  de  Mante  ,  &  les  mêmes  difpofHions 
y  faren;  infétées.  On  voit  par  les  procès  verbaux  de 
ces  Joix  municipales,  qu'elles  rejecoienc  auparâvanc 
route  cCpècc  da  Repréfentarion. 

i^és  1551  &:  1539  on  en  avoit  ufé  de  même 
pour  les  coutumes  de  Momargis  &  deClermont  en 
Beauvoifis  :  ni  Tune  ni  l'autre  auparavant  n'admet- 
toient  la  Repréfentation  en  direde  ,  &  depuis  elles 
s  en  font  fait  routes  deux  une  règle  ,  en  vertu  de 
laquelle  elles  accordent  aux  filles'des  aînés  les  me- 
nies  droits  queuiFenc  eus  leurs  pères  ,  s'ils  euffenc 
lurvécu. 

ïn  1 580  ,  on  procéda  à  la  réformation  de  la  cou- 
tume de  Paris,  cV  au  lieu  de  Tarticle  i3Arranr- 
cnt  ci-delfus  ,  on  y  inféra  l'article  324,  fuivant  le- 
queU  les  ^nLns  du  fils  aîné,  mâles  ou  femelles, 
^  furvivant  leur  père  ,  venant  à  la  fucceOlon  de 
»»  leur  cicul  ou  aïeule  ,  repréfentent  leurdit  père 
»  audit  droit  d'aîneOe  ce.  Cette  difpofition  ,  die 
Guyné  ,  ne  fut  pas  confidérée  comme  'une  nouvelle 
juritprudence  qu'on  vouloir  introduire  à  Paris,  puif- 
qu'elle  y  éroit  déjà  toute  établie  ;  mais  comme  une 
explication  de  l'ancien  ufage  &  comme  une  déci- 
fTon  fo'Adéç  fur  l'équité  naturelle  ,  introduite  da 
confentement  des  peuples  dans  les  coutumes  voifi- 
nés  ,  &:  fuivie  à  titre  de  droit  commun  dans  le 
reffort  du  parlement  de  Paris. 

Re'.'le  à  favoir  i]  cette  jurifprudence  ,  reçue  fi  fa- 
vorablement dans  les  coutumes  citées  ,  doit  être 
étendue  à  celles  qui  ne  fe  font  pas  expli.]uées  aufTi 
prccjfé-r.ent.  Pour  cela,  il  ny  a  qu'a  examiner  fi 
celles-ci  avoient  autrefois  les  mêmes  principes  onc 
ccilos-là,  &  Il  Ton  y  a  fuivi  les  menus  règle:  Iqts 
de  leur  rc Formation, 

Tcme  LU",  p 
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Par  exemple,  die Guync  ,  l'ancienne  coutume  Je 
Sç-ws  porroic ,  comme  l'ancienne  coutume  de  Moiic- 
fort  :  *»  Repréreuration  n'a  Heu  es  fuccefîions  de 
»>  père  ,  de  mère  ,  ne  autres  perfonnes  es  fuccefllons 
3>  directes  ne  collitrérales  '«.  Lotrqu'on  en  a  fait  la 
ïéformaùon  en  1 5  5  5 ,  on  y  a  introduit  la  Reprcfea- 
ration  dans  les  termes  de  droit  :  on  y  a  même 
léglé  le  préciput  du  nls  aînc  ;  maison  n'y  a  pas  plus 
parlé  de  fon  fils  ni  de  fa  iille  ,  qu'il  nQvi  étoit  faic 
ineniion  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris. 

La  Repréfentâcion  ctoit  pareillement  rejetée  dans 
l'ancieniie  coutume  d'Amiens,  rédigée  en  1  507  ,  elle 
y  fut  crabiie  par  la  réformation  de  15^7  ,  articles 
(>9  (^  70  j  mais  on  ne  s'expliqua  pas  fi  le  fiis  ou 
la  fi!b  de  l'ainé  dévoient  tepréfenrer  leur  père  dans 
le  préciput  que    lui  accordoit  l'arncle  71. 

>î  II  me  paroît  (  c'eil  toujours  Guyné  qui  pnrle  ) 
9>  que  toutes  ces  courûmes  avoienr,  da'ns  leur  origine, 
%i  les  mêmes  principes  &  les  mêmes  règles  que  les 
9»  coutumes  de  Paris ,  d'Etampes  &  de  Montfort  • 
0  qu'elles  ont  établi  les  préciputs  &  la  Repréfen- 
a>  lanon  de  la  même  manière.  On  trouve  que  dans 
9>  le  temps  qu'elles  -ont  été  réformées ,  on  regar- 
p>  doit  comme  une  règle  ordinaire  te  reçue  dans 
»}  rouies  les  coutumes  voKînes  5  d'admettre  la  fille 
9)  du  fiis  aîné  à  la  fuccedion  de  fon  aïeul  ou  aïeule, 
&>  audi  bien  à  l'égard  du  préciput  qu'à  l'égard  àQ^ 
5>  aucres  biens;  il  me  paroït  donc  qu'il  n'y  a  rien 
93  de  plus  naturel  que  d'y  admettre  la  même  dif- 
g»  pofinon  «. 

L'ufage  &  la  jurifprudence  des  arrêts  confirment 
cette  dodtrine.  La  coutume  de  Chartres  rejetoic 
anciennement  toute  Repréfentation  :  elle  fut  rédigée 
pour  la  première  fois  en  i5<yS5  &  dès  lors  on  y 
admit  ce  droit  ;  on  ne  décida  point  à  la  vérité 
s'il  devoit  s'étendre  jufqu'au  préciput  à  l'égard  du 
fils  ou  de  la  fille  de  l'aîné  j  mais  l'ufage  a  fupplée 
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à  cette  omilTion  ,  comme  l'aiïïire  ^^gidius  Tullus 
dans  le  commentaire  qu'il  a  laiifé  fur  cette  coutume. 
Quapropcer  ^  dit-il,  nofiru  confuctudo  Jïc  fempcp  con- 
fucvït  ïnurprttaTÏ  j  ut  primo ^tnitï  non  jolum  fiivus  ^ 
fed  &*firn  patrem  repr£fentans  ^  jus  primogcnlturA 
habeac  in  fuccejjîonc  avi  j  ut  patruo  pr±ponatur  _, 
quod  minime  mutandum  eft.  Le  commenrareur  de  la 
coutume  de  Château  Neuf  attelle  le  même  ufage 
relativement  au  pays  pour  lequel  il  écrit. 

Les  arrêts  que  nous  avons  à  citer  ne  font  pas 
intervenus  dans  des  coutumes  de  Repréfentatiod 
Jégaîe,  mais  fur  à^s  efpèces  où  il  s'agiiioit  de  ré- 
gler les  effets  de  la  Reptefentation  contractuel  le; 
On  {^m  néanmoins  qu'ils  doivent  former  le  même 
préjugé  pour  les  unes  que  pour  \qs  autres ,  puifque 
ia  Reprérèiuation  concraClueile  n'a  été  imaginée  qu* 
pour  fuppléer  à  la  Repréfentation  légale.  Or ,  il  efl 
coiiftant  que  l'on  a  toujours  donné  à  ceile-là  l'effet  de 
Tubroget  le  repréfentant  au  repréfenté,  non  feule- 
ment quant  au  degré,  mais  auili  quant  aux  préroga- 
tives perfonnelies ,  ^  qu'en  confequence  on  a  tou- 
jouts  dctéré  au  premier  le  droit  d'aînelfe  qui  auroic 
appartenu  au  le^oi;d  en  cas  de  futvie.  Nous  avons 
lâ-delfus  quatre  arrêts  très- précis  j  ils  font  rapportés 
au  mot  Rappel  a  succESiioN,  feclion  i,  §.  i, 
quellion  4. 

H.  La  tjueftion  que  nous  venons  d'examiner  ne 
devroit  pas  fouffrir  plus  de  dithjultcs  en  ligne  col- 
lacérale  qu'en  ligne  ditcdke  ;  il  devrait  ,  ce  femble  , 
fuftire  d'appliquer  à  la  première  les  principes  que  les 
différenres  cou;:umes  àc  \qs  arrêts  ont  adoptés  pour 
la  fecon  Je ,  fur  la  nature  &:  les  effwis  de  la  Re- 
préfeîitài.on  :  car,  pourquoi  adn-ietLroit-on  a  CQt 
cgirdune  ditf^^rence  entre  l'une  cS:  l'autre  ?  Pourquoi, 
par  exemple,  dans  la  coutume  de  Paris,  la  Re- 
prcfenration  en  collatérale  ne  feroit-elle  que  mettre? 
le  repréfeuraiit  au  degré  de  la  perfonne  rep:éfen:ee, 
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tandis  qu'en  ligne  direde  elle  tranfmet  à  celui-U 
tous  les  avantages  aitachcs  au  fexe  &  à  la  qualicc 
de  relle-ci?  Pourquoi,  au  contraire,  dans  la  cou- 
tume de  Melun  ,  la  Reprcfemacion  en  collaccrale 
donneroit-el!c  les  droits  de  niafculinité  à  la  fille 
d'un  Frère,  tandis  qu'elle  ne  les  lui  donne  pas  en 
ligne  direde?  »>  Si  la  coutume  le  pottoir,  dit  Guync, 
»  il  la  faudroic  fuivre  ;  car  il  ne  faut  point  de- 
33  mander  de  raifon  aux  coutuuies  qui  ne  font 
»  fondées  que  fur  l'uTage  ;  mais  la  coutume  ne 
,j  s'en  expliquant  pas  ,  il  femble  qu'en  l'expliquant 
«  la  règle  devroit  erre  de  la  réduire  a  une  uniformité 
if  de  principe   <'. 

Sous  ce  point  de  vue  ,  la  queftion  eft  infiniment 
fîmple.  La  coutume  fait  elle  encendre,  par  Tes  dif- 
poficions  concernant  la  ligne  direfte,  qu'elle  attiibue 
à  la  Repréfentation  refî"et  de  tranfmettre  au  repré- 
fentant  les  qualités  ,  les  prérogatives  &  les  défauts 
du  repréfenté  ?  Point  de  doute  que  l'on  ne  doive  , 
«n  collatérale ,  régler  les  droit  de  l'un  fur  ceux  qu'au- 
roic  dCi  avoir  l'autre  s'il  eut  furvécu.  La  coutume 
décide -t-elle  au  contraire,  foit  généralement  »  foie 
à  l'égard  de  certaines  perfonnes  feulement,  que  l'u- 
r/ique  effet  de  la  Repréfentation  en  ditede  efl  de 
remplir  le  degré?  H  eft  clair  qu'en  collatérale  le  re- 
préfentant  ne  peut  rien  prétendre  au  de^Tus  de  ce  que 
lui  alignent  fon  fexe  ôc  fon  âge. 

Ces  vérités  fe  font  fentir  d'elles  mêmes.  Mais  les 
fubtilités  de  quelques  auteurs,  le  peu  d'accord  de 
certaines  loix  municipales  dans  leurs  propres  dif- 
pofitions,  ëc  la  diverficé  des  arrêts  ont  fait  de  cette 
matière  un  chaos  très-difficile  à  débrouiller.  Tâchons 
f cependant  d'y  mettre  un  certnin  ordre,  &  de  dif- 
ilngucr  au  moins  ce  qu'on  juge  dans  une  coutume  , 
d'avec  ce  qu'on  juge  dans  une  autre. 

On  peut  réduire  à  deux  clades  générales  les 
diiRientes  tiirpohcions  de  nos  coutumes   fur  la  fuc- 
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cefTion  collatérale  des  heFs  j  les  aiies  les  Jonnenc  en 
tout  ou  en  partie  à  l'aîné  des  ma'es ,  &:  en  cas 
qu  il  n'y  ait  point  de  maies ,  à  l'aînée  des  femelles. 
Telles  Tonc  Amiens,  Péronne,  Artois;  6:  les  autres 
les  pirragenc  également  entre  les  maies  ,  ôc  a  dé- 
faut de  ceux-ci ,  entre  les  femelles.  Telles  font  Paris, 
Orléans  ,  Meîun,  Montfort,  ikc, 

m.  Voyons  d'abord  ce  qu'ont  décidé  les  arrcrs  in- 
tervenus dans  les  premières.  Jean  Caignart  avoic 
Jailfé  une  lucceiîion  confidérable  dans  la  coutume 
de  Péronne.  Ses  héritiers  étoient  Piul  Ion  f  ère 
puîné  ,  &c  Henri  hls  de  fon  hère  aîné.  Quellioa 
de  lavoir  d  qui  des  deux  appartiendruient  les  fiefs^ 
Paul  les  prétendoit  comme  plus  prochain  &:  plus 
âgé  que  (on  neveu.  Henri ,  de  Ion  coté  ,  les  réclamoic 
comme  repréfentant  Ton  père.  La  conteilation  portée 
aux  requêtes  du  palais,  lentence  du  3  août  1^78, 
qui  juge  en  faveur  du  neveu.  Appel. 

On  employoit  pour  le  frère  route-î  les  raifons 
que  l'on  trouve  dans  les  auteurs  qui  ont  fourcnii 
que  le  fils  de  l'aîné  ne  doit  pas  jouir  du  droit  d'aî- 
nelFe.  La  coutume,  difcic-on,  défère  les  fiefs  à 
J'ûuié  mâle  plus  prochain  ,  &  s'il  n'y  a  mâle  ^  à. 
rainée  femelle  plus  prochaine^  Ce  n'eft  donc  pas 
feulement  a  l'aînelfe,  mais  encore  à  la  proximité  qu'elle 
attache  ce  droit  d'exclulion.  Or,  la  Reptéfentation  , 
qui  eft  une  fief  ion  ,  peut  elle  faire,  dans  une  fuccellion 
collatérale  ,  que  le  neveu  foit  au  mcme  degré  que 
le  frère?  &:  quand  elle  opéreroit  cet  effet,  pour- 
roit-il  en  rélulter  une  exc4uhon  contre  celui-ei  ,  au 
mépris  de  la  maxime,  que  deux  fidlions  ne  peuvenc 
jamais  fe  rencontrer  enfemble  ?  D'ailleurs,  la  cou- 
tume s'elt  expliquée  a(fez  clairement  contre  ce 
fyflème.  hn  réglant  par  l'arcicie  191  l'ordre  de  fuc« 
céder  en  lit^ne  direde,  elle  ne  fe  contente  pas  de 
due  que  la  Repréfcnration  y  a  lieu  à  l'infini ,  elle 
a  foia  d'ajouter  que  le  çQui-àh  prend  entièrement  touc 
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ce  que  fon  père  eut  pris  dans  la  fuccejjîon  s'il  eut  fur* 
vécu  ;  6c  lorfqu*à  l'arricle  195  ,  elle  parle  de  la  iiic- 
ceiîîoii  collatérale  ,  elle  dccid'^  feuleiTient  que  la  Re- 
prcfeniacion  doit  y  être  admife  d.-^ns  les  termes  de 
droir.  AiTiircmenr  une  oppofition  aufîi  frappante  encre 
Tcxpredion  de  la  coLUurne  fur  un  poim  ,  ik  (on  ii- 
lence  fur  l'autre,  eft  une  preuve  convaincante  qu'elle 
n'a  pas  entendu  donner  à  la  Reprcfentation  les  niêmes 
effets  dans  la  perfonne  d'un  neveu  que  dans  celle 
d'un  petit- fils.  Àufîi  le  Caron  ,  qui  l'a  commenrée  , 
dit  il  formellemenc,  .j  qu'entre  nobles  &c  en  hefs 
»  la  Repréfentatioiî  n'a  lieu  en  collatérale,  relle- 
>y  ment  que  le  frère  exclut  fon  neveu  fils  de  foa 
»  frère  aîné  c«.  Et  quoique  cet  aureur  ne  parle 
ainfi  que  par  rapport  aux  nobles  ,  il  ne  s'enfuie 
pas  que  fa  doctrine  n'ait  point  lien  entre  roturiers; 
elle  doit  au  contraire  ècte  plutôt  reçue  à  îeLir  égard  , 
puifque  le  droit  d'aîneile  eft  moins  favorable  entre  eux 
cju'entre  nobles. 

Toutes  ces  raifons  croient  combattues  avantagea- 
fernent  par  le  neveu.  Pour  décider  la  queftion,  difoic- 
il  5  iî  faut  convenir  de  deux  principes;  le  premier, 
que  par  la  coutume  de  Péronne  les  fiefs  font  impar- 
tables ,  en  forte  que  Wme  des  parties  doit  tout  pren- 
dre &  exclura  l'autre  \  le  fécond  j  que  la  même  loi 
admet  la  Repréfentarion  en  collatérale.  Les  articles 
17S  &:  loç  mettent  ces  deux  propGficions  au  deluis 
de  toute  efpèce  de  doute.  D'après  cela,  comment  le 
frère  puîné ''emporteroic-il  fur  le  neveu  fils  de  l'aîné? 
comment  le  repréfenrantd'un  hommequi  auroit  exclus 
le  frère  puîné,  feroir-il  lui-même  exclus  par  celui-ci  ?- 
Si  cela  étoic ,   la  Repréfentarion  feroit  inutile. 

Pour  éluder  la  force  de  cqz  argument ,  on  fe  livre 
à  des  erreurs  également  contraires  aux  difpofitions  de 
la  coutume  &  aux  principes  du  droit  civil.  Les  mots 
à  l'aîné  mâle  plus  prochain  _,  n'emportent  rien  moins 
que  rçxçluûon  du  droit  de  Repréfentarion  dans  k% 


REPRÉSENTATION.  i?t 
fiefs.  Qa'eft-ce  qui  fait  la  proximirc  ?  C'eft  îe  degré. 
Proximior  dichur  in  priori gradu  confututus,  Qn'eil:  ce 
qui  règle  le  degré  ?  C'eft  ou  la  nature  ou  laRepréfen- 
Ution.  Quand  la  coutume  dit,  article  i6S,  que 
j>  le  aiort  faifit  le  vif,  fon  plus  prochain  héticiec 
»>  habile  à  lui  fuccéder  «  ,  elle  appelle  certAiiiemenc 
aufïî  bien  les  perfonnes  qui  viennent  par  Repréfen- 
tation  ,  que  celles  qui  viennent  de  leur  propre  chef. 

La  différence  que  l'on,  croit  appercevoir  entre  les 
articles  191  oC  195  ,  n'cft  d'aucuiic  confidération.  Le 
{tconà,2.  la  vériré,  n'eftpasaulTi  étendu  que  le  pre- 
mier -,  mais  aulîi  il  ne  devoit  pas  Tctre  \  il  ne 'dévoie 
marquer  que  la  différence  efTentielle  de  la  Repré- 
fen-:ationen  direde,  d'avec  la  Repréfenraticn  en  col- 
Jatciale  j  ditfcrence  qui  conlille  en  ce  que  l'une  eit 
infinie,  Ôc  que  l'autre  eft  bornée  au  deuxième  degré. 
Ain(î  ,  la  feule  confcquence  que  Ton  puilfe  raiion- 
nablement  tiret  de  ces  deux  articles  ,  eft  que  la  Re- 
préfentation  eft  moins  étendue  en  direcre  qu'en  col- 
latérale *,  mais  cela  n'empcche  pas  qu'elle  ne  pro- 
duife  les  mêmes  effets  pour  un  neveu  que  pour  un 
petit-fils j  &  fi  l'article  195  ne  répète  f)oint  ce  qu'a 
die  a  cet  égard  l'article  191  ,  c'eft  qu'il  ne  peut  y 
avoir,  dans  une  mcme  coutume  ,  deux  manières  de 
repréfcnter ,  &:  que  l'on  repréfenie  en  ligne  colla- 
térale avec  le  mcme  effer  qu'en  ligne  direcle.  Ce 
qui  confirme  cette  idée,  c'eft  que  dans  la  coutume  de 
Péronne  la  Repréfentation  n'eft  pas  plus  ancienne 
en  direde  qu'en  collatérale  ;  elle  a  été  introduite  en 
même  temps  dans  les  deux  lignes,  parce  qu'on  l'a  regar- 
dée comme  également  favorable  dans  l'une  &:  l'autre. 

L'autorité  de  le  Caron,  que  l'onoppofe  fe  rétorque 
contre  l'appelant  ;  car  ce  commentateur,  après  avoir 
dit  que  la  Repréfentation  n'a  pas  lieu  enrre  nobles 
dans  les  fucceflions  collatérales  de  t^tis^  ajoute  auiîi- 
tôt  qu'il  en  eft  autrement  entre  roturiers.  Il  auroic 
cependant  mieux  fait  de  ne  point  diftinguer,  &  ds 
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reconnoîrre  que  la  Reprcfenration  opère  dans  le 
droit  ri  aînelle,  tant  en  faveur  des  nobles  que  des 
roturiers  ,  puifque  (on  avis  a  été  formellement  [lof- 
ent par  l'arrcc  de  Nointel  ,  dont  on  parlera  dans 
rinil.inr. 

Kelte  la  queftion  générale  tou;har,r  la  nature  de 
la  (vepréLentacion.Julhnien  ,  qui  l'a  mtroduice  en  col- 
latérale ,  lui  a  donné  toutes  les  prtroj^atives  qu'elle 
a  en  ligne  ditede.  Le  chapitre  5  de  la  noveîie 
118  eft  C\  p^ccJ^  ,  que  l'on  n'y  peut  rien  ajouùcr. 
11  porte ,  1°.  que  le  fils  fuccède  non  feulement  au 
degré,  mais  a  rous  les  droits  de  fon  pcre  ,  in  jurà 
parentum.  z^.  Que  non  feulement  il  prend  la  même 
portion,  mais  qu'il  exclut^  Jîcuc  pater  ^  fi  VLvertt\ 
cxcludcret,  £c  ce  qu'il  y  a  de  .  remarquable  ,  le 
dcoit  d'excluli  )n  cil  ,  dans  fa  perfom.e  ,  la  confé- 
quence  de  celui  de  Reptéfenration,  undè  confequens 
tji^  &c.  Et  qu'on  ne  dife  pas  que  le  neveu  n'exclut 
que  par  le  pnviiége  du  double  lien  ,  car  ce  pri- 
vilège n'eft  par  lui-même  d'aucun  effet  dans  un 
degré  inégal,  il  ne  peut  attribuer  à  un  parent  plus 
éloigné  le  droit  c  ecre  préfère  à  un  pius  proche  ; 
&  d'ailleurs  ,  le  fils  d'un  ftère  germain  ne  peut 
s'en  prévaloir  de  fon  chef,  puifqu'il  n'ed  parent  au 
défunt  que  du  cocé  de  fon  père.  C'eit  donc  uni- 
quement de  la  Repréiencation  que  dérive  le  droic 
qu'il  a  d'exclure  fes  oncles,  hcres  confançuins  ou 
utérins  de  celui  à  qui  il  s'agit  de  {czcèàci-^  6l  c'cfl 
ce  que  nous  déclare  nettement  Jullmien,  tantam  ex 
h&reditatepercipientportionem,,,.  undè  confequens  eji ^ 
&c.\  ce  qui  eft  décifif. 

•  En  vain  objedce-t-on  que  fi  le  neveu  pouvoir 
exclure  fon  oncle,  ce  feroic  admettre  deux  fidions 
â  la  f:)is.  Trois  réponfes  j  1°.  il  n'eft  écrit  nulle  parc 
que  deux  fixions  ne  peuvent  concourir  enfemble;  les 
docleurs  qui  ont  voulu  en  faite  une  maxime  n'onc 
parlé  que  d'après  leur  imagination  :  z°.  le  droit  d'es- 
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cliilîon  clans  \:\  oerfonne  du  neveu  n'ell  pas  une 
féconde  tiction  ;  eile  n'efc  cfiie  la  fuice  cV  refftC 
naturel  de  celle  qui  le  mec  à  la  place  Je  ion 
père  ,  parce  que  la  loi  n'a  iinroduic  la  R.e;:réit;ii- 
tation  que  pour  faire  concourir  ou  exclure  felori 
la  différence  des  cas  :  3°.  critin  TauthenCique  cefjùnte^ 
C.  de  Icgïtimis  hxredibus  ^  réunie  le  droit  d'exclu- 
fion  a  celui  de  Reurclentarion  ,  &  par  conlcquenc 
elle  prouve  de  deux  choies  Tune,  ou  que  ùeu\  hc- 
lions  peuvenc  lubliller  enleir.ble  dans  un  même  iujer, 
ou  qu'il  n'y  en  a  pas  deux  dans  l'efpèce  doue 
il   s'agit. 

Mais  ce  qui  lève  toure  difficulcc  ,  c'eft  l'arrèc  de 
Noinrel  (*)  ,  qui,  après  avo;r  décidé  la  queiViou 
dans  le  cas  parcicuher  ,  C<c  prononcé  ùir  les  dé- 
pens ,  ajoure  par  toruie  de  règlement  :  »  Et  a 
»»-iccile  nottedue  cour  déclaré  que  le  neveu  iils 
»  du  frère  ,  i;:ccéJant  par  Reprelciitation  de  i\ô{\ 
»  pè;e  en  ligne  coîlatérale  i  fou  oncle,  prendra 
>f  tel  droit  ,  part^  oc  portion  es  biens  ten.is  en 
n  ht^f,  aifis  dans  !e  gouvernement  <îx  étendue  de 
>j  la  coururr.e  de  Pcronne  ,  Montdidier  &  Roye  , 
»•  que  (on  père  eu:  pris  s'il  eut  été  encore  vivant 
«  lors  ik  au  temps  de  la  fucceiTion  échue  ,  &  exclura 
»  de  ladite  fuccellion  à'cs  hefs  fes  oncles  ^  tantes  : 
»>  ordonne  que  le  prélent  arrct  fera  lu  &  publié 
»  es  trois  fiéges  dudit  gouvernement  ,  les  plaids 
»   tenans   ". 

On  oppole  que  cet  arrêt  n*a  ju^é  la  queftion 
qu'encre  nobles.  Mais,  1°.  la  feule  lecture  en 
marque  Tefprit  &  l'intention  générale,  z".  On  ee 
fauroit  donner  aucune  raifon  qui  dut  faire  changée 
la  jurifprudence  d  l'égard  dts   roturiers,  La  coutume 


(*)  Cer  arrér  eft  .:u  ii  juin  I030.  Dufiefncs  fur  lardcle  ^5 
.de  la  coutume  d'Amiens,  n.  7. 
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ne  les  dilbngue  millemeiu  d'avec  les  nobles  par 
rapport  a  la  Repréreiuation  en  collatcrale;  ôc  fi  elle 
le  tait  en  li^ne  diredfce  ,  la  diftindtioii  ell:  toute  en 
faveur  des  premiers  ,  puifque  ,  par  l'article  192  ,  la 
fille  d'un  aîné  noble  ne  reprcfenre  point  Ton  père 
au  droit  d'aînefTe ,  &c  que  rarticle  1 9  [  accorde  cet  avan- 
tage à  la  fille  d'un  aîné  roturier. 

A  ces  raifons  fe  réuniflfent  plufîeurs  aéles  de  noto- 
riété produits  au  procès  ,  qui  attèltent  que  l'ufage 
de  la  province  a  toujours  été  de  ptéférer  pour  le 
droit  d'aîneiïe  en  collatérale ,  le  fils  d'un  frère  aîné  à  un 
frère  puîné. 

Ces  moyens  ont  produit  tout  Teffet  que  Ton 
devoir  en  attendre  :  par  arrêt  du  22  juin  1679,  ^^ 
parlement  de  Paris  a  confirmé  la  fentence  des  re- 
quêtes du  palais ,  ôc  conféquemment  a  jugé  que  , 
dans  les  fuccelîions  féodales  régies  par  la  coutume 
de  Pcronne ,  le  neveu  doit  exclure  le  frère, 
lorfqu'il  vient  par  Repréfencation  de  fon  père  Se  que 
celui-ci  étoit  aîné. 

Denifart  fait  mention  d'un  nouvel  arrèc  qui  a 
confirmé  le  principe  de  cette  décifion.  Voici  comme 
il  s'explique  :  »>  La  mort  d'Edouard  le  Clerc  ,  décédé 
w  près  de  Montdidier  ,  lailFant  des  ficfs  fitués  dans 
j>  les  coutumes  de  Péronne  ,  Montdidier  ôc  Roye , 
>j  ôc  pour  héritiers  une  fœur ,  un  neveu  fils  d'une 
»  autre  fœur.  Se  une  nièce  fille  d'un  frère,  a  donné 
M  lieu  à  la  queftion  de  favoir  qui  du  neveu  ou  de 
3»  la  nièce  fuccéderoit.  La  queftion  n'a  été  agitée 
>y  qu'entre  le  nevea  6c  h  nièce  ,«Ja  fœur  n'a  pas 
»  paru  dans  le  procès  ,  elle  s'eft  regardée  comme 
>5  exclue.  Et  par  arrêt  rendu  vers  l'année  1747,  les 
«  fiefs  ont  été  adjugés  à  la  nièce  fille  du  frère, 
»  excl ufivemenr  au  neveu  fils  de  la  fœur  «. 

Les  rédacteurs  du  journal  du  palais  remarquent , 
en  rapportant  le  premier  des  arrêts  que  nous  venons 
de  citer  ,  que  le    neveu   en   produifoit   un  autre 
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•»  rendu  en  Ja  quatrième  chambre  des  enquêres  , 
»  qui  avoic  pareiilcment  jugé  entre  les  roturiers  , 
ii  que  la  nièce  excluoit  fa  tante  dans  la  coutume 
79  d'Amiens  ,  toure  femb'p.bîe  a  celle  de  Péronne  «. 

TellâT  elt  en  effet  la  dodbrine  de  Deheu  en  fon 
commentaire  fur  cette  ccutume.  »  Les  filles  pro- 
9>  eédanc  d'un  frère  aîné ,  dit-il ,  emportent  les  fiefs 
»  de  la  luccefiion  de  leur  oncîe  ,  a  l'exclulion  non 
a>  feulement  de  leurs  tantes ,  mais  mcme  des  Frères 
»  du  défunt ,  qui  font  leurs  oncles  :  ce  qui  e(l  fans 
»  controvcrfe  «. 

Dufrefnes  enfei^e  la  même  chofe  ,  Se  ajoure 
»  qu'il  y  a  eu  arrct  en  cerre  coutume  qui  l'a  ainfi 
j>  jugé  en  l'année  1575,  après  enquêtes  par  turbes, 
»  au  profit  de  Claude  Sellier  >  fieur  de  Saint-Amand , 
«   &c  dame  Françoife  de  Vignacour  ,  la  kmm.e  <f. 

Ricard  foutient  le  contraire  \  mais  il  eft  contredit 
par  l'auteur  des  additions  à  fes  notes  fur  cette  cou- 
tume. 

On  peut  encore  appliquer  ici  un  arrc:  du  par- 
lement de  Dole  du  13  janvier  m  9^?  H'^^  '  ^^'^' 
vant  M.  Grivel,  »  déclare  non  recevable  demoifelle 
a  Marguerite  de  Saint-Mauris  ,  en  ce  qu'elle  pré- 
M  tendoit,  après  la  mort  de  fa  fœur  aînée,  que  la 
»  garde  des  titres  communs  entre  elle  &:  les  ficurs 
»  de  la  Bretinière  fes  neveux  lui  devoir  appar- 
99  tenir  ,  à  quoi  furent  préférés  lefdits  i^eveux  ,  tant 
»  pour  leur  qualité  de  ma.'es  que  parce  qu'ils  étoicnc 
»   enfans  de  ladite  aînée  défunte  «'. 

Jafqu'à  préfent ,  la  jurifprudence  s'accorde  très- 
bien  avec  nos  principes.  Voyons  s'il  en  fera  de 
même  a  l'éG;ard  des  coutumes  qui ,  en  collatérale  , 
n'établiiTenc  pas  de  droit  d'aînelTe  ,  mais  feulement 
un  droit  d'exclufion  pour  les  mâles  contre  les  femelles. 
Il  fe  prcfcrte  lidelfus  plufieurs  queftions  qu'il  faut 
examiner  féparéme-u. 

IV,  Lotfque  le  défunt  a  laiiTc  un  frère   ôc   uu 
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neveu  fils  d'une  focur  ,  le  neveu  fuccède-t-il  avec 
le  hère  dar.s  les  fitits  ?  Nuji  ,  parce  que  fa  mcre 
auroit  été  exclue  pat  celui  ci  ,  àc  que  par  confé- 
quenc  il  doit  fubir  le  même  fort»  puifqu'jl  la  re- 
pré(euce.  C'eft  la  décifion  exprelTe  de  la  coutume 
de  Paris,  article  321:  »  Toutefois  les  rnâies  ve- 
y>  nans  dune  fille,  6c  fuccédaiu ,  comme  die  eft  , 
»  par  Repréfenrarion  ,  ne  prenneiu  aucune  chofe 
5>  es  fiefs  délaiffés  pat  le  trépas  de  leurs  oncle  &c 
3>  tante  ,  non  plus  que  leur  mère  eût  fait ,  venant 
»  â  la  fucceflion  avec  fes  frères  m.  On  trouve  la 
même  difpoficion  dans  les  Itoutumes  d'Orléans, 
article  320J  de  Sens,  article  95  j  d'Etampes,  ar- 
ticle m;  &  cous  les  auteurs  la  regardent  comme 
un  point  de  droit  commun.  Pithou  remarque  urt 
arrêt  du  17  Février  1549  qui  Ta  étendue  à  là  cou- 
tume de  Troies. 

Il  faut  dire  ,  par  la  même  raifon ,  que  le  neveu  ,  fils 
à\yi\Q  foeur  décédée  ,  n'exclut  pas  la  fœur  furvivante, 
mais  concourt  avec  elle.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé 
daiis  la  coutume  de  Vitry  par  arrêt  des  5  avril  1541 
&  11  mars  155S  ,  &  dans  celle  de  Sens,  par  arrêc 
du  4  août  1739  ,  au  rapport  de  M.  Rolland  de 
Challerange.  Les  deux  premiers  tout  partie  du  recueil 
de  le  Vell  ,  le  troifième  eft  inféré  dans  celui  de 
M.  l'Epine  de  Grainville.  Le  Grand  ,  fur  l'arride  1 5 
de  la  coutume  de  Troies,  en  cite  un  autre  du  2  5  jan- 
vier 1 5(37. 

V.  On  ne  doute  pas  ,  dans  \^s  coutumes  donc 
nous  parlons  ,  que  le  neveu  ,  fils  du  hère  décédé , 
ne  fuccède  dans  les  fiefs  avec  un  frère  furvivanr. 
Ils  font  tous  deux  mâles  &  réputés  au  même  degré  j 
ainfi  point  de  motif  d'exciuficn  pour  l'un  contre 
l'autre. 

Mais  le  neveu,  fils  d'un  frère, exclut-il  la  fœur  ?  L'ar- 
ticle 22  5  de  la  coutume  de  Paris  décide  pour  la  néga- 
tive :  »  >Et  fi  en  ladite  fucceilion  coilacéuiô  il  y  a  fiels. 
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>>  les  enfans  dçs  frères  n'excluent  leurs  tantes 
»  fœurs  du  défunt  j  mais  y  fuccèdent  lefdires 
*»  tantes  de  leur  chef,  comaie  étant  les  plus  pro- 
»  ches  avec  les  enfans  des  frères.  Et  s'ils  font  plu- 
i>  iîeurs  enfans  de  frère  ,  fuccèdent  feulement  pour 
>»  une  tête  avec  leur  tante  ««.  C  eft  ce  que  portent 
aulîî  les  coutumes  de  Rheims ,  article  54;  de  Ver- 
maodois  ,  article  1^3  j  <î^  d'Orléans,  article  312. 
Mais  cette  difpofition  doit- elle  être  étendue  aux  cou- 
tumes muettes  ?  Gayné  ne  fait  aucune  difficulté  de 
répondre  que  non  ,  parce  qu'elle  eft  contraire  â 
la  règle  établie  par  l'article  25  de  la  coutume  de 
Paris  même  ,  que  les  femelles  font  exclufes  des 
fiefs  par  les  mâles  en  pareil  degré  ,  &  au  principal 
effet  que  doit  produire  la  Kepréfenration.  »  Car, 
»>  dit  cet  auteur  ,  (on  effet  certain  &  inconreftable , 
w  tant  en  direde  qu'en  collatérale ,  eft  de  remettre 
n  le  repréfentant  au  degré  de  la  petfonne  repré- 
3»  fentée  \  lequel  effet  préfuppofé  ,  comme  les  en- 
M  fans  mâ'es  ilFus  des  frères  du  défunt  fe  trouvent 
0»  en  la  place  de  leur  père  au  même  degté  qu& 
>î  leurrante,  ils  l'excluent  nécelTairement,  puifqu'ils 
»  font  en  pareil  degré  ,  &  qu'ils  ont  l'avantage  du 
»  fexe  \  Ôc  quoique  cet  effet  de  la  Repréfentation 
»  ne  fuit  qu'une  hcbion  ,  néanmoins  ,  comme  cette 
M  hdion  procède  de  la  loi ,  elle  doit  avoir  le  même 
»>  effet  dans  le  cas  femt  que  fl  le  cas  étoit  véri- 
I»  table  ;  cela  eft  de  principe  ««.  Plufieurs  arrêrs  ont 
confirmé  ce  fentiment  ;  il  y  en  a  trois  rendus  dans 
la  coutume  de  Chartres;  les  deux  premiers  font  de 
154^  &:  du  10  mars  1547.  L'un  eft  en  faveur 
du  fieur  d'O  ,  l'autre  eft  intervenu  dans  la  fuccef- 
fion  de  Guillaume  Pillavoine.  C  eft  DamouHn  qui 
nous  les  a  confervés  en  (on  apoftille  lur  rarticie 
^6  de  cette  coutume  ;  &  ce  grand  jurifconfulte 
les  regarioit  comme  des  loix  qui  dévoient  lever 
toute  difficulté  ,   &Jic  non  ejl  amplïus  dub'uandum ^ 
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die- il  après  les  avoir  rapportés.  Le  croifième  eft 
retracé  en  ces  termes  par  Thoinas  Chauvelin  en 
fa  note  fur  le  mcuie  texte  :  >j  11  y  a  autre  arrcc 
»  donné  au  profit  du  fieur  comte  de  Choify  contre 
s>  la  dame  de  Vefigneux  fa  tante  >  par  lequel  rcr 
M  prc (entant  {on  père  ,  la  dame  de  Veiigneux  fut 
»>  exclue  des  biens  du  (leur  comte  des  Vaux  ,  fitués 
»>  à  Charcré*s.  M.  BuifTon  avoir  écrit  pour  la  dame 
»  de  Velîgneux  ««.  il  en  a  été  rendu  deux  fembia- 
bles  pour  la  coutume  de  Vitry  ,  les  5  feptembre 
1576  &  4  juin  1579.  Us  ont  été  prononcés  tous 
deux  en  robes  rouges ,  &  le  premier  a  été  public 
par  ordre  de  la  cour  à  l'audience  du  fiége  de  Vi- 
try. On  les  trouve  dans  Chopin ,  le  Veft  Se  Bro- 
deau.  La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
de  Montfort  par  un  arrêt  du  21  juillet  15^5  ,  rap- 
porté par  Dumoulin  en  fa  note  fur  l'article  109  de 
cette  loi  municipale. 

39  Comme  cette  jurifprudence ,  dit  Guyné  ,  cft 
»  conforme  au  principe  général  de  la  Repréfenta^ 
5)  tion  ôc  de  l'exclufion  des  femelles  pour  la  fuc- 
3j  ceiiion  des  fiefs  ,  lorfqu'îî  y  a  des  mâles  en  pa- 
3>  reil  degré  ,  il  me  paroît  qu'il  en  faut  tirer  une 
3»  règle  générale  pour  toutes  les  coutumes  qui  ne 
3>  portent  point  de  difpôfition  contraire  ,  plutôt  que 
53  d'y  étendre  celle  de  la  coutume  de  Paris  ^, 

Denifarc  regarde  comme  contraire  à  cette  jurifpru- 
dence i'arrèr  rapporté  par  M.  l'Epine  de  Grainvillê 
fous  la  dâie  du  4  aoûr  1759.  Ce:  arrêt  efl  inter- 
venu dans  h  coutume  de  Sens  ;  mais ,  quoi  qu'en 
difent  Deraifart  <?^  M.  l'Epine  de  Grainville  lui- 
mcme  ,  il  n'a  pu  rien  prononcer  fur  notre  queftion* 
Il  s'agiiïbît  de  favoir  d  qui  apparriendroient  leS^ 
fîeis  qui  fe  trouvoient  dans  la  fucceffion  du  ehe^ 
valier  d'Arizenteuil.  Ses  héritiers  étoient  trois  fœurs, 
le  marquis  d'Argenceuîl ,  fon  neveu,  fils  d'un  frère. 
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&  le  comte  de  Vienne,  fon  autre  neveu  ,  fils  d'une 
fœur.  Le  marquis  d'Argenceuil  n'avoit  point  à 
combattre  fes  tantes  ,  elles  lui  avoient  Fait  donarioa 
de  tous  leurs  droits.  La  contedation  n'étoic  qu'entre 
]ai  d<  le  comte  de  Vienne  qu'il  vouioit  exclure , 
ôc  qui ,'  de  fon  côté  ,  prétendoic  fuccéder  dans  la 
moitié**^  6^s  fiefs.  Par  l'arrêt  on  a  donné  au  mar- 
quis d'Argenteuil  quatre  cinquièmes  des  biens  liti- 
gieux ,  Ôc  l'autre  cinquième  a  été  adjugé  au  comte 
de  Vienne.  Ainfi  les  feuls  points  qui  aient  été  déci- 
dés en  cette  occafion  ,  four ,  que  le  neveu ,  hls  d'une 
fœur ,  n'exclut  pas  Çqs  tantes  ou  leurs  ayans  droit , 
<^  qu'il  n'eft  point  lui-même  exclus  par  le  neveu 
fils  d'un  frère.  Le  premier  point  eft  conforme  â 
ce  que  nous  avons  dit  ci-devant  ,  n.  5  ;  le  feirond 
n'eft  pas  aulli  exact,  comme  on  le  verra  ci  après  ; 
mais  l'un  ôc  l'autre  font  abfolumenc  étrangers  à  la 
cjuefiion  qui  nous  occupe  ici. 

il  y  auroit  plus  de  jufteire  à  nous  oppofer  l'arrêc 
du  31  décembre  1^04,  rapporté  par  1  homas  Chau- 
velin  fur  l'article  9  de  la  coutume  de  Chaumonr. 
11  a  été  rendu,  dit  cet  auteur,  »  en  la  troifième 
a»  des  enquêtes  ,  au  rapport  de  M.  de  Lamoignon  , 
9i  entre  trançois  Huraulr  ,  tuteur  de  Jean  éc  An- 
>j  toine  le  Page  ,  enFans  de  feu  Thierry  le  Page  , 
3i  demandeur  à  ce  que  tous  les  héritages  féodaux 
tf  lui  fuifent  adjuges  ;  &c  Jean  Damelnil ,  tuteur 
»  de  (ts  enfans  ôc  de  Jeanne  le  Page  qui  avoic 
i>  furvécu  fon  frère,  défendeur  :  ôc  il  a  jugé  que 
93  les  héritages  féodaux  firucs  fous  la  courume  de 
M  Chaumont  ,  feroient  partagés  également  entre  la 
»  ranre  &  les  neveux  reprefentans  le  détunt  <«. 

Ce  qu'il  y  a  de  fingulier  dans  cet  airêt  ,  c'eft 
que  ,  nonobftant  ceux  de  1 576  6c  1  579  qui  avoienc 
jugé  le  contraire  pour  la  coutume  de  Vitry  ,  Ôc 
même  par  forme  de  règlement  ,  il  a  encore  or- 
donné  qu'il  Jlroit   informé  par  turbcs  de  l*ufancc 
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d'aucuns  articles  de  la  coutume  de  Viiry  ^  f avoir  ,' 
Jt  les  neveux^  en  fans  du  nuile^  excluent  aux  fitfs  leurs 
tantes  qui  font  en  plus  proche  degré.  On  ignore 
(Quelle  a  été  a  cet  égard  la  fuice  de  l'arrcc. 

Piilioa  ,  far  l'article  15  de  la  coiuanie  de  Troies , 
en  rapporte  un  autre  du  3  leprembre  1  578  ,  qui 
jnge  ,  comme  celai  de  \6o^^  que  le  neveu,  HIs 
d'un  frère,  n'exclut  pas  fa  tante  dQs  fiefs  régis  par 
cette  coutume  ,  mais  qu'il  deit  les  partager  avec 
elle. 

Ainfî  voila  deux  arrècs  contre  fix.  Si  Vow  fe  dé- 
termine par  le  nombre  ^  le  neveu  doit  fuccéder  feul  : 
fi  l'on  s'en  tient  au  plus  réceiît  ,  celui  de  iCo^ 
doit  le  faire  concourir  avec  la  tante.  Quel  parti 
prendre  dans  ce  conflit  d'autorités  ?  S'en  rapporter 
aux  principes  eft  le  plus  sûr  ,  &c  5  comme  on  l'a 
vu  ,  ils  font  décififs  pour  le  neveu.  C'efl:  l'avis  de 
le  Grand  fur  la  coutume  de  Troies  j  &  fi  cet  au- 
teur penfe  de  la  forte  dans  une  coutume  fur  la- 
quelle il  eft  intervenu  u:i  arrct  contraire  ,  à  plus 
forte  raifon  doic-on  décider  de  même  dans  celles 
où  la  queftion  n'a  pas  encore  été  jugée. 

Vî.  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  neveu  ^A% 
du  frère  5  peut-il  s'appliquer  à  la  nièce  ?  peut-elle, 
hors  à^s  coutumes  de  Paris  ,  d'Orléans ,  de  Ver- 
mandois  &  de  Pvheims  ,  exclure  fa  tante  ,  fous 
prétexte  que  {on  père  ,  qu'elle  repréfente  ,  aurait  eu 
ce  dioit  ?  La  négative  ne  fouBre  aucune  difficulté 
dans  les  coutumes  qui  refufent  expreflement  a  la 
Repréfentation  en  ligne  directe  l'efet  de  com.mu- 
niquer  au  repréfenrant  les  prérogatives  du  fexe  de 
la  perfonne  repréfentée  ;  car ,  nous  l'avons  déjà 
dit ,  la  Repréfentation  ne  peur  avoir  deux  natures 
différenres  dans  une  même  coutume  ;  elle  peut 
être  &  elle  efl:  effedivement  plus  étendue  en  ligne 
direéte  qu'en  ligue  collatérale  ;  mais  fon  effence 
eft  néceiîairemenc  la   même   ûans   lune  que   dans 

l'autre. 
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Tâutre.  Aiiifi  ,  die  Guyné  ,  »  nonobllant  les  arrêcs 
»3  rendus  dans  la  coutume  de  Vitry  ,  par  lerw]uels 
•>  on  a  jugé  que  le  fils  du  frère  avoit  droit  d'ex- 
>»  dure  fa  ta:ue  j  fi  la  quellion  s'y  rencontroir  dans 
p  i'cfpèce  de  la  fille  du  frère  ,  il  faudroit  juger 
*»  tout'  le  contraire  ,  pajce  que  cette  coutume  efl: 
i>  du  nombre  de  celles  dans  lefqueHes  l'effet  de 
yi  la  Repréfenration  en  directe  eft  feulement  de 
»  rapprocher  le  répréfentant  au  degré  ,  mais  non 
»>  pas  de  lui  donner  l'avantage  du  fexe  de  la  perfonne 


reprefentee. 


Mais  ,  ajoute  cet  auteur ,  daiis  les  coutumes 
»»  qui  5  comme  celle  de  Paris  ,  donnent  à  la  fille 
jj  du  fils  aîné  le  droit  de  prendre  le  préciput  qui 
»  auroit  appartenu  à  fon  père  ,  &  qui  ne  portent 
»  pas  de  difpoficion  femblable  à  l'article  313  , 
8'  j'eftime  que  la  fille  du  fcère  doit  exclure  fa 
»  tante  ,  nunobftant  la  difpofirion  de  la  coutume 
9>  de  Paris ,  qu'on  doit  a  cet  égard  conlidérer  comme 
ï>  une  difpofirion  fingulière  &  contraire  au  principe 
3'  général  du  droit  de  Repréfenration  ,  du  moins 
»-   tel  qu'il  çft  reçu  dans  cette  efpèce  de  courûmes  *:► 

Quoique  cet  avis  nous  paroiiie  très-jufte  ,  nous 
ne  pouvons  cacher  qu'il  a  été  pro'ctit  par  un  aircc 
du  grand  confeil  de  Malines  ,  conhrmarif  d'une 
fentence  âes  échevins  de  la  même  ville  du  24  jan- 
vier   1549.^ 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Chrifiin  ,  ad  /eges 
mcchlinicnjes  ^  litre  16  ^  article  9  \  ceux  qui  en 
foutiennent  le  bien  jugé  ,  difent ,  1®,  que  c'eft  mai 
raifonner  d'appliquer  à  la  ligne  collatérale  ce  qui 
n'a  été  établi  que  pour  la  ligne  direde;  2°.  que  le 
droit  de  proximité  eft  plus  ancien,  îk  conféqucm- 
nient  plus  favorable  que  celui  de  Repréfencarion  ; 
3'^.  que  pour  donner  à  la  fille  du  frère  le  droit 
d'exclure  la  fœur  ,  il  faudroit  admettre  plufieurs 
ficlions  à  la  fois. 

Tcmt  LIF.  Q 
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Giiyné  donne  à  ces  trois  objedions  des  réponfes 
que  nous  croyons  pcicn^ptoires.  Nous  ne  les  tranfcri- 
rons  pas  ici ,  parce  que  l'u!)  en  trouve  la  (ubftance 
dans  ce  que  nous  avons  dit  ci  devant ,  n.  3. 

Vil.  La  nièce,  fille  du  frère,  doit-elle  prendre  à 
rencontre  de  (on  oncle  la  mcme  part  dans  ks  fiefs 
qu'auroit  pnfe  Ton  père  ,  ou  doit- elle  ctre  exclue 
a  caufe  de  (on  fcxe  ?  La  coutume  d'Orléans  a  em- 
bralfé  le  premier  de  ces  deux  partis  :  '>  La  fill«  ve- 
o*  nant  du  mâle,  dit -elle  article  311  ,  repréfente 
3»  fon  père  en  la  (uccelTion  de  fon  oncle  décédé, 
5»  avec  le  frère  du  décédé  ,  oncie  de  ladite  fille  *^. 
11  faudroit  en  décider  autrement  dans  les  coutumes, 
relies  que  Vermandois  (^  Vitry  ,  qui,  par  des  dif- 
pofuions  exprelles ,  bornent  î'etlet  de  la  Repr^fen- 
tation  dans  les  hiles  à  un  fimple  rapprochement  de 
de-^ré  :  cela  réfuhe  de  ce  que  nous  avons  établi 
au  nombre  précédent  ;  mais  dans  les  coutumes  de 
Paris ,  de  Sens  ,  de  Moiitfort  ,  en  un  mot  dans  toutes 
celles  qui  n'ont  pas  de  difpofitions  femblables  ,  on 
doit  fuivre  l'article  321  de  la  coutume  d'Orléans  : 
c  eft  du  moins  ce  qu'enfeignent  les  principes ,  cac 
les  arrêts  ont  beaucoup  varié  fur  ce  point  ,  &  les 
plus  récens  font  contraires  à  notre  propolition. 

Chriftin,  â  l'endroit  déjà  cité  ,  en  rapporte  un  du 
grand  confeil  de  Malines  de  l'année  1 5  5 1  >  par  le- 
quel un  frère  fut  préféré   à  la  fille  d*un  autre  frère. 

La  première  fois  que  la  queftion  fe  préfenta  dans 
la  coutume  de  Paris  ,  le  parlement  crut  devoir  con- 
fulter  Tufage  ;  il  ordonna  une  enquête  par  turbes  ; 
mais  il  n'en  réfulta  aucun  éclaircilTement ,  les  tur- 
biers  furent  partagés  dans  leurs  opinions  ;  en  con- 
féquence  ,  la  cour  fe  détermina  par  les  piiucipes  gé- 
néraux de  la  matière  :  un  arrêt  du  11  mars  1651 
adinic  la  fille  du  frère  au  partage  des  fiefs  avec 
(on  oncle. 
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Le  15  juillet  1^58  ,  autre  arrêc  qui  juge  de  même 
dans  la  coutume  de  Sens. 

L'année  iuivanre,  le  20  décembre,  troifîème  arrêc 
qui  étend  cecte  jurifprudence  à  la  coutume  de  Monc- 
iort  (*•)• 

Quatre  ans  après  ,  la  queftion  fe  préfenta  une 
féconde  fois  dans  la  courume  de  Pans  ;  la  cour  , 
par  arrêt  du  13  février  166^  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  renverfa  l'ancieune  maxime,  ùc  ad- 
jugea tous  les  fieh  au  frère  ,  à  l'exclufion  de  la 
nièce  qui  reprcfentoic  fon  père.  La  même  chofe 
a  cré  jugée  ,  dans  notre  (lècle  ,  par  un  arrêc 
rendu  en  forme  de  règlement  pour  la  coutume  de 
Chartres,  le  19  décembre  1735.  En  voici  lefpèce 
telle  que  la  rapporte  Deniiarc  :  »  L'abbé  de  RofTec 
a»  qui  polfédojt  des  inth  régis  par  la  coutume  de 
»  Chartres  ,  avoit  pour  héritiers  préfomptifs  ua 
^  frère  ,  un  neveu  his  d'un  frère  prcdécéde  ,  &  une 
»•  nièce  tiile  d'un  autre  hère.  La  coutume  de  Char- 
i>  rres  admet  la  Reprcfentation  ,  tant  en  ligne  dU 
j>  redle  que  collatérale  ,  par  Tatticle  93  ,  fuivant  la 
»•  dilpohtion  du  droit  ;  ôc  par  un  aiitre  article ,  elle 
M  ewilat  les  filles  par  les  mâles  en  pareil  de^ré  , 
a>  dans  les  fuccellions  aux  hefs  en  ligne  collatérale, 
aa  La  nièce  prétendoit  fuccéder  à  fon  oîicle  par  Re- 
j>  préfentation  de  (on  père  \  elle  invoquoit  la  no- 
M  velle  118,  qui,  diloii-eîie,  donne  au  rcpicfcn- 
w  tant  les  prérogatives  du  repréfenté.  Cette  pré- 
•>  tention  donna  li-ju  â  une  anpie  difcuffion  de  la 
i>  novelle  :  il  en  rélulta,  qu'en  général  la  Reprélen- 
9»   tation   ne  communique  que   le   dcîjré    de  repré- 

(♦)  Ces  trois  arrêts  fon:  rapp;  tr^^s  dans  le  rrahé  de  (a. 
ReprcÇcrjution  des  filUs  en.  la  juccelftim  de>,  fi.fs  ,  fuivant 
la  coutume  de  Paris  ^  fur  la  turbe  fai:e  au  c'-ateiei ,  ei  e:::^ 
cution  d'arrêt  fur  l' article  y~%  de  ladlce  coutume,  pur  AL 
Je^n  Duouii  f  ayocat  tf  uû  dis  turUirs.  Pjris  ,   1660. 
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••  fente,  &r  jamais  des  prérogatives ,  fur- tout  cellei 
u  qui  font  attachées  à  des  qualités  inhérentes  à  la 
•»  perfonne  ,  telles  que  le  lexe  6c  la  malcuhnitc  j 
B»  ôc  par  l'arièr  dudit  )Our  19  décembre  173  5  ,  donc 
»»  la  publication  au  bailliage  de  Chartres  fut  or- 
»  donnée  ,  tous  les  hefs  du  fieur  de  Kollét  fuient 
M  adjugés  à  fon  frère  &à  (on  neveu,  à  Texclulion 
ê>  de  la  nicce  fille  d'un  autre  frcie  ec. 

Denifatt  auroit  bien  dû  nous  mftruire  des  moyens 
dont  on  s'eil  fervi  dans  cette  caufe  pour  établir  que  > 
fuivant  la  novelle  118,  la  Repréfcntaùon  ne  coni- 
munïque  que  le  degré  du  rcpréjenté.  Nous  avons 
déjà  démontré  le  contraire  &c  par  les  propres  termes  de 
cette  loi ,  &  par  le  privilège  du  double  lien  qu'elle 
accorde  aux  neveux  contre  leurs  oncles  ,  priv)lége 
qui  cependant  e(l  ,  par  fa  nature ,  inhérent  à  la  per- 
fonne du  frère  germain  ,  ôc  ne  peut  fe  communi- 
quer aux  neveux  que  par  le  fecours  de  la  Repré- 
fentarion  ,  paifqu'encore  une  fois  ils  ne  font  païens 
au  défunt  que  d'un  côté. 

Il  ne  Faut  pas  même  forîir  de  la  coutume  de 
Paris  pour  faire  voir  que  la  Repréfentation  com- 
n-iunique  au  repréfentant  les  qualités  perfonnelles 
du  repréfenté.  L'article  311  le  décide  clairement,  en 
excluant  de  la  fucceiîion  aux  fiefs  le  neveu  fils 
d'une  fœur  qui  a  un  frère  pour  concurrent.  >•  Cela 
*>  préfuppofe  néceffairemenr ,  dit  Guyné,  que  l'in- 
«>  habilité  du  fexe  de  la  mère  rend  fes  enfans  pa- 
»>  reillemenr  inhabiles,  parce  qu'ils  ne  font  pas  feu- 
»  lement  rapprochés  a  fon  degré  ,  mais  qu'ils  font 
»  obligés  de  repréfenter  fon  fexe  :  il  me  paroîc  que 
>5  c'eft  une  fuite  ôc  une  eonféquence  nécefTaire  de 
»>  dire  ,  par  argument  contraire  ,  que  les  femelles  qui 
îî  reprcfentent  un  maie  ,  doivent  pareillement  re- 
ta  préfenter  fon  fî^xe  ,  &c ,  comme  le  repréfentant , 
>î  prendre  les  mcmes  avantages  dans  les  fiefs ,  qu'il 
3î  y  auroit  pris  s'il  avoit  furvécu  «f. 
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On  objecte  que  les  tîlles  font  frappées,  relative- 
ment i  la  poireifion  des  hefs  ,  d'une  incapaciré  qui 
n'a  été  levée  -]ue  poar  la  ligne  direcle ,  ôc  qui  par 
conféquent  doiî  fubfifter   pour   la  collatérale. 

Mais-  rien  n'eft  plus  faux  dans  l'éiar  acftuel  dc$ 
chûfes.  Les  tîefs  ne  font  plus  ce  qu'ils  éroient  dans 
leur  origine  i  loffque  i'ou  a  rédigé  nos  courûmes, 
il  y  avoic  déjà  plulieurs  liècles  .qu'ils  n'obligeoienc 
plus  leurs  poiFelîeurs  au  fervice  d^s  armes  ,  &c  qu'ils 
étoienc  devenus  patrimoniaux  ^  les  femelles  peuvent 
donc  les  polféder  comme  les  mâles  :  aulii  y  fuccè- 
dent-elles  dans  toutes  \qs  coutumes,  lorfqu'elles  ont 
l'avantage  de  la  proximité.  11  eft  vrai  que  les  mâles 
les  excluent  prerqne  par-cour  en  pareil  degré  ;  mais 
cette  excluficn  n'ôtablic  rien  moins  qu'une  incapa- 
cité, foie  abfolue,  (oit  relative  ;  il  n'en  rcTulte  qu'uiîe 
préférence  femblable  à  celle  que  le  droit  civil  ac- 
corde au  frère  s^rmain  &  à  fes  enfans  lur  les  frères 
conlangiiins  ôc  uieruis. 

On  objede  encore  que  l'article  25  de  la  coutume 
de  Paris  ,  portant  quen  fuccejficn  collatérale  Us 
femelles  n'héritent  point  en  fief  avec  les  mâles  en 
pareil  degré  y  eft  une  difpohcion  générale  ,  &:  que 
par  conféquenc  on  ne  pourroit  taire  concourir  la 
hlle  du  frère  avec  fon  oncle  ,  fans  aller  contre  la 
maxime  qui  défend  de  diftinguet  quand  la  loi  ne 
le  taie  pas. 

Cet  article  eft  général  ,  mais  il  eft  modifié  par 
celui  qui  admet  la  Repréfcnrarion.  Les  rédacleurs 
n'ont  pas  entendu  inférer  dans  la  coutume  deux 
difpofitions  contraires  l'une  à  l'nutre  \  il  faut  donc 
les  faire  valoir  toures  deux  ,  chacune  dans  les  cas 
qui  lui  font  propres.  L'article  25  eft  fait  pour  les 
femelles,  qui  ,  venant  de  leur  chef  à  la  fucctilion, 
ïe  trouvent  en  pareil  degré  avec  des  mâles  :  alors 
point  de  doute  qu'elles  ne  foient  exclues.  Mais 
qjaûd  elles   vieaneut  par  Reptéfenurion  ,  c  eft  lu 
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cas  de  Tarilcje  3 10  ,  qui  appelle  les  enfans  des  frères 
&  dcc  fcr'irs  en  la  place  de  leurs  pères  ou  mcrcs  ; 
S:  par  conféquenc  c'eft  par  !a  qual'tc  de  laperfoivie 
qu'elles  repréfentenc  ,  que  ïon  doit  régler  leurs 
oroic':  a  la   fuccelTi'^n  féodale. 

Mais,  dit  on  ,  la  ReprcTeiKâcion  ne  peut  aller  juf- 
qu'à  changer  le  fexe ,  ni  faire  qu'une  femelle  foie 
un  maie  :  rnauvaife  fubtilité.  La  Reprcfenration  ne 
change  ni  rcelleinenc  ni  par  fidfcion  le  fexe  du  re- 
préfentaur;  niais  eUe  donne  à  celui-ci  les  mêmes 
droits  qu'aurou  eus  le  repieferté.  La  noveile  118 
fuppofe  t-ellc  dan^  le  1  eveu  ,  fils  du  frère  germain  , 
une  parenté  de  deux  cotés,  lorfqu'elle  le  préfère  au 
frère  confanguin  ou  utérin  ?  L'article  321  de  la  cou- 
tume de  Paris  transforme- t-elle  lernale  en  i-emei!e, 
en  décidant  que  le  neveu ,  fils  d'une  fœar  ,  efl  exclus 
par  le  frère  ?  Non  ,  ces  deux  loix  ne  f:jignent  rien 
contre  la  nature  ,  elle  ne  font  que  mefurer  les  droits 
des  enfans  fur  ceux  6çs  auteurs  de  leurs  jours. 

VIIL  Le  neveu  ,  fils  d'une  fœur,  exclut- il  la  nièce 
fille  d'une  autre  fœur?  Il  y  a  un  cas  où  l'affirmative 
n'eft  fufceptible  d'aucun  douce  ,  c'eft  lorfqu'ils  vien- 
nent tous  deux  de  ieur  chef  &  fans  le  fecours  de 
la  Repréfentacion  ,  c'eil:  à-dire  lorfqu'ils  n'ont  pour 
concurrent  ni  oncle  ni  tante  ;  on  en  trouve  une 
difpoiuioa  expreOe  dans  l'arricle  6y  de  la  coutume 
de  Vitry  :  m  Quarjd  un  homme  va  de  vie  à  trépas 
»  fans  hoirs  de  fort  corps ,  &  il  a  deux  frères  ou 
»»  deux  fœurs  ,  ôc  Fun  defdits  frères  ou  l'une  deC- 
w  diies  fœurs  a  enfaiis  mâles  ,  &  l'autre  toutes  fil- 
•s  les ,  les  neveux  mâles  dudic  défunt  emportent 
9>  les  héritages  féodaux.  ,  &  n  y  prennent  aucune 
to  chofe  lefdices  nièces  ;  car  les  filles  en  ligne  col- 
»9  latérale  ne  prennent  aucune  chofe  a^ec  les  mâles 
sî  en  pareil  degré  s«.  Cet  article  eft  très-clair  ;  ce- 
pendant on  a  voulu  foutenir  que  la  coutume  n'en- 
tendoic  pat  les  neveux  mâles  que  les  fils  des  ftè- 
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res  ;  mais  cette  prétention  a  été  condamnée  par  un 
arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  15  décembre 
1550,  rapporté  dans  Tapollilie  de  Dumoulin  fut 
le  texce  cité. 

Si  le*  neveu  ôc  la  nièce  venoîent  par  Repréfenta- 
tion,  il  faudroit ,  fuivant  nos  principes,  les  admet- 
tre ensemble  à  la  fuccelîion  féodale  ,  parce  que,  re« 
préfencant  chacun  une  focur  du  défunt,  ils  ne  peu- 
vent avoir  plus  de  droits  l'un  que  l'autre. 

IX.  Miis  le  neveu  ,  fils  d'un  frère ,  exclut-il  le  ne- 
veu hls  d'une  fœur  ?  La  négative  eft  inconteftable, 
lorfqu  il  n'y  a  point  de  Repréfentation  entre  eux , 
ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe  ,  lorfque  le  défunc 
n'a  lalifé  ni  frère  ni  fœur ,  &  que  par  conféquenc 
ils  viennent  du  leur  chef:  c'eft  ce  qui  a  été  jugé 
par  plufieurs  arrêrs  cités  dans  le  commentaire  de 
Pichou  fur  l'arricle  c  ^  de  la  coutume  de  Troies. 
11  y  en  a  un  autre  dans  le  journal  des  audiences 
fous  la  date  du  t-j  mars  1^35:  c'eft  fur  le  même  ^ondc' 
ment  qu'ont  été  rendus,  pour  la  coutume  d'Amiens , 
les  arrêts  du  7  mai  1575  &  du  5  avril  1^55.  On 
fe  rappelle  que  cette  coutume  préfère,  dans  la  fuc- 
celîion des  fiefs,  les  mâles  aux  femelles ,  Ôc  les  aînés 
aux  puînés.  En  conféquence  ,  le  premier  de  ces  ar- 
rêts a  jugé,  après  une  enquête  par  turbes,  que  les 
fiefs  de  la  fuccedjon  d'une  tante  appartenoienc  i 
l'aînée  fille  de  fa  fœur,  d  l'exclufion  de  la  puînée 
fille  de  fon  frère  ;  &  le  fécond  a  préféré  ,  dans  la 
fucceilion  féodale  d'un  oncle  ,  le  neveu  plus  âgé 
fils  de  la  fœur,  au  neveu  moins  âgé  fils  du  frère. 
Voyez   le  journal  des  audiences. 

Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  les  ne- 
veux concourent  avec  un  oncle  ,  une  tante  ,  &  où 
par  conféquent  ils  ont  befoin  de  la  Repréfentation 
pour  fuccéder  ?  Les  arrêts  ne  font  pas  uniformes 
fur  cette  queftion.  Le  premier  qui  l'a  jugée  eft  du 
14  août  154^  >  il  a  décidé  dans  la    coutume  de 
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Chartres,  que  !e  neveu  ,  Fils  du  frère,  doit  exclure  le 
neveu   fils   de   la  fŒur  ,  parce  que  celui  ci  venit  ex 
radice  infeclâ  ^  <?e  ioni  les  termes   d'/iiiiidius  Tullus 
en   les  noces  fur  l'arcicle  95    de  cette  couiiinie. 

Le  fécond  arrcr  eftdu  iS  mars  iCy.yl  •  \\  a  crë  rendu 
dans  la  coutume  de  Parjs  >  &  il  adonne,  fuivanc  Ki- 
card. ,  »  à  des  neveux  ilFus  d'une  focur  le  droit  de 
•>  fucccder  à  leur  oncle  aux  fiefs,  concurremment 
»  avec  leurs  tances  &  leurs  confins  germains  ifiTiis 
»>   d'un  frère  «'. 

La  queltion  s'eft  reprcfentce  douze  ans  après  \ 
t)  .V  par  autre  arrêt  rendu  en  la  féconde  chambre 
5>  des  enquêtes  le  16  juillet  1660  ,  après  que  le 
9»  procès  avoic  été  parti  en  la  première  ,  le  con- 
05  traire  a  été  jugé  dans  la  mcmeefpèce,  &  que 
»j  les  neveux  iflus  d'une  fœur  ne  dévoient  en  ce 
•*  cas  prendre  aucune  part  dans  les  fiefs  ce.  Ce  font 
encore   les  termes  de  Ricard. 

Cet  arrèr  paroilîoic  avoir  fixé  la  jurifprudence  etî 
faveur  des  neveux  fils  de  hères.  Les  principes  d'ail» 
leurs  en  conftaioient  le  bien  jugé.  Le  repréfenranr 
ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  le  repréfenté  ; 
nous  l'avons  démontré.  Le  fils  de  la  fœur  ne  peut 
donc  pas  fuccéder  à  des  biens  dans  lefquc's  la  focut 
même  n'eût  pu  rien  prétendre.  Or  celle  ci  eût  été 
exclue  des  fiefs  par  fon  frère  ;  par  conféquenr  le 
repréfentant  de  fon  frère  doit  exclure  celui  qui  la 
repréfenté  elle-même. 

C'ell  fur  CQS  raifons  qu*ont  été  rendus  les  arrêts 
de  i54<5  &  16^0.  Cependant  on  eft  revenu,  dans 
notre  fiècle  ,  a  celui  de  1(^48  :  l'arrêt  déjà  cité  du  4 
août  1739  a  jugé,  dans  la  coutume  de  Sens,  que 
le  comte  de  Vienne,  fils  d'une  fœur  ,  devoir  fuccé- 
der avec  le  marquis  d'Argenteuil  fils  d'un  frère. 
Voici  les  morifs  qu'en  donne  M.  l'Epine  de  Grain- 
ville. 

w   L'article   201  de  la  coutume  de  Stns  porte 
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»  précifémenc ,  que  les  filles  ne  font  exclues  du  par- 
»>  cage  des  fiefs  qr.e  lorfqu'elles  fe  trouvent  ea 
••  parité  de  degrc  avec  les  mâles  j  le  mâle  ne  peac 
3»  donc  exclure  les  filles  que  dans   le  cas  de  l'éga- 

»  lité  de  degré P^r  rarcicle  ç)6  ^  le  mâle  exclue 

«  les  cnfans  mâles  de  la  foEur ,  c'etVâ-dire  fes  ne- 
»  veux  ,  parce  que  leur  mère  vivante  n'eût  rien  pris 
»»  dans  les  fiefs.  Ces  deux  difpoiuions  ont  le  même 
»  objet  ;  mais  elles  ne  peuvent  avoir  lieu ,  â  moins 
»  que  le  mâle  qui  fe  préfente  ne  foit  dans  un 
»  degré  égal  avec  la  mère  ,  &:  qu'il  ne  loit  par 
a>  conféqaent  dans  un  degré  plus  proche  que  les 
•»  fils  de  la  mère.  Si  ce  font  au  contraire  deux 
»  coufins  germains  qui  viennent  de  droit  à  la  fuc- 
I»  cellR^n  ,  le  neveu  fi!s  du  maie  n'exclut  point  le 
w  neveu  fils  de  la  fœur  du  dcfunt  ,  parce  qu'ils  ont 
a>  égalité  de  degré  &:  de  (exe.  De  ia  ,  il  rclulte  que 
9>  pour  faire  application  de  la  coutume  de  Sens  ,  il 
M  faut  qu'il  y  ait  un  frère  du  défunt,  une  fœur  du 
«  détunt  ,  ôc  un  neveu  fils  d'une  fœur  du  dctunt  j 
»>  en  ce  cas  le  frère  du  défunt  exclut  la  fcear ,  parce 
»  qu'en  pareil  degré  le  mâle  exclut  la  femelle  ;  il 
i>  exclut  de  même  les  mâles  enfans  d'une  fœur  ,  parcs 
u  que  la  mère  même  de  ces  mâies  n'eût  rien  pris 
j>  dans  les  fiefs.  11  s'enfuit  encore  ,  que  lorfque  la 
»  fejnelle  elt  plus  proche  d'un  degré  ,  elle  ne  peut 
»  être  exclue  par  fou  neveu  ,  parce  qu'il  eft  d^ns 
39  un  degré  plus  éloigné.  Enfin  ,  la  rroihème  con- 
w  féqucnce  eft  que  le  neveu  ,  fils  de  la  fœur,  ne  peut 
»•  être  exclus  par  un  neveu  fils  d'un  frère  ,  lorfque 
»  Ja  furvie  d'une  tante  donne  lieu  â  la  Repréfenca- 
»  tion,  parce  qu'outre  que  les  deux  neveux  ont  une 
»  égale  capacité  de  fexe  ik  de  degré  ,  c'eft  que  la 
••  mère  du  neveu  eût  pris  part  dans  les  fiefs ,  parce 
»  qu'elle  n'eût  point  été  exclue  par  le  neveu  fils 
»  de  [on  frère  ,  ^  qu'elle  ne  pouvoit  être  exclue 
H  que  par  un  ftère  du  défunt La  Repréfencation, 
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>»  félon  nos  mœurs  ,  elt  une  grâce  accordée  par  la 

»>  loi  pour  faire  ce(îer ,  en  faveur  de  ceîui  cjui  ctoic 
»•  dans  un  degic  plus  éloigné,  la  règle  ancienne, 
M  proximiiS  a^natus  famïluim  haheto y  le  mort  faifit 
■»  le  vif,  fon  plus  prochain  héritier  ;  cette  Reprcfen- 
»  tarion  n'efl  qu'ini  rappel  &:  un  rapprochement 
»  établi  par  la  loi  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
»  faire  celfer  le  privilège  de  la  priorité  du  degré  , 
»  <^'  de  faire  concourir  celui  qui  eft  dans  le  fécond 
»•  degré  avec  celui  qui  eft  dans  le  premier  ,  &  qui, 
}>    fans  la  Kepréfentation ,  l'auroit  exclus.  .  .  .  <« 

Ces  raifotiS  quadrent  parfaitement  avec  le  fydcme 
adopté  par  l'arrèr  que  rapporte  M.  TEpine  de  Grain- 
ville  :  mais  s'accordent-*! les  avec  les  vrais  principes  , 
toujours  fapérieurs  aux  préjugés  ?  Voyez  ce  que 
nous  avons  dit  ci-devant,  n.  5  &  5. 

X.  Lorfqu'enrre  les  enfans  d'un  frère  qui  viennent 
tous  à  la  luccelfion  de  leur  oncle  ,  foit  avec  leur 
tante ,  (oie  à  ion  exclufion  ,  il  fe  trouve  des  mâles 
6c  des  femelles,  les  premiers  excluent-ils  les  fécondes, 
par  la  règle  c^uenfuccejjion  collatérale  de  fitfs  ^  les 
mâles  excluent  les  femelles  en  pareil  degrc  ?  Denifart 
rapporte  deux  arrêts  des  5  janvier  1617  &c  14  août 
1(594,  qui  ont  jugé  pour  l'affirmative  ;  &:,  s'il  en  faut 
croire  Guyné  ,  ils  ont  été  rendus  »  fur  un  principe 
3j  particulier  ,  qui  efl  que  la  Repréfencation  n'a  lieu 
M  qu'entre  àts  héritiers  de  différentes  lignes  qui  pro- 
j>  cèdent  d'une  même  branche  ,  6c  non  pas  entre 
»  les  héritiers  d'une  même  ligne.  Dans  la  directe  , 
s>  dit  cet  auteur ,  elle  a  lieu  entre  les  defcendaus 
»>  de  divers  frères  ,  qui  com.pofent  chacun  leur  ligne 
3î  particulière  ;  &  de  même  elle  a  lieu  en  collatérale 
«  entre  les  enfans  àe$  frères  ,  à  l'effet  que  ceux 
3j  d'une  même  ligne  fe  réuni ifanr  enfemble,  repréfen- 
jj  tent  leur  auteur,  6c  qu*ils  viennent  tous  enfemble, 
»  par  fon  moyen  ,  à  la  fuccellîon  où  ils  ne  pour- 
»  roient  venir  fans  le  fecours  de  cette  Repréfcmacion. 
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*»  Mais  après  q'ie  la  Repréfencaiion  a  produit  fou 
M  efifêt  coiKte  ceux  d'uiie  autre  ligne  ,  elie  ne  peut 
»>  pius  avoir  lieu  einre  les  licritiers  d'uiie  même  ligne 
»  dans  la  fubdivihon  qu'ils  font  des  biens  de  leur 
»  auteur  j  de  forte  qu'ayant  été  tous  admis ,  par  le  bé- 
•»  néhce  de  la  Repréfencation,  a  la  fuccelliun  de  leur 
«  oncle  ,  ils  fubdivifenc  de  leur  chef  entre  eux  leur 
»•  portion  héréditaire  ,  comme  une  fuccefiion  colla- 
*»  terale  à  laquelle  fe  trouvant  tous  en  égal  degré, 
»»  les  mâîes  excluent  nécelTairement  les  femelles  dans 
*»  les  fiefs ,  parce  que  c'tft  le  cas  précis  de  la  difpo- 
*>  iition  de  la  coutume  «c. 

Xî.  Nous  avons  établi  plus  haut,  partie,  1  ,  §.  1 , 
que  la  novelle  i  1  8  donne  la  préférence  au  neveu 
fur  l'oude  ,  quoiqu'ils  loient  tous  deux  au  même 
degré  ,  â<  cela  parce  que  le  premier  repréfente  (on 
père,  &  que  par  ce  moyen  il  fe  rapproche  d'un  degré 
au  défunt.  Mais  c'eft  une  queiHon  C\  cette  jurifpru- 
dence  doit  être  admife  dans  les  pays  coutumiers. 

Quelques-unes  de  nos  loix  muiiicipalcs  (e  font 
expliquées  là-dedus.  Celle  de  Paris  poire  ,  article 
359,  que  o  ronde  &:  le  neveu  d'un  dctunt  qui  n'a 
«  laifle  ni  frère  ni  focur ,  fucccdent  également  comme 
j>  étant  au  même  degré  ,  &:  fans  qu'audit  cas  il  y 
»>  ait  Reprcfentation  ««.  L'article  519  de  la  coutume 
d'Orléans  eft  conçu  dans  les  mêmes  termes. 

La  coutume  d'Auxerre  en  difpofe  tout  autrement. 
»  Si  aucun  va  de  vie  à  trépas  fans  hoirs  de  fou 
>•  corps ,  ayant  oncles ,  tantes ,  neveux  ,  nièces  & 
•  couhns  germains,  les  neveux  &  nièces  précédent 
••  les  oncles  ôc  tantes ,  ôcc  «•.  Les  coutumes  de 
Rheims  ,  article  318;  de  MeJun  ,  article  1^7;  de 
J'évèché  de  Metz,  titre  i  i  ,  article  1 5. 

Mais  quelle  eft  de  ces  deux  difpofitions  ,  celle 
que  l'on  doit  fuivre  dans  les  coutumes  muettes  ? 
Les  opinions  des  auteurs  font  affez  partagées  fur 
ce  point  j  les  uns  prétendent  qu'il  faut  s'attacher  â 
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la  coLUinne  de  Pans,  parce  que  c'eft  la  loi  de  la  ca- 
pitale ,  ôi.  qu'elle  a  é:c  rcdii;ée  avec  plus  de  funi 
cji.ie  roiires  les  autres  :  ils  ajoucenc  mêtiie  qu'elle 
n'a  Un  en  cela  que  (e  coiiFonner  à  l'eTprit  de  la 
novellc  iiJ)j<^  ils  employeur,  pour  le  prouver, 
toutes  les  autorités  que  nous  avons  citées  6c  réfu- 
tées dans  la  première  partie  de  cet  article.  Ils  tant 
plus;  quoique  Dumoului  fe  foie  déclaré  ouvertement 
contre  eux  daus  Tes  apoTtilles  fur  la  coututne  de  Ver- 
mandois  ,  ils  cherchenc  néanmoins  à  le  ranger  daus 
leur  parri ,  &  invoquent  Ton  apoftille  fur  l'article  140 
de  la  coutume  de  Senlis. 

Les  autres»^  particulièrement Guyné,  foutiennenc 
cjue  l'on  doit  renfermer  la  difpofidon  de  la  coutume 
de  Paris  dans  ion  territoire  ,  6c  appliquer  aux  coutu- 
mes muettes  le  parti  qu'ont  embraifé celles  d'Auxerre, 
de  Rheims,  de  Melun  &c  de  l'évêché  de  Metz. 

En  effet ,  on  ne  peut  douter  ,  d'après  la  dif- 
cuffion  que  nous  avons  faite  de  la  novelle  iiS, 
que  ce  parti  ne  foit  le  plus  conforme  au  droit 
civil  :  or,  c'eft  du  droit  civil  que  les  rédadeurs  d^s 
coutumes  dont  nous  parlons  ont  emprunté  la 
Repréfentation  en  collatérale  ;  ôz  puifqu'ils  Tont 
renfermée  dans  les  mêmes  bornes  qu'avoir  poi'ées 
Juftmien  ,  il  eft  naturel  de  croire  qu'ils  ont  eu 
l'intention  de  lui  donner  la  même  étendue  »  &  par  con- 
iéquenr  de  la  faire  valoir  en  faveur  des  neveux  contre 
les  oncles. 

Dumoulin  ne  s'eft  pas  contredit  far  cette  quedion, 
comme  on  l'en  accufe;  il  ne  faut ,  pour  le  fentir,  que 
faire  attention  à  la  différence  des  coutumes  qu'il  a 
cclaircies  de  (es  notes.  Celle  de  Vermandais  ad- 
met la  Repréfentacion  jufques  aux  enfans  des  frères 
inclujivement  ^  fuivant  la  raïfon  écrite.  Celle  de 
Senlis ,  au  contraire  ,  porte,  qu'^-^  ligne  collatérale  Re- 
préfentation n'a  point  de  lieu.  Sur  la  première  » 
■Dumoulin  décida  que  »  les  ueveux  coikcéraux  da 
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•»  défunt  ex  fratre  &  fororc  germants  ^  excluent  \qs 
»  or.cles  &  tances  du  défunc  ,  nonobilanc  qu'ils 
»>  fuient  in  pari  gradu  <«.  Sur  Ja  féconde,  il  écrie 
tout  le'  contraire  :  Quidam  Jînc  llbcris  obiit  relie- 
tis  quatuor  patruis  &  quatuor  ncpotihus  &  duabus 
neptibus  ex  forore  :  refpcndi  quoai  mobilia  ubïcum- 
que  Jint ,  qui,  feauuntur  domicilium  perfond  _,  omnes 
V entre  Aqualiter  ^  idem  ,  de  immobïlibus  acaulf.tis  fuh 
hac  confuetudine.  Ec  ce  qui  prouve  que  Duinoulin 
ne  contrarie  de  cette  manière  ce  qu'il  avoit  die  fur 
la  coutume  de  Vermandois ,  que  parce  que  la  cou- 
tume deSenlisrejecte  laRepréfencai:ion  encollatcraîe; 
c'eft  ce  qu'il  ajoute  immédiatement  après  ce  que 
nous  venons  de  tranfcrire  :  Je  déciderois  tout  au- 
trement dans  la  coutume  de  Valois,  les  neveux  & 
nièces  y  furcéderoient  feuls  ;  fccàs  dicerem  in  con- 
fuetudine Valejii  y  uki  foli  nepotes  o'  neptes  viriacer. 
On  verra  dans  la  fuite  de  ce:  article,  que  la  coutume 
de  V^alois admet  la  Reptéfeniationjufqu'au  quatrième 
de!;ré. 

11  n'y  a  donc  pas  de  conrradi6lion  entre  les  ditTc- 
rentes  apoftilles  de  Dumoulin  ;  &  la  preuve  qu'elles 
fjnt  calquées  fur  les  vrais  principes,  refaite  des 
arrêts  qui  les  ont  confirmées  chacune  dans  io\i 
efpèce. 

Nicolas  Julien  avoit  laitTé  ,  dans  !a  coutume  de 
Scnlis,  une  fucce(îion  compofce  de  meubles,  d'ac- 
quêts ,  de  propres  naiffuis  &  de  propres  anciens. 
Le  neveu  prétendoit  l'avi-ir  en  entier ,  S{  fe  foncloic 
fur  la  novelle  118.  L'oncle  répondoit  que  cette  loi 
re  difpofoit  ainfi  qa  en  confcquence  de  la  Repré- 
fentarion  ,  ^  que  la  coutume  de  Senlis  rejetant  ce 
droit  en  rol'arrrale  ,  on  devoit  y  faire  concourir 
tous  les  c<^!la:craux  qui  le  trouvoient  au  même  degré. 
Par  arrcc  du  14  avril  1570,  les  meubles,  les  ac- 
quêts &  les  propres  anciens  furent  partages  entre 
les  deux  pcctendans.  A  l'égard  des  propres  naiffans. 
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ils  turent  adjugés  au  neveu,  parce  qu'il  avoir  fur 
l'oncle  l'avantage  de  defcendre  de  l'acquéreur.  Voyez 
i'aiticle  Paterna  faternis. 

L'ancienne  coutume  d'Amiens  n'admetroit  point 
de  Repré(encacion  :  en  conlcquence  il  y  fut  jugé, 
par  arrêt  du  13  mars  1539,  coiifirmaiif  d'une 
ientence  arbitrale  de  Dumoulin  du  16  janvier  153^, 
cjue  i'oncie  ôc  le  neveu  dévoient  concourir  dans 
les  meubles ,  acquêts  Ôc  propres  anciens.  C'eft  Du- 
moulin lui-même  qui  nous  l'apprend  en  fonapoftille 
fur  l'article  40  de  la  loi  citée.  Non  eji  lue  locus 
ReprAfentationi  ^  dit-il  _,  ncc  dupticitan  vinculi  ;  ut 
con/îho  meo  judicatum  fuit  die  iG  januarïï  i  5  3  6  ^ 
intcr  johannem  le  Tefiu  ,  pturuum  dejuncîi  &  honora' 
tu  m  La  Grève  nepotcm  exforore  germanâ,  Adjudicavi 
patruo  non  foliim  médians  des  meubles  &  acquêts  du 
défunt  ,  mais  aufli  la  moitié  des  héritages  cotiers 
ou  roturiers  qui  ont  appartenu  à  l'aïeul  paternel 
dudit  défunt....  Concurrunt  ergo  in  bonis  indiffèrent 
tibus  tanquàm  parcs  in  gradu  (*). 
'  La  coutume  d'Amiens  a  été  réformée  depuis  ce 
jugement  3  &  comme  elle  a  admis  la  Repréfenra- 
tion  en  collatérale,  il  y  eft  intervenu  un  arrêt  du 
24  mars  1578,  qui  a  partagé  une  fucceflion  entre 
l'oncle  Ôc  le  neveu  du  défunt.  Il  eft  rapporté  par  le 
Veft. 

La  même  thofe  a  été  jugée  dans  la  coutume  de 
Chartres  ,  par  arrêt  rendu  confukis  claffibus ,  en 
décembre  1603.  On  le  trouve  dans  les  notes  de  Couarc 
fur  larticle  95  de  cette  coutume. 


(*)  La  même  chofe  a  été  jugée  dans  !a  coutume  de  Douai  ^ 
par  fentence  de  la  gou- ernancc  de  c^ttz  ville  ,  du  mois  de  dé- 
cembre 1745  5  ^^^  parties  étoient  Louis- Jofeph  Maliierbe  , 
père  &  tuteur  légitime  de  Henri ,  neveu  par  fa  mère  de  Fran- 
çois Labacte  ,  d'une  part  3  George ,  Jean-Baptifte  Lametau  ÔC 
conforts ,  d'autre  part. 
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La  queftion  s'eft  aLiflî  préfeiuée  dans  la  coutume 
de  Vermawdois ,  6c  y  a  été  décidée  de  même  pac 
arrèc  du  29  janvier  kji^c  ,  rapporcé  au  journal  des 
audiences. 

II  y  en  a  un  femblabie  rendu  le  9  juillet  i66j 
pour  la  courume  de  Châions.  11  eft  rapporcé  par  Bil- 
îecarc,  article  82. 

Il  eft  vrai  que  Lafons  aiTure  qu'il  y  en  a  deux 
contraires.  Mais  comment  s'e\plique-t-il  â  ce  fujet? 
>*  En  un  coutumier  que  j'ai,  dit-il,  je  trouve  an- 
9  note  de  la  main  d'un  hcmme  de  loix  de  Laon, 
*  qu'il  a  été  jugé  contre  l'opinion  de  Dumoulin, 
»>  par  deux  arrcts  conhrmatifs  des  fentences  du  bailli 
»»  de  Vermandois ,  ou  fon  lieutenant  à  Laon  <^  Quelle 
foi  peut  on  ajouter  â  des  arrêts  dont  on  ne  trouve 
ni  la  date  niTeTpèce,  &  don:  l'exiftencc  n'eft  atteftée 
que  par  une  note  informe  ? 

XII.  On  a  vu  dans  la  première  partie  de  cec 
article ,  que  ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  >  les  ne- 
veux fuccèdent  par  têtes  lorfqu'ils  ne  viennent  point 
par  Repréfentation  ,  mais  de  leur  chef.  C'eft  ce  qu'a 
décidé  également  l'article  511  de  la  coutume  de 
Paris  :  »  Mais  fi  les  neveux  en  femblab  e  degré 
»  viennent  de  leur  chef  &  non  par  Repréfenraticn, 
M  ils  fuccèdent  par  tctes  &  non  par  Touches ,  tel- 
»>  lement  que  l'un  ne  prend  non  plus  que  l'autre  <*, 
Telle  eft  aulîi  la  di'polîtion  des  coutumes  d'Orléans, 
article  319^  de  Montfott ,  article  1 10  j  d'Auxerre, 
article  247;  de  Mclun ,  article  2<j3  •  de  Mante, 
article  1^5;  de  Duurdan  ,  atticle  115;  de  Pé- 
roruie  ,  article  197;  de  Vermandois,  article  7 (?; 
de  Chalons  ,  article  83;  de  Rheims  ,  article  319; 
de  Berry  ,  titre  19,  arricle  45  ;  de  l'évêchi  de 
Metz,  titre  11  ,  articles  12  Ôc  13;  &:  telle  eft, 
de  l'aveu  de  tous  les  auteurs  ,  la  jurifprudcnce 
conftante  &c  uniform.e  des  pays  coutumiers. 

Il  y  a  cepéiidanc   deux    coutumes  qui  ont  lâ- 
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dtfius   des  ciifpolKions  pareiciilicrcs.   Ce  font  celles 
de  BoLubonnois  Ôc  du  chcMleii  de  Muns. 

I.a  première  porte,  article  306  :  •»  Les  termes  de 

ï>   Rcpréfeiitacioii  font  ,  dar^s  les  fiicfcniuDs  dircdics 

»>  dti  alcendans  ou  (\Q^cQnà2in%  in  infinifutn  ,    ôc  en 

»>   ligne  coliatcrale  àts  frères  ik  faurs,  ou  de  leurs 

9»  enfaiis  \  ôc  fe  parten:  ô:  divifent   \ts  hieiii  d'un 

»  dcfiuu  en  fucceiîîon  ctaiit  hors  les  termes  de  Re- 

9>  prefentation ,  également  eiure  les  hét iciers  d'icelui , 

*i   par  tctes  &  non  per  Jurpcs  j  tant  meubles  qu'hc- 

»   rirages  ;  mais  dedans    lefdits    termes  de   Repré- 

.5»   Tentation  lefdites  fuccellicns  fe  partent  pcrjlirpes  , 

3î  tant  meubles  qu'héritages  *'.  Cet  article  util  jas 

allez  clair  pour  lever  toute  difficulté.  »   C'eft  une 

»>   fore   ancienne    difpute   dans  cette  coutume  ,  die 

w  le  Brun  ,  fi  fon    efprit   eft   tel  que  ,    pour    être 

a>   cenfé    fe    trouver  dans  les  termes  de  Reprcfen- 

»   tacion,  &  pour  partager  par  fouches,  il  fuiîit  d'être 

»•  dans  les  degrés  dans  iefquels  on  admet  la  Repré- 

•»  Tentation  ,  foit  que  l'on  foit  en  degré  égal  ,    /oit 

a  que  Ton  fe  trouve  en  degré  inégal.  La  difficulté  eft 

•»  que  quand  on  fe  trouve  en  degré  égal,  il  femble 

w  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  â  la  Reptéfentation  aélueile  , 

>j   au  moins  en  ligne  collatérale.  Cependant  la  cou- 

t>  rume    déclaranc    indiftindlement    les    enfans  àt^ 

^3  frères  être  dans  les  termes  de  Reptéfentation ,  il 

s»  iemble  qu'elle  les  y  ait  fuppûfés    en  l'un    ik    en 

w  l'autre  cas  ,   Ôc    foit  qu'ils   viennent   avec    leurs 

p*  oncles  fières  du  défunt  ,   foie    qu'ils  repréfentenc 

9»  tous  en  égal  degré  ,  le  mot  termes  (îgaifiant  iins  ôç 

w  limites ,  &  non  pas  degrés  <«. 

Ce  que  le  Brun  n'avance  ici  que  par  forme  de 
douie ,  Dumoulin  le  décide  afficmativement  en 
ion  apoftille  iur  l'article  cité  de  la  coutume  de 
Bourbonnois;  il  y  rapporte  même  un  arrêt  du  18 
juillet  Ï551  ,  qui  l'a  anifi  jugé  après  une  enquête 
par  curbes ,  ik  il  témoigne  ion    étonnement  de  ce 

qu'une 
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qu'une  autorité  aulfi  puîlfajue  n'ait  pis  encore  con* 
verci  les  avocats  de  Mouiins ,  qui  (outenoient  IVpi- 
jiion  du  partage  par  têtes  en   degré  éga'. 

Le  fondement  de  cette  opinion  ,  dit  le  iirun  ,  étoit 
peut  êcre  »  qie  !e  tex:e  original  de  la  coutume  qui 
»  eft  refté  à  Moulins  ,  ne  dit  pas,  comme  les  der- 
»  nières  impreilions  j  5^  en  ligne  collacérale  des  frères 
9>  &  fœurs  ou  de  leurs  enfans  ;  mais  il  dit ,  des  frères 
»  &  fœurs  Se  de  leurs  enfans.  Ce  qui  fait  une  difFé- 
>>  rence  efîeniielle  ,  car  la  conjonctive  fuppofe  le 
w  degré  inégal ,  au  lieu  que  la  disjondive  fuppofe 
M  le  degré  éga'. 

i>  Mais  ,  ajoute  le  même  auteur,  comme  la  di^. 
»  joi.cblve  fe  fuit  aujourd'hui ,  il  Ceiiible  que  c'eft 
>î  avec  raifon  que  le  licge  de  Moulins  a  idepuis  jugé 
M  le  partage  par  fouches  encre  neveux  /  &  que  les 
j>   avocats  ont  adhéré  au  grand  mairre  ce. 

Les  arrêts  ont  conftamment  adopté  le  même  parti. 
Outre  celui  de  i  5  5 1  ,  rapporté  par  Dumoulin  ,  il  y 
en  a  un  du  14  août  i  587  ,  qui  a  été  prononcé  ea 
robes  rouges  :  on  le  trouve  dans  le  recueil  de  Mon- 
iholon.  Brodeau  nous  en  fournit  trois  autres  en  fe$ 
notes  fur  le  texte  dont  il  s'^^git  ;  le  premier,  du  2 1 
décembre  161-7  ,  rendu  en  la  première  chambre  àts 
enquêtes  ;  le  fécond,  du  7  juiLet  i6itj  ,  en  la  grand*- 
chambre  ,  conhrmatif  d'une  fenrence  des  prefidiaux 
de  Moulins ^  du  i  5  mars  liîiS  ;  le  tro:fîèine,  du  12 
décembre  1643  ,  en  la  troificme  chambre  dts  en- 
quêtes ,  confirmacif  d'une  fentenc-e  du  fenéchal  de 
Bourbonnois  ou  fon  lieutenanc  à  Moulins ^  du  'o 
mars  précédent.  Celui-ci  n'a  pas  jugé  précifémenc 
notre  queftion  \  mais  il  n'a  pas  lailîé  de  confirmée 
le  principe  établi  par  les  précédens.  Il  s'agiffoit  de 
favoir  fi  des  neveux  ,  enfans  d'une  hlle  oui  avoir 
renoncé  par  fon  contrat  de  mariage  aux  fuccefîîons 
fiirures  de  fes  père  ,  mère  Se  parens  collatéraux  ,  fauf 
loyale  echoite  ^  pouYOïenc  fuccéder  â  un  oncle  con* 
Tom.e  LIV,  K 
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cufieniment  avec  leuis  coufins  germains ,  fils  d*u« 
ficre  ptcdccédc.  Les  premiers  {t)uienoient  rafîuma- 
live,  fur  le  fondement  qu'il  ne  ponvt)U  y  avon  lieu 
a  la  Kepréfeniaiion  ,  puilque  tomes  les  parties  écoi«  nt 
au  même  degré,  «Se  que  par  l'ariKle  505  la  hlle 
qui  a  renoncé  ik  Tes  de(cendans  ne  font  exclus  par 
les  iT.aies  que  dedans  les  termes  de  Reprcfeniaùon» 
Les  enfai-s  du  trèie  rcpondo>ent  que  le  feus  de  ces 
mots  étoii  déterminé  par  l'ariiclc  ^06  ^  ôc  C|ue  ,  fui- 
varit  (  e  texte  ,  les  neveux  &:  nièces  dévoient  venir 
par  Heprcleuration  ,  lurs  nicme  qu*ils  n'avoicnt  ni 
oncles  ni  grands  oiKles  pour  concurrens.  Par  l'artcr, 
les  neveux  fils  de  la  Icrur  ont  été  exclus  de  la  lue- 
ceiîion. 

La  coutume  du  chS  lieu  de  Mons  eft  plus  fin- 
culicrc  quty  cel  c  de  Bouibonnois  ;  elle  préfère  les 
frères  aux  neveux,  ôc  conféquemment  elle  eft  cenfce 
ne  pas  admettre  de  Reprcfentation  en  collatérale  : 
cependant  lorfqu'il  ne  le  trouve  que  dts  neveux, 
elle  les  fait  partager  par  Touches  dans  les  propres. 
Ceft  ce  que  porte  le  chapitre  3  ;  »  Les  patrmioines 
•>  d'oncle  &c  tante  fe  doivent  partir ,  s'ils  échéenc 
9»  à  leurs  neveux  ou  nièces  ,  par  cftocq  ;  c'eft  à 
»  entendre  qu'autant  y  devront  avoir  un  neveu  ou 
s»  nièce  d'un  mariage  ,  que  quatre  ou  cinq  d'un 
pa  autre   «^. 

Il  en  eft  autrement  à  Tégard  des  acquêts  ;  le 
pa'agraphe  i  du  chapitre  4  en  ordonne  le  partage 
par  tètes.  En  voici  les  termes  :  »  Mais  des  acquêts 
99  qui  écherront  aux  neveux  &  nièces  de  premier 
»>  mariage  ,  devront  autant  avoir  l'un  que  l'autre , 
a»  &  chacun  par  tète  ;  car  fi  l'un  des  frères  ôc 
a»  fœurs  audit  trcpàiTé  avoir  plufieurs  enfanSjÔi:  l'autre 
w  frère  ou  fœur  n'eût  qu'un  feul  enfant  ,  fi  devra 
»>   le  tout  partir  par  tètes  autant  l'un  que  l'autre  <'. 

Mais  pour  que  cette  manière  de  partager  ait 
lieu  ,  ii  faut  ;^  comme  dit  la  coutunae,  que  ks  na* 
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veux  &  nièces  foient  coi»  de  premier  mariage;  cac 
fi  Tun  des  frères  s'étoit  marié  plufieurs  fois  ,  ôc 
<\u\\  eu:  laiifé  dts  enfans  de  chaque  lit,  ce  feroic 
le  cas  de  partager  par  Touches  :  le  §.  4  du  cha- 
pitre cité  en  contienc  une  difpolition  exprefTe  : 
»»  hum  ^  C\  ces  oncles  ou  tantes  avoient  eu  trois 
»  frères  ou  fœurs  qui  fulTenc  morts  ayant  délaifTé 
w  enfans ,  dont  les  deux  d'iceux  euffcnt  été  ma- 
»>  ries ,  Cl  comme  l'un  trois  fois  &  l'autre  deux 
••  fois ,  &  de  chacun  mariage  délailfé  infans  \  pac 
»  le  trépas  dudit  oncle  ïts  acquêts  fe  partiront  & 
M  devront  partir  aux  enfans  defdirs  crois  frères  ou 
»  fœars  &  par  trois  eftocqs ,  à  favoir,  un  tiers  aux 
«  enfans  de  l'un  de  (q%  frères  ou  fœurs  qui  n'au- 
M  roic  été  qu'une  fois  marié  \  l'autre  tiers  aux  en- 
•>  fans  de  celui  qui  auroit  été  trois  fois  marié  , 
»  c'efl-à-dire  un  tiers  de  ce  tiers  aux  enfans  du 
»  premier  mariage  ,  un  aurre  tiers  de  ce  tiers  aux 
»  enfans  du  fécond  mariage  ,  &c  l'autre  tiers  aux 
s»  enfans  du  troilîème  mariage  ,  &  chacun  mariage 
»  partir  fon  tiers  dudit  tiers  par  tcces  ;  &  le  troi- 
M  lièmc  tiers  de  tous  lefdits  acquêts  aux  enfans 
»  de  celui  qui  feroic  marié  deux  fois  :  Il  comme 
»  a  chacun  defdits  mariages  ,  la  moitié  dudit  tiers 
>i  en  tous  lefdits  acquêrs ,  à  partir  par  têtes,  comme 
i>  dit  ell,  &c  ainli  d'autres  mariages  6c  remariages 
»>  plus  ou  moins  «. 

XII.  Mais  revenons  au  droit  commun,  eu  ,  ce 
qui  eft  ici  la  même  chofe  ,  à  la  coutume  de  Paris, 
Lorfque  le  défunt  a  laillï  un  frère  6c  de*  neveux  , 
&  que  le  frère  renonce  à  la  fuccellion ,  les  neveux 
partagent- ils  par  tètes ,  comme  (i  le  frère  n'exiftoic 
pas  ,  ou  par  fouches  ,  comme  s'il  concourent  avec 
eux?  Chopin  diltnigue  fi  la  Henonciation  cft  pure 
&  fimple  ,  ou  fi  elle  n'a  pour  objet  que  d'obtenic 
la  délivrance  d'un  legs  :  au  premier  cas ,  il  dit  que 
les  neveux  doivent  partage:  par  tètes  ,    parce  quô 
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celui  qui  renonce  puremetit  &c  (Implement  ,  ne 
doit  pas  ctre  compté  au  nombre  des  hctititis  :  aU 
fécond  cas,  il  foutient  qu'il  y  a  lieu  au  panade 
par  fouches  ,  parce  que  le  legs  reprclente  dans  les 
mains  du  frère  la  portion  qu'il  auroit  prife  dans  la 
fucceflion  ,  vu  l'importibilitc  d'être  héritier  ôc  léga- 
taire tout  enfemble. 

Le  Grand,  Sonieren  ,  le  Brun  ,  Guyné,  Pothier 
rejettent  cette  diftinrtion  ,  <î^  foutiennent  que  le 
partage  doit  fe  faire  par  Touches  dans  l'un  comme 
dans  l'autre  cas.  C'eft  une  maxime  certaine,  difent- 
ils,  que  le  moment  de  l'ouverture  de  la  fucceffion 
fixe  &  détermine  la  part  que  chacun  des  cohéri- 
tiers doit  avoir.  Il  eft  vrai  que  la  règle  le  mon 
fa'ifit  le  vifj  eft  fubordonnée  à  celle  qui  lailfe  un 
héritier  libre  d'accepter  ou  de  répudier  (a  part  « 
Se  que  conféquemment  elle  ne  produit  tout  foa 
effet  que  iorfqu'il  accepte.  Mais  ni  cette  fubordi- 
Dation  ni  l'effet  récroaélif  que  l'on  donne  à  la  re- 
iionciation  d'un  des  héritiers  ,  De  peuvent  rien 
changer  aux  droits  de  ceux  qui  ont  accepté  & 
qui  ont  été  failis ,  dès  le  principe,  de  la  portion  qui 
leur  appartenoit  de  leur  chef,  indépendamment  du 
fait  ôi  de  la  déclaration  de  leur  cohéritier.  Touc. 
ce  qui  peut  en  réfuUer  eft  pour  le  renonçant  une 
exemption  entière  des  charges  de  la  fucceflion  , 
&  pour  fes  cohéritiers  un  accroilfement  de  la  parc 
qu'il  a  répudiée.  La  loi  unique  ,  D.  dcfuccejforio 
ediclo  ^  porte  ,  que  unufquifque  fuam  bonorum  pof^ 
feJJi.OHcm  repudïare  potejl^  alicnam  non  poîejl ;  voilà 
une  preuve  inconteftable  ,  non  feulement  qu*un  co- 
héritier ne  peut  pas  renoncer  pour  fon  cohéritier  j 
mais  aufli  qu'il  ne  peut,  par  fa  Renonciation,  lui  porter 
aucun  préjudice. 

»  Tant  que  le  cohéritier  délibère  (  c'eft  Guyné 
a>  qui  parle  )  ,  il  eft  vrai  qu'il  eft  incertain  s'il  aura 
I»  part  à  la  fucceflion^  ou  s'il  n'y  en  aura  pas  ;  mais 
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*  îl  ne  lalfle  pas  d'être  certain  que  la  loi  lui  a  dé- 
•»  féré  la  part  dans  laquelle  il  ëcoic  habile  à  lui  fitc» 
»  céder  ,  de  même  que  la  loi  a  déféré  les  parts  Se 
»  portions  qui  appattenoieiir  aux  autres  cohéritiers  ; 
>»  &  c'elt  cette  délation  des  différentes  ponions  de 
••  l'hérédiré  ,  qui  a  réglé  l'ordre  ôc  l'érac  du  partage 
%y  qui  en  dévoie  être  fait  ;  de  forte  que  les  neveux 
•*  acceptant  les  parts  Ôc  portions  qui  leur  ont  été 
9>  déférées  ,  la  renonciation  du  frère  ne  change  rien  , 
»>  iinon  pour  la  portion  qui  lui  devoit  appartenir  feu- 
»>  lement ,  &c  non  pas  pour  celles  des  neveux,  qui 
•»  leur  étoienr  acquifcs  S<  dont  ils  étoient  faifis. 

i»  Mais  outre  ce^  raifons  qui  font  fondées  fur  les 
*»  principes  du  droit  ,  ajoute  le  même  auteur ,  il  y 
•»  a  encore  une  raifon  d'équité  qui  me  paroît  déci- 
a>  fîve  ,  c'eft  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'une  renon-» 
>»  ciation  de  cette  qualité  fe  falfe  fans  fraude  ;  cac 
»  du  moment  qu'elle  eft  faite  dans  le  deifein  âe 
»>  changer  l'ordre  de  fuccéder  établi  par  la  coutume, 
f»  ôc  pour  tranfmettre  par  ce  moyen  en  la  perfc4ine 
»  de  l'un  ce  qui  devoit  appartenir  a  l'autre  ,  fraus 
**   in  iffâ  renunciationc  incft  «'. 

Quatrième  cLASSt.  Coutumes  qui  admettent  la 
'Repréftntat'ion  irfinie  tant  en  ligne  direcle  qu'en 
ligne  collatérale.  Ce  font  celles  de  Touraine  ,  ar-^ 
ticle  187  ;  d'Aniou  ,  article  2 1 5  ;  tiu  Maine  ,  article 
1.41  \  du  Grand-Perche,  article  i^»  ;  d'Auvergne,' 
chapitre  11 ,  article  9  ;  de  Poitou  ,  article  177  \  de 
Sainionge ,  article  104;  de  Saint-Sever ,  titre  12, 
article  41  ;  d'Acs ,  titre  1 ,  article  5 1  ;  d'Audrewicq, 
locale  du  bailliage  de  Saint-Omer,  article  1 5  ;  de 
Tournehem  ,  dans  le  même  diftrid  ,  article  7  ;  de 
la  Gorgue  ,  rubrique  15  ,  article  118;  d'Epinal  ^ 
titre  4  ,  article  i  ;  de  Wodèque  ,  titre  1  o ,  article  2* 
On  met  communément  fur  la  même  ligne  les  dif* 
icrences  coutumes   de   la  Flandre  Flamande  &  da 
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Brabant;  mais  on  verra  ci-après  qu'elles  appartiennent 
a  la  clalle  des  coutumes  lutér*0CiLtes. 

C'eft  avec  plus  de  jufteiîe  que  l'on  mec  au  nom.brc 
<les  coutumes  de  Kepréiencation  innint;  ,  celles  de 
Erecsgiie  ik  du  duché  de  Bourgogne.  La  première, 
à  î.^  vcricc  ,  n'en  a  point  de  difpolicion  exprelle  ;  mais 
on  voir  par  l'article  55)1 ,  que  tel  efr  (on  efprii  ,  <5c 
d'Argenrré  nous  affure  qu'on  l'incerprète  conftam- 
xnent  de  cette  manière. 

La  féconde  porte  ,  chapitre  -  ,  article  1 9  :  >»  En 
»  toutes  fucceflioîis  Kepréfcntation  a  lieu  ,  quand  la 
>»  perfonne  repréfentte  eft  en  pareil  degré  avec  re- 
•>  lui  de  la  ligne  &c  bianch.-  avec  lequel  il  furcede  ; 
»  d^  autrement  non.  £t  c  t;ft  ce  que  l'on  dit  en 
^  Bouraoç^ne  ,  que  ce  qui  cchct  au  père  échet  au 
»  fils  ce.  L'intcrfjrccation  de  cet  article  a  patiagc  les 
opinions  des  auieurs. 

Dumoulin  a  cru  qu'il  ne  devoit  être  entendu  que 
des  propres.  Sœpè  confuluï  ^  dit-il  en  fa  note ,  quod 
hic  paragraphus  loquitur  tantum  de  h&rtdïïs ^  &  non 
conigit  JUS  commune ^nïfi  in  hartdïïs  la  quitus  Repr<t^ 
fcntaùonem  (îatuitin  infinitum.  Tailand  ^  Guyné  ont 
penfé  de  même.  On  ne  voit  cependsi  t  [ws  quel  a 
pu  être  le  fondement  de  leur  opinion.  Peut-être  onc- 
ils  cru  que  le  mot  ligne  j  en  cet  article ,  devoit  ccrç 
entendu,  comme  dans  l'article  17  du  même  chapitre, 
de  la  ligne  de  tronc ^  mais  ils  dévoient  prendre  garde 
que  ce  mot ,  dans  la  coutume  de  Bourgogne  même, 
a  plufîeurs  fîgnifications  différences  ,  comme  li  patoîc 
fur-tout  par  \qs  articles  14,  18  &  20  du  chapitre 
cité.  Peut-être  auffi  fe  font- ils  imaginé  que  le  moc 
branche  doit  êtfe-xeftreint  aux  biens  anciens  ,  qui 
font  appelés  ailleurs  propres  de  ligne,  C'eft  du  moins 
ce  qu*a  foutenu  d'Argentré  par  rapport  au  mot  bran- 
chage _^  dont  fe  fervoic  l'aiticle  559  de  l'ancienne 
coucunae  de  Bretagne  ;  mais  cette  erreur  a  été  pul- 
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Ycrifée  par  Hévin  far  les  arrècs  ds  Frain,  corne  i, 
pages  \66  :k  \b-j. 

»>  Quoi  qu'il  en  foie ,  die  M.  Bouhier,  il  eft  conf- 
»  tant  que  loin  que  notre  article  aie  limicé  la  Re- 
»  prcfen'acîon  a.ix  feais  biens  anciens  ,  il  doit  aa 
»>  conrraire  ècre  enren.iu  des  meubles  &:  acquêts  ,  Se 
»  c'ed  ainfi  que  nous  le  pratiquons ,  comœe  l'attelle 
#•  avec  raifon  i'auccur  du  ttaité  des  partages  par 
••  fouches  «t. 

Mais  la  Repréfenration  qu*étab'îc  cet  article  ,  eft- 
elle  vraiment  inhnie  en  ligne  direcfte  comme  trn  ligne 
collaccraîe  ?  L'auteur  du  traité  que  nous  venons  de 
citer  avec  M.  Bouhier,  prétend  q  l'e  le  eft  limité» 
aux  termes  de  droit  en  li^ne  c:>lia(éra!e  ,  &  qu'elle 
n'a  pas  m^ne  lieu  en  ligne  direcbi.  Mais  ion  ÏNllême 
cft  ajlîi  coîitraire  a  refprit  de  la  coutume  qu'i  rufage 
de  la  provlnre  de  Bo.irg  «gne.  Il  en  ïonà^  la  pre- 
mière partie  far  ce  que  les  mots  Rsprtfc  itat  on.  in" 
fini  !ie  le  trouvent  pas  dans  la  coutume  j  mais , 
répi>n  -I  M.  B  »  ih  er  ,  ces  mots  ne  fe  trouvent  pas 
n  >j)  plus  dans  les  courûmes  d'Anjou  ,  du  Maine  5c 
de  Brî-[ai;ne ,  ^  cependant  on  ne  doute  point  qu'elles 
ne  fïient  d:  Reprcfenrarion  infinie  :  il  fuflit  que 
l"i»ihnifé  foie  marquée  par  quelque  terme  équivalent^ 
&   elie  Tell  àwxs  notre  article  par  le  mot  toutes, 

L'elprir  de  n  )rrc  coutume  ,  ajoute  cet  iilurtr# 
tnagu^rat  ,  fe  reconnoît  encore  ma^nfeftement  danft 
Taxi  )mc  q  li  v  a  été  inléré  ,  que  ce  qui  cchet  av. 
pè-^d  cchiî  au  fi's  ;  car  c'eft  la  vraie  marque  delà 
Re  iréîeniatioii  mhnie  ,  fuivant  le  icmoigiiage  de 
Loifel  j  qui  en  a  fait  cette  maxime  :  o  Où  Repréfen- 
I»  tation  a  lieu  infiniment  ,  ce  qui  échec  au  père 
•i  échet    au   fils  -*. 

M.  le  pré  îdent  Bégir  attefte  d'ailleurs  en  fe$ 
notes  manufcriTes  ,  que  de  (on  temps,  c'eft-â-dire 
dans  le  fe'z  è  ne  fièc'e  ,  on  ne  d ontoir  nullemenc 
4jac  la  coucuini  de  Bourgogne  i^e  fût  de  Reptéfen* 
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tacion  infinie  dans  les  deux  ligries  ,  6c  (an  fcnioî-* 
gnage  eft  fortifié  par  un  article  de  l'anoemie  cou- 
tume ,  donr  voici  les  termes  :  »  Gcncra.ulmenc  l'en 
ai  die  en  Bourgogne  ,  que  e^  tout  cas  li  delcendanc 
3>  reprcfenre  la  pecTonne  de  (on  père  -en  toutes  ef*? 
»•  choices  ,  ou  de  ion  adveul  ;  car  la  manière  que 
»  {on  père  ou  fou  adveul  venUl  à  la  fuccefîion 
9»  d'aucun,  ou  tout  feu!  ou  avec  autres,  en  celle 
»  même  manière  ii  defcend^nt  y  vendra  ,  ik  c'elt 
»  ce  que  l'en  dit  en  i>ourgogne  ,  que  ce  qui  ef- 
»  chcrroit   au  père   efchet  au  fils  '*. 

Ces  aarcricés  prouvent  déii  que  la  coutume  da 
Bourgogne  a  adopte  U  Repféientatio')  en  ligne  di*? 
redte ,  ^  qi/e-le  n'y  a  mis  aucune  différence  d'avec 
la   ligne  coilaccrale. 

Le  contraire  a  cependant  été  foutenu  ,  non  feu- 
lemeni  par  raureur  du  traite  des  partages  par  foin 
chcs  ,  mais  et^core  par  deux  commentateurs  de  cetio 
coutume     Villeis  Oc  Tailand. 

Leur  moyen  principal  roule  fur  la  différence  qu'ils 
croycnt  appercevoir  entre  les  defLend^ns  çn  ligne 
direde  6c  les  codatéraux  ,  6c  cette  différence  con- 
fîile  ,  iuivant  eux  5  en  ce  que  les  piemiers  fuccèdent 
de  leiîr  chef ^  6c  non  de  celui  de  leur  père  ,  n^.al- 
gré  Tmierruption  du  degré.  Ce  qui  eft  fî  vrai ,  di- 
fenr  ils  5  que  rinft'-rution  faire  par  P^i^uj  d'un  fils 
prédécédé  ,  n'empêche  pas  c^ue  le  teftameut  ne  ioic 
pul  par  défaut  d'mftitution  di\  peut  fils.  Au  lieu 
qu'en  ligne  collatérale  le  petit-fils  ne  fuccède  poinc 
de  fon  chef,  mais  par  Repréfentation  de  la  per- 
fonne  de  fon  père  ,  6c  c'eft  pour  cela  que  la  coutume 
fe  fert  de  ce  terme  ,  perfonne  reprrfenue  :  cet  ar- 
ticle ne  regarde  donc  que  les  fuccefliom  en  ligiîe 
collatérale. 

Mais  tout  cela  n'efi:  qqe  pur  fophifme  6c  péritioçi 
de  principe.  Sans  doute  ,  fi  les  petits-enfans  fuccc- 
doienc  de  leur  chef  en  ligne  direde  >  il  p.'y  auïoit 
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point  entre  eux  de  Reprcfentation  ;  mais  c'cft  pré- 
cifémem  là  ce  qui  eft  en  queftion.  Ce  qu'on  dir  â 
l'égarcj  de  Tindirucion  lertan^.encaire  porte  à  faux  : 
w  La  difrérei;ce  ,  dit  M.  Bouhier  ,  eiure  les  def- 
»  cendans  &  les  collatéraux  ,  au  fujet  de  la  né- 
»  cellité  d'uiiluuer  fjn  petit  fils  après  la  mort  du 
là  iîls.  Fut  abo'ie  par  les  rédacteurs  de  notre  cou* 
m  tume  en  l'article  61  j  car  ils  y  établirent  l'obli- 
3>  gation  de  lailfcr  aux  collatéraux  les  plus  prochains 
»  ufie  légitime  à  titre  d'inftitucicn  ,  à  peine  de  nul- 
»  licé  ;  éc  cela  li'a  été  abrt^gé  qu'à  la  derniè:e  ré- 
9»  Forn^ation.  C'eft  donc  avec  jude  raifun  que  les 
»  grands  magiftrats  qui  travaillèrent  autrefois  à  la 
«  réfoimation  de  notre  droit  coutumier ,  fuppofc- 
•»  rent  comme  une  choFe  certaine  ,  en  parlant  de 
»  notre  article,  que  toute  différence  y  étoit  abrogée 
•>  pour  ce  regard  entre  la  ligne  ditecle  Se  la  lignô 
93  collatérale  ,  <juia  omnes  hdrcd.s  ,  etiam  collaie- 
»  raies  ^  habit  pro  fuis  :  car  on  Fait  que  cette  qua- 
»  licé  dcfuus  htrcs  FaiFoic  anciennemeric  la  grande 
»  différeiKe  entre  \^s  deux  lignes  «. 

Faut- il  d'ailleurs  tant  de  raiFonnemens  pour  éta- 
blir une  choFe  aufii  Fimple  ?  Il  n'y  a  pas  un  mot 
dans  la  coutume  qui  tende  à  diftingiiet  les  collaté- 
raux d'avec  les  deFcendans  ;  elle  dit  au  contraire 
en  général  3  que  ce  qui  échct  au  père  échet  eu  fils  : 
fur  quel  fondement  donc  pourroit-en  refuFer  à  ceux- 
ci  le  bénéfice  de  RepréFemation  qu'elle  accorde  a 
ceux  la  ? 

Après  avoir  indiqué  les  coutumes  de  RepréFerj- 
tarion  infinie  ,  il  faut  en  développer  l'eFptic  &  les 
diFpofirions. 

i.  L'effet  de  la  RepréFemation  infinie  ,  dans  ces 
coutumes ,  eft  d'étendre  à  tous  les  degrés  de  la  ligne 
collatérale   le  droit  que  l'empereur  Juftinien   avoir 
limité  au  Fécond  ,  de  venir  à  la  Fuccelîlon  du  chef 
4es.  peiFonnes  à  qui  ïon  doic  le  joue. 
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Aiais  cette  extenlioii  fait-elle  <^ue  tous  les  parenf 
indiftiodement  doivent  aller  ,  eu  rcinuiiiant  ,  cher- 
cher le  chef  6c  l'autciit  de  icur  ligne,  julqu'a  celui 
en  la  perfonnc  duquel  les  ligues  le  font  feparées  la 
dernière  fois,  ou  n'a  telle  lieu  qu'en  faveur  des 
defcendans  des  hères  ,  ik  dou-on  la  iiii^iter  au  (:i% 
du  concours  des  frères,  des  neveux,  des  peiits-ne» 
veux  èk  arrière  petits- neveux  des  petfonnes  décc- 
dées  ? 

M.  le  préGdenr  Bouhierfoutient  ce  dernier  parti. 
»  Quelles  loiit  (dit-il  ,  chapitre  7^)  nos  loix  en 
V  bit  de  fuccefïion  ab  intejlat  f  Je  n'en  connois 
»  point  d'autres  que  le  droit  romain  ,  ou  notre 
>î  coutume  dans  le  cas  où  elle  a  déroge  à  ce  même 
o»  droit.  Or,  quelle  eft  la  dilpofuiJii  des  loix  ro- 
»  maines  pour  le  cas  oii  le  défunt  n'a  laiffé  ni  frè- 
»  res,  ni  fœurs  ,  ni  aucun  neveu  qui  en  foit  ilTa  , 
a»  ncqud  fraires  ,  iieque  filios  fratmm  ?  Que  la  fuc- 
»  cellion  va  de  dtoïc  au  plus  prochain  parent,  fui- 
»  vaut  la  prérogative  de  ion  degré  ,  fans  aucune 
«  Repréfentation  &:  fans  aucune  exception.  Et  quelle 
o>  efl:  â  cet  égard  la  difpofition  de  notre  coutume  ? 
s»  La  même  que  celle  du  droit  romain  ,  à  l'excep- 
*»  tion  que  le  privilège  accordé  par  la  novclle  aux 
»>  enfans  des  frères ,  a  été  communiqué  par  notre 
»  ftâtut  i  tous  leurs  defcendans.  Ainli  nos  légifla- 
3>  teur  ont  réglé  la  chofe  ,  comme  s'il  y  avoir  dans 
>»  la  novelie  :  Si  nequc  fratres  ^  neque  fratrum  fi^ 
>5  lios  ,  nepotes  ^  pronepotes  ,  &c,  defuncius  reli^ 
»>   querit   «. 

Ces  raifonnemens  font  fpécieux ,  mais  peu  con- 
cluans  ,  &  même  contraires  au  texte  littéral  àe^ 
coutumes  dont  il  s'agit.  La  Repréfentation  qu'elles 
admettent  eft  infinie  ;  elle  ne  doit  donc  pas  être 
bornée  entre  les  defceadans  des  frères  &  fœurs  : 
autrement  >  elle  celTeroit  d'avoir  la  qualité  que 
l'on  a  voulu  leur  attribuer.   Eu  vain  oppofe-t-oa 
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que  les  coutumes  n'onc  fait  que  la  proroger  aux 
defcendans  des  frères  du  défunt  en  quelque  cloi- 
gneinent  qu'ils  fe  trouvairenr.  H  n'y  a  rien  dans 
Qt%  loix  qui  annonce  qua  tel  ait  été  iefpric  de 
leurs  rédacteurs;  par  conféquent  nulle  nifon  pour 
donner  à  la  Repréfentation  qu'elles  onc  adoptée, 
à^%  bornes  qu'elles  n'ont  pas  jugé  à  propos  de 
lui  alTigner  elles-mêmes.  AulTi  le  fentiment  de 
M.  Bouhier  eft-il  contredit  par  Challeneiiz  (*)  , 
Guyné  (**)  &  Pothier  (***).  Le  premier  ,  il  eft 
vrai,  ne  paroît  pas  bien  sur  de  fou  opinion,  mais 
le  fécond  en  foutient  fermement  lexaditude ,  & 
la  démontre  par  des  exemples  généalogiques.  Le 
iroilîèmc  s'explique  aiufi  :  »>  S'il  ne  fe  trouve  ni 
»  frères,  ni  iœurs  ,  ni  aucuns  delcendins  de  frères 
»  ou  de  fœars ,  alors  la  fuccedion  etl  détérée  de 
>»  la  même  manière  aux  oncles  &:  tances  du  dé- 
»  funr ,  ^  à  tous  les  defcendans  àt%  ditfcrens  oncles 
i>  oc  différentes  tantes  préJécédés  du  dchint ,  qui 
»  viennen:  de  même  chacun  par  Kepréfenracion 
»  de  la  perfonne  prcdécédée  dont  ils  font  ifTus. 
3>  —  SU  n'y  a  aucuns  oncles  ni  tantes  du  défunt , 
ïï  ni  aucuns  defcendans  d'oncles  &  de  tantes  ,  la 
»  fucceilîon  eft  déférée  aux  grands  oncles  &  grand'- 
3»  taures ,  &  à  toute  la  deicendance  6c  poftérité  ^t% 
»  grands  oncles  6c  grand'tantes  de  la  même  ma- 
M  nière.  —  S'il  n'y  a  aucune  pollcrité  des  grands 
»  oncles  ni  grand'tantes  ,  la  fuccelïon  cft  déférée 
»  à  la  defcendaucc  &"  pollcrité  des  grands  grands 
M   oncles  <5c  grand'tantes  ,  c'ell-i-dice  des  frères  cfc 


(*)  Sur  la  coutume  de  Bourgogne,  titre  des  fuccefîîons , 
article  10. 

(♦*)  Pa£;e  ii8. 

(***)  Traité  des  fuceefîions,  chapitre  i,  fedion  j,  ar- 
ticle I ,  §.1. 
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»»  loBiiri,  des  b  (.lïeuls  ou  bifaïeules  du  dcfunr  ,  & 
9»  Jic  m  infuiitum  ^  taiic  qu'on  peut  découvrir 
»   lignai^e  <■. 

Il  y  a  plus  ;  M.  Bi)uhier  lui-mcme  convient 
dans  wi\  autre  endroic  du  chapitre  cite,  que  s'il  ne 
/e  trouvait  plus  de  defcendans  des  frères  6c  fœurs, 
ï»  alors  il  faudroit  remonter  à  la  branche  précé- 
w  dente,  où  la  Repréfcntatipii  it  feroit  de  la  même 
•»  rTianière  «. 

II.  Mais  quoique  la  Reprcfentation  infinie  ne 
foit  pas  bornée  entre  les  defcendans  des  frères ,  il 
ne  faut  pas  croire  que  les  defcendans  des  oncles 
ou  grands  oncles  puiflenc  Texercer  concurremment 
avec  eux.  On  vient  de  voir  que  Pocliier  ^<.  M, 
Bouhier  ne  leur  fuppofent  le  droit  de  venir  à  U 
fucccfîîon  qu'au  défaut  d€s  frères  ,  des  fœurs  ,  &  des 
defcendans  de  frères  ou  de  fœurs  ,  &  cela  eft  con- 
fori-pe  aux  principes  univerfellement  reçus  en  cette 
matière.  Guyné  (*)  établit  pour  règle  générale,  que 
V  la  Repréfentation  n'a  lieu  qu'entre  les  héritiers 
»  qui  procèdent  d'une  même  fouche  qui  a  produic 
•»  àts  lignes  différentes  ,  &  non  pas  entre  \qs  def- 
•*  cendans  de  différentes  fouches  <«.  11  en  établit  \q% 
principes  dans  tout  fon  ouvrage ,  &  il  ne  ceffe  de 
répéter  que  l'avantage  de  la  Repréfentation  infinie 
ne  confîfte  qu'à  donner  aux  héritiers  de  chaque  ligne 
le  droit  d'aller  en  remontant  chercher  le  chef  &  l'ori- 
gine de  fa  ligne  jjifques  au  lieu  oà  elle  a  fourché  la 
dernière  fois^  pour  exercer  tous  Ces  droits. 

Cela  revient  à  cette  autre  règle  qu'il  nous  donne, 
encore  (**)  ,  que  »  l'on  ne  doit  pas  faire  remonter 
»  la  Repréfentation  plus  haut  que  fa  fource  «'  \  cat 
cette  fource ,  dit  M.  Bouhier  ,  dérive  toujours  du 


(*)  Pages  1^7  &  168. 
C^*)  Page  m. 
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iîefnier  fourchage  ,  qui  a  fait  un  tronc  commun 
entre  les  deux  fuccellibles  d'où  font  forcis  \ts  chefs 
de  chacune  àc%  deux  lignes  collatérales  ,  defcjuels 
on  exerce  les  droits  par  Repréfentation.  Et  c'ell  ce 
<5u'a  exprimé  Dupleflis  (*)  d'une  manière  encore 
plus  énergique  ,  en  difant  qu'au  cas  de  la  Repréfen- 
tation 3»  l'on  fuccède  du  chef  de  l'afcendanc  auteur 
»  de  la  fouche,  &  que  la  fubdiviiion  de  ce  que 
•»  l'on  a  pris  en  vertu  de  fon  droit ,  fe  fait  entre 
^  les  repréfentans  par  réflexion  â  lui  ,  comme  d'ua 
»  bien  de  la  fouche  «». 

Dumoulin  l'avoir  déjà  dit  en  fon  apoflille  fur 
l'article  141  de  la  coutume  du  Maine,  quoique  d'une 
manière  moins  claire.  Reprifcntatio  ^  ce  font  hs 
termes,  fcmptr  recià  proced'u^  non  autem  ncrooradè ; 
c'eft- à-dire  ,  que  la  Reprélentation  ne  rétrograde 
point  de  la  ligne  collatérale  defcendante  en  l'afcen- 
dante  ,  ce  qui  paroît  par  fa  concluiion  ,  que  les  en- 
fans  de  ronde  du  défunt  ne  peuvent  jamais  exercer 
la  Repréfentation  avec- les  enfans  de  fon  frère,  & 
jîc  patrueles  non  pojfunt  reprsfcntarc  contra  ncpous 
ex  fratre  y  nlji  fe  magïs  elongando  vel  rctrog^j.^ 
diendo  ^  quod  non  lïcct  ^  parce  que  la  Repréfenranon 
doit  fe  bire  de  telle  forte  que  les  cohéritiers  remon- 
tent droit  au  chef  de  leurs  lignes  ,  vis-à-vis  l'un  de 
l'autre  ,  &  non  en  fe  tournant  le  dos  ,  en  s'éloionanC 
&^en  rétrogradant,  comme  le  feroientles  defcendans 
des  frètes.  Voilà  ,  die  M.  Bouhier  ,  l'explication  na^» 
turelîe  de  la  réfolution  de  ce  favant  homme. 

Ceit  ainfi ,  ajoute  M.  Bouhier,  que  le  Brun  la 
entendu,  quand  il  a  dit  que  le  repréfcntanc  ne  dolc 
point  rccrooradtr  au  dejjus  du  déjunt  ;  car  il  en  a 
tiré  cette  conféquence  ,  que  le  neveu  du  dcfunc 
exclut   le  coufln    germain   du    même  ,    quoique    la 


(♦)  Confiilc.  pag.  117  ,  cdit.  de  1701. 
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Rcj^rtlentâtion  les  mette  cous  deux  au  mciiie  degrc, 
comme  en  cette  efpcLe. 


Simon. 


Pierre.  Jean. 

I 


Jacques. 


François.  Charles 

I  de  cujus. 

Nicolas. 


Car  fi  Jacques,  coufin  germain  de  Charles,  ctoic 
reçu  a  fuccéder  avec  Nicolas  par  Repréfei^rarion  de 
fon  père ,  il  rétrograderoit  en  effet  au  delFus  du  ni- 
veau du  défunr. 

Le  parlement  de  Paris  s'eft  conformé  à  cette 
règle  par  un  arrêt  du  3  décembre  1601  ,  rendu  daas 
]a  coutume  de  Rheims  ,  fuivant  laquelle,  article 
3  0i),  »>  en  collatérale  ,  la  Repréfentation  a  Heu  in- 
9y  finimenc  quant  aux  rotures  <•.  Voici  la  généalogie 
des  parties. 


OUDART  GODINOT  T^. 

marié 


N.  Moec. 


en  premières  noces  en  fécondes  noces        ^^^^^      ^ep. 

à  N.  à  Marie  Collet.       »„   n   L  .. 

1  j  Agnes  MocL 

Jacques  Godinot.  Nicole  Godinotjc'd 

j  CUJUS. 

Oudart  GodinotlI. 

Les  rotures  qu'avoir  laifTée*  Nicole  Godinor  , 
étoien:  contf.ftées  entre  Oudart  Godinot  II  fon 
neveu  ,  &  Ag:iès  Moct  fa  coufine  germaine  ma- 
ternelle. Ceiie-ci  ctoic  plus  éloignée  que  lui  d'un 
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Hegré ,  mais  elle  prétcndoit  réparer  ce  (icfauc  pac 
la  Reprérentacioii  de  Jacques  Mocc  Ton  père.  L'arrêt 
cité  l'a  deboucée  de  fa  précention.  Les  motifs  en 
font  rapportés  fore  au  long  dans  le  plaidoyer  74 
de  M.  Tavocac  général  Servin  ,  qui  avoir  conclu 
dans  la  caiife.  Mais  il  fuffira  de  tranfcrire  ici  le 
précis  que  Carondas  nous  en  a  donné. 

«  En  la  coutume  de  Rheims  a  été  difputé,  pour 
M  la  facceflion  des  meubles  ôc  acquêts  ,  entre  les 
»  héritiers  d'un  défunt,  les  uns  du  coté  paternel, 
9'  &  les  autres  du  maternel  j  ceux  du  côté  paternel 
î»  defcendoient  du  frère  de  celui  de  cujus  fuc^ejfione 
9»  agebatury  ôc  ceux  du  côté  paternel  de  l'oncle  de 
>»  de  la  tante  ;  tellement  que  ceux  du  coté  paternel 
••  étoient  plus  proches  que  ceux  du  maternel.  Ec 
»  comme  le  frère  repréfenté  par  les  paternels  eue 
f>  exclus  Tonde  &  la  ranre  du  dcfant,  repréfentés 
M  par  les  maternels  ,  au/îi  les  paternels  devoiei;ic 
»  exclure  les  maternels,  parce  qu'ils  étoient  plus 
j>  proches.  Et  quant  à  la  Repréfentation  ,  il  falloic 
»  entendre,  quand  ceux  qui  y  vouloient  venir  pac 
»  tel  droit ,  eranc  eju/dcm  gradûs  &  jlirpïs ;  telle  eft 
»  l'opinion  de  Dumoulin  fur  l'article  241  de  la 
»  coutume  du  Maine  ^  ^  fi  autrement  on  l'inter- 
•»  prétoit  ,  on  feroit  que  le  repréfentant  auruic 
»>  plus  de  droit  que  le  repréfenté,  contre  la  maxime 
»  générale  des  fuccclfixis.  La  cour,  encetfe  efpè.e;  a 
w  jugé  pour  les  paternels,  ôcc  «. 

Il  a  été  rendu  de  nos  jours  un  arrêt  qui  j.iî^e 
précifément  la  même  chofe.  Voici  comme  le  rap- 
porte  Roulfcau  de  Lacombe  :  »  En  cas  de  Repré- 
•»  fentarion  à  l'nifini  en  collatérale  ,  il  ne  faut  pas 
w  chercher  le  chet  des  deux  conrcnians  entre  eux  , 
»>  mais  le  chef  du  défunt  de  cujus  ,  avec  chacun 
»  des  contendans  en  particulier  ,  fans  remontée 
>i  plus  hautj  (!^  celui  dcJ  contendans  qui  le  trouve 
»  le  plus  proche  patent  du  défunt  6:  dans  la  cel- 
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j5  Jule  la  plus  proche  avec  le  défunt,  doit  ctre 
»  préféré.  C'elt  une  fuite  ik  exteiilioii  n;>rurelle 
•i  de  la  règle  ,  proximus  agnatus  jamiliam  habcco, 
»  C'eft  ce  qui  a  c;é  jugé  in  tcrminis  par  anct  du 
i}  mardi  31  août  1745  »  ^'■'ivanr  les  concludons  de 
i>  M.  Joly  de  Meury  ,  avocat  général ,  pour  la  lue- 
»>  celîion  de  M.  Deftiat ,  plaidant  M^^  du  Château 
»   6c'  Gueau  de  Reverlaux  «. 

La  coutume  de  Bourgogne  adopte  les  mêmes 
priîicipes  ;  elie  n'admet  la  Reprért;ntation  ,  comme 
on  Ta  vu  plus  haut,  que  iorfque  le  repréfentc  , 
s'il  eût  furvécu  au  défunt ,  eue  écé  en  pareil  degré 
que  celui  de  la  ligne  &  branche  avec  lequel  fuccède  le 
rcpréfentant. 

La  parfaite  intelligence  de  ce  texte  dépend  des 
termes  ligne  &  branche.  Ils  s'employent  quelque- 
fois dans  le  même  fens  l'un  que  l'autre;  mais^  à 
proprement  parler  ,  la  ligne  elt  un  mot  générique' 
qui  comprend  tous  les  ordres  de  cognation  ;  au  heu 
que  la  branche  fc  dit  toujours  par  oppofuion  â  la 
ligne  principale  ,  que  nous  appelons  tronc  ^  fouche ^ 
ejloc  &  tige  ;  c'ell  ce  que  prouve  cet  axiome  reçu 
particulièrement  dans  la  coutume  d'Angoumois, 
oà  ramage  défaut  ^  lignage  fuccède. 

En  effet,  dit  M.  Bouhier,  la  branche  eft  tou- 
jours dérivée  de  la  ligne  primitive  ,  comme  le  ra- 
meau l'ell  du  tronc  de  l'arbre  ;  &  c  eft  de  cette 
reifemblance  ou  elle  a  tire  fon  nom.  C'efl  aulîi  de  là 
cu'en  quelques  coutumes  cl^e  q\\  appelée  fourchage y 
pour  marquer  qu^elîe  commeiice  à  Teridroit  otula  hgne 
a  font  hé  cV  formé  dei:x  lignes  nouvel  es.  C'elt  une 
efpèce  de  fubJivUion  de  l'arbre  gcr.é.ilogique.  Ainli, 
cians  la  fai^nille  roya'e  ,  le  nom  de  branche  de 
Bourbon  din:iii'-:;ue  cctie  portion  de  la  mai  Ton  de 
ïr.4tjce ,  de  la  branche  de  Valois  &c  des  autres  pa- 
reilles. 

Quaad  donc  nos  légiflateurs  ont  die ,  continue  M. 

Bouhier  $ 
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Bouhier,  que  le  repréfenté  devoir  être  en  pareil  degré 
avec  celui  delà  ligne  &  branche  avec  qui  il  fuccéde- 
roic,  cela  (îgnifie ,  que  non  feulement  li  doit  être  de 
la  même  ligne ,  mais  encore  de  la  même  branche  j 
en  lorie  que  s'il  fe  trouve  d'une  branche  plus  éloignée, 
il  ne  fauroit  fuccéder  avec  lui. 

Si  noire  article  avoir  die  fîmplemenc  en  pareil 
degré  de  la  ligne, ^  on  auroir  pu  croire  que  tous  \q% 
deicendans  du  tronc  commun  auroient  dû  être 
admis  à  la  Repréfentation  ,  pourvu  qu'ils  fulfent  en 
pareil  degré.  Il  eft  vrai  que  cette  prétention  eût 
été  juftement  combattue  par  les  ptincipes  du  droic 
civil ,  dont  l'eTprit  eft  de  préférer  \qs  dcfcendans 
des  frères  aux  afcendans  collatéraux.  Mais  il  a  été 
plus  prudeut  aux  rédadleurs  de  trancher  cette  dif* 
ficulté  ,  en  ajoutanc  le  mot  branche  â  celui  de 
ligne.^ 

L'auteur  du  traité  des  partages  par  fouches  y  a 
donné  au  texte  donc  nous  parlons  une  interpréta- 
tion toute  différente.  11  convient  bien  que  ligne  & 
branche  ne  font  pas  fynonymes;  mais  il  donne  \ 
ce  dernier  mot  une  fignification  entièrement  oppo- 
fée  a  la  définition  de  M.  Bouhier.  »  Il  défigne ,  fui- 
V»  vant  lui,  les  diverfcs  généracions  qui  attierlnenc 
>î  au  défunt  dans  chacune  de  ces  lignes  ce.  Ce  fonc 
it%  termes.  Il  croit  de  plus  que  l'article  doit  être 
explique  comme  s'il  y  avoit  ligne  ou  branche  ^  ÔC 
cela,  dit-il,  »  pour  faire  entendre  que  la  Repté- 
>»  fentation  embrade  disjondivement  ces  deux  ob- 
»>  jets  <».  D'où  il  conclut  que  fa  coutume  a  ea 
pour  but  d'accorder  à  tous  les  parens  ,  de  quelque 
ligne  qu'ils  foient,  le  droit  de  repréfcncer  avec  le 
plus  pioche ,  ôc  mt:me  avec  les  defcendans  des 
frères  du  défunt,  pourvu  feulement  que  la  petfonne 
repréfeniée  foit  au  même  degré  qu'eux. 

Ce  fyftêms  ,  dit  M,  Bouhier,   porie  â  faux    de 
Tome  Lir.  S 
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tout  point.  Non  feulement  l'auteur  change  abfolu* 
ment  l'idce  cjuc  l'on  a  eue  ju f^ju'à  prclent  du  mot 
bf anche  ^  mais  il  paroîc  le  confondre  avec  de^rc  .^ 
puKque  chac]ue  génération  Forme  un  degré  différent; 
en  forte  que  lac^utume  devroit  èire  entendue  comme 
s'il  y  avoit  ,  en  pareil  deoré  avec  celui  de  la  ligne 
&  du  degré  avec  lequel  il  fuccede  ;  ce  que  l'auteur 
n*a  pas  eu  fans  doute  dcllein  de  dire.  Quelle  né- 
cedîté  d'ailleurs  de  donner  à  la  particule  conjonc- 
tive !e  fens  de  la  disjondlive  ?  Cela  feroit  même 
contraire  a  l'iJée  de  cet  écrivain  ;  car  ces  mots  de 
la  l'gnc  ou  branche ^  fuppofent  une  alternative  dont 
l'un  des  menibres  peut  fublifter  fans  l'autre  :  or, 
comment  pourroit-on  cire  du  degré ^  fans  être  de 
la  lig'ic  j  dans  le  (yllème  de  fauteur^  qui  veut 
que  le  mot  ligne  maïqne  lout  â  la  fois  la  ligne 
paternelle  6c  la  li^^ne  martrnellc? 

Mais,  oppofe  cet  auteur,  la  Repréfentation  n*a 
été  introduite  que  pour  le  cas  de  la  diveriué  des 
lignes  &:  branches  ;  il  n'ell  donc  pas  vrai  qu'une 
feule  branJie  puiife  jouir  de  ce  privilège  ;  elle  le 
peut  d'aut.int  moins  ,  qu'entre  pluiîeurs  cohéritiers 
d'une  même  branche,  il  n'y  a  point  de  partage 
par  fcuches  ni  de  Re[  réfc^nration  ,  parce  qu'ils  vien- 
nent jure  fuo  ,  de  leur  chef. 

Voilà  ,  dit  M.  Bouhier ,  bien  àt^  propofîtions 
hafardées.  i°.  Quoique  la  diveifiré  des  lignes  aie 
donné  lieu  à  la  Repréfentation  »  il  n*en  eft  pa^ 
moins  confiant  qu'elle  a  eu  pour  objet  de  pré- 
férer une  branche  à  Tautre  \  fâvoir,  la  plus  prochaine 
à  la  plus  éloignée  ,  malgré  l'égalité  du  degré  entre 
les  cohéritiers.  Le  chapitre  5  de  la  novelle  1 1 S  en  efl 
la  preuve.  On  y  voit  figurer  deux  branches  de  col- 
latéraux, celle  de  l'oncle  &c  cel'e  du  frère  :  il  y  a 
égaliré  de  degré  entre  le  premier  ?<r  le  fils  du  fé- 
cond ;  mais  cette  égalité -n'empèthe  pas  que  Je 
neveu  ne  foit  préféré  â  i*oJicle.  Donc  la  Repréfencatioa 
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Va  pas  éic  imroduite  pour  rairecoriLOurir  des  branches 
divetles, 

ht  il  ne  faut  pas  dire  que  la  coutume  aie  riea 
changé  en  cela.  On  doit  dire  aa  conrra  re  que  comme, 
par  la  novclle  ,  les  nev(ux  du  detunt  excluaient  Ton 
oncle  &:  tous  Tes  dtl.cndans ,  de  même  ,  par  la 
coutume,  la  li^ne  de  cesnevci.x,  tant  qu'e  le  fub- 
fîite  ,  doit  perpêtueliement  exclure  la  ligne  de 
ion.  le. 

hnteudre  autrement  la  coutume ,  c'eft  la  faire 
tomber  dans  une  coniradidion  manifcfte.  Car ,  en 
dilanr  que  c^r  qui  échet  au  père  échet  au  fils  ^  elle 
a  du  impllciteue  it ,  par  une  raifon  contraire,  que 
ce  qui  ne  fcroic  point  échu  au  père ,  ne  doit 
point  ccheoir  au  fi!s.  Et  cependant  on  veut  admettre 
le  hls  de  l'oncle  à  recueillir  ce  que  Ton  père  ne 
pouvoit  avoir  !  on  lui  fait  repréfcnter  un  degré  inutile 
&  infrudueux  ! 

i°.  Comment  l'auteur  a-til  pu  avancer  qu'entre 
plufieurs  cohéritiers  d'une  même  branche,  il  n'y  a 
ni  partage  par  Touches,  ni  Rcprérenra;ion  ?  Dira- 
t'il  que  les  enfans  &:  les  petits-enfans  d'un  même 
homme  ne  fonc  pas  d'une  même  branche  ?  Qui 
doute  cependant  qu'ils  ne  fuccèdent  enfecnble  ,  Se 
qu'ils  ne  partagent  par  Touches?  dira^il  aue  les 
frères  &  Tœurs  font  de  deux  branches  difFérenres  ? 
Or,  peut  on  ignorer  que,  (uivant  l'article  i8  da 
chapitre  7  de  la  coutume  de  Bouigogne,  ils  fuc- 
cèdent  par  lignes  &  par  ReprcTenration  à  leurs  oncles 
ou  tantes  ? 

Il  Tuic  donc  de  là,  conclut  M.  Bouhier,que  le 
droit  de  repréfenter  ne  Te  trouve  accordé  par  notre 
coutume  que  Tous  trois  ct)ncitions  \  la  première  , 
que  le  repréTente  loit  parent  du  defunc  au  même 
degré  que  le  cohéritier;  la  féconde,  qu'il  Ti)it  de 
même  ligne;  &  la  troifième  ,  qu'il  Tojt  de  même 
branche^  le  couc  fous  peine  dêcre  exclus  de  U  Re« 
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préfenration,  6*  autrement  non,  (  Voyez  le  nombre 

fuivantO 

111.  V  n*efl:  pas  dlfHcile  de  faire  Tapplication  de 
cette  uo6trine  aux  fuccellîons  de  propres.  Comme 
ces  fortes  de  biens  font  affcdccs  à  une  ligne  par- 
ticulière ,  foit  paternelle,  foit  maternelle,  les  pa- 
rens  qui  la  compofenc  peuvent  feuls  y  prétendre  , 
^  par  confcquent  ce  n'eft  qu'entre  eux  qu'il  pcuc 
être  queftion  de  favoir  fi  une  branche  plus  cloii^ncc 
doit  être  admife  ,  en  vertu  de  la  Repréfentation  , 
à  concourir  avec  une  branche  plus  prochaine  y 
queftioh  dont  la  négative  ne  peut  foufFiir  le 
moindre  douce  >  d'après  les  principes  que  nous  venoiis 
d'établir. 

Mais  que  faut-il  décider  à  l'égard  des  meubles 
êc  acquêts  ?  Cette  queftion  en  renferme  deux  ,  la 
première  ,  (i  en  général  la  Repréfentaiion  peut  faire 
concourir  un  parent  maternel  plus  éloigné  avec 
un  parent  paternel  plus  prochain,  ou  vice  versa; 
la  féconde,  fi  ,  en  admettant  la  pofiibilité  de  ce  con- 
cours ,  il  doit  avoir  lieu  lorfque  le  parent  paternel 
&  le  parent  maternel  ne  font  pas  dans  le  même 
ordre  de  cognation ,  c'eft-à-dire  lorfque  l'un  dcf" 
cend  d'un  frère  ôc  l'autre  d'un  oncle,  ou  lorfque 
le  premier  eft  ilfu  d'un  oncle  &  le  fécond  d'un  grand 
oncle  ?        *" 

La  première  queftion  eft  décidée  par  pîufieurs 
coutumes  en  faveur  du  parti  de  la  Repréfentation. 
Voici  ce  que  portent  celles  du  Maine  ^  article  1^6  y 
êc  d'Anjou  ,  article  16^  :  93  Pour  ce  que  Re« 
»  préfenration  a  lieu  audit  pays ,  les  héritages  & 
â>  conquêts  d'aucun  ,  quand  il  n'y  a  hoirs  de  fon 
»3  corps ,  s'en  vont  en  deux  lignes ,  Tune  en  ligne  de 
a»  père  ,  Ôc  l'autre  en  ligne  de  mère  «f. 

Remarquons  ces  termes,  pour  ce  que  Repréfcn- 
talion  a  lieu  audit  pays.  C'eft  donc  de  la  Repré- 
fentation â  l'infini  que  dérive,   dans  ces  coutumes, 
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la  manière  donc  elles  règlent  le  partage  des  ac- 
quêts &  meubles  (car  les  meubles  fuivent  le  même 
ordre  de  fuccéder  que  ks  acquêts  ).  En  effet ,  fup* 
pofons  qu'âne  même  perfonne  laifle  un  coufin  ger- 
main paternel  &  un  coufin  iiTii  de  germain  ma- 
ternel :  dans  la  coutume  de  Paris  &c  dans  toutes 
celles  qui  n'ont  admis  la  Repréfentation  que  dans 
les  termes  de  droit ,  le  coufm  iffii  de  germain 
feroic  exclus  par  le  coufin  germain  ;  mais  la  Re- 
préfentation infinie  doit  les  faire  concourir  par  une 
raifon  ttès-fimple.  Nous  avons  dit  plus  haut ,  d'a- 
près Guyné,  •>  quelle  donne  aux  héritiers  de  chaque 
r>  ligne  le  droit  d'aller  en  remontant  chercher  le 
lï  chef  &c  l'origine  de  fa  ligne  jufques  au  lieu  où 
H  elle  a  fourché  la  dernière  fois  ,  pour  exercer  tous 
••  fes  droits  ce.  Ainfi  le  coufin  iifu  de  germain  doit 
reprcfencer  l'oncle  maternel ,  ôc  le  coufin  germain 
Toncle  paternel  ;  &:  comme  par  ce  moyen  ils  fe 
trouvent  tous  deux  au  même  degré  ,  il  faut  qu'ils 
concourent  dans  les  biens  qui  ne  font  pas  plus  aftedlés 
â  l'un  qu'à  l'autre  ,  ccft-à-dire  dans  les  meubles  ôS 
les  acquêts. 

C'ell  ce  que  décident  auffi  les  coutumes  de  Lo- 
dunois ,  titre  19,  article  23  ,  de  Bretagne,  article 
593  ;  de  Wodefcjue,  titre  10,  article  4,  ôc  d'Efpinal, 
litre  4,  article  6. 

On  remarque  la  même  difpofition  dans  cettaines^ 
coutumes  de  Flandres  qui  tdmerrent  la  Repréfen- 
latica  infinie  pour  les  meubles  ôc  immeubles  ro- 
turiers. Celle  de  Boiirbourg  porte,  rubrique  10,' 
article  1 1  :  •»  Si  quelqu'un  eft  fcul  parent  du  côte 
*>  paternel  ou  maternel ,  il  a  la  moitié  de  tous  les 
»  biens  mobiliers  du  défunt  >  èc  les  parens  de 
M  l'autre  côté  l'autre  moitié  ;  &  les  fiefs  &  héri- 
w  rages  fuivent  le  côté  dont  ils  font  venus  «*.  Ainfi 
endifpofenc  encore  Berghcs-Saint-Winock  ,  rubrique 
10,  auicle  26;  f urnes,  titre  11  ,  articles  18  dC- 
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J9  ;  CàfFel  ,  article  <o6  \  Oftende  ,  rubrique  11  » 
arricle  i  ;  Cecloo  ,  rubrique  18,  aiticles  6,  7  & 
9;  Bouchaute  ,  rubrique  ii,  articles  14,  28,  29 
&  ^o  ;  Alîenède  ,  rubrique  i»;  ,  article  18  \ 
ttaiies,  article  \Cy\  P  )penngiiie  ,  titre  10,  article 
46^  Bailleul  ,  rubrique  8  »  article  21  ;  Gand  »  ru- 
brique 2<S  ,  article  18;  Audenafde  ,  rubrique  25, 
articles  25  ,  25)  &  51  ^  pays  de  Waes,  rubrique  1^ 
article  4. 

.  Doit -on  étendre  cette  décifion  aux  autres  coU"!' 
tûmes  de  Keprcientation  infinie  ?  Guyné  fout'cne 
la  né2;ative  par  deux  ratfons  ;  laprernière,  que  les 
héritiers  paternels  6c  mafernels  procèdent  necelïai- 
jement  de  troncs  diffeieiis  ,  bc  que  la  Reprélen- 
lano't  ne  peut  avoir  heu  qu'entre  ceux  qui  ont 
«ij  auteur  comînun  ;  la  féconde  ,  CjUc  de  toutes 
les  c<Hitumcs  de  Reprélcniation  intime  qui  ne 
Scxpliqueuf  pas  lur  le  pafi.-ge  des  treubks  ^ 
acquêts  Cil  deux  ifgues  ,  il  n'y  en  a  pas  une  qui 
13'admetre  le  privilège  du  double  lien,  dont  Texer- 
civ-c  cil:  incompatible  avec  ce  partage. 

La  première  de  ces  raifojjs  n\ft  qu'un  parallo- 
gifme.  11  eft  vrai  que  la  Repréfeiitation  ne  produit: 
aucun  effet  entre  des  parens  du  même  côté  >  fois 
paternel,  fou  maternel,  dont  Tun  procède  cie  la 
ligne  collatérale  dcTcendante  j  <Sc  l'autfe  de  Ja  ligne 
collatérale  afcendante.  tn  ce  fens ,  rien  de  plus 
conftant  ,  comme  nous  l'avons  établi  >  que  l'axiome 
fuivant  lequel  la  Reprérenrarion  n'a  point  heu 
lorfque  celui  qui  veut  Texcrcer  n'eft  point  A\x 
même  tronc  que  celui  avec  qui  il  prétend  fuccéder. 
Alais  appliquer  cet  axiome  au  cas  où  des  héri- 
tiers paternels  &  maternels  fe  préfentent  pour  re- 
cueillir ure  fucctflion  ,  &c  en  inférer  qu'il  n*y  a 
point  de  Repréfentation  entre  eux,  lors  même  qu'ils 
font  tous  dans  le  même  ordre  de  cognation  ,  quoique 
de  lignes  différentes  &  à  des  degiés  inégaux  >  c'eit 
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fuppofec  ce  qui  eft  en  quellion  ,  &{  conlequemmenc 
raifoniier  d'après  une  pécicion  de  principe. 

Cer  axiome,  pris  dans  le  premier  fens  ,  n'a  rien 
que  de  jufte  ;  il  empêche,  comme  dic  le  Brun, 
«jue  Ton  ne  Falfe  remoncer  la  Repréfenration  au 
«ielTus  du  défunt  ,  loifqu'il  iaille  àçs  collatéraux  in- 
férieurs, on,  pour  mieux  dire  ,  tout  fon  effet  fa 
réduit  à  ôrer  aux  enfans  le  droit  de  prendre  parc 
à  une  fuccefFion  dont  leur  père  eût  été  exclus. 
Wais  dans  le  cas  dont  nous  parlons  ,  il  ne  s'aglc 
pas  de  faite  récrograder  la  Repréfeniacion  ,  ni  dô 
donner  à  un  his  plus  de  dri>its  que  n'en  auroic 
eus  Ton  père  \  il  t\\  feuiemenr  queltion  de  favoic 
(\  les  hériciers  de  deux  lignes  diftcrenies  peuvent 
chacun  remonrer  à  l'origine  de  la  leur  ,  &  prendre 
dans  la  (ucceiîjon  tout  ce  qu'y  auroienr  pris  leurs  aur 
leurs  refpedliFs. 

La  féconde  raifon  de  Guyné  n'eft  pas  plus  fo- 
lide  que  la  première.  Le  privilège  du  double  lien 
n'a  lieu ,  même  dans  les  coutumes  de  Repréfenra- 
tion  infinie  ,  qu'enrre  les  repréfenrasis  des  frères  &C 
fœurs  du  défunt  C'cft  ce  qu'établilfent  Valm  fur 
la  couru'ne  de  la  Rochel'e  ,  Mignot  en  fon  traité 
du  doiib'e  lien  ,  &'  Vî.  Garran  de  Coulon  dans  le 
répertoire,  à  i'arricle  Double  lien.  Or,  on  verra  ci- 
après  ,  que  les  coutumes  muettes  fur  le  partage  eti 
deux  lignes  ,  ne  peuvent  le  recevoir  qu'au  défaut 
des  frèes  ,  des  ^œuis  <!'  de  leurs  deftendans.  Ainfî 
point  d'incompatibilité  entre  le  privilège  du  double 
lien  «X  l'tt^^er  que  nous  voulons  donner  ici  à  la  Re-, 
préfentarjon  infinie. 

11  y  a  d'ail 'eurs  ^^%  raifons  particulières  pour  ad-- 
inetrre  cet  effet  dan<;  l'une  des  coutumes  dont  Guyné 
prétend  Texclure  j  c*eft  celle  de  Tours,  i".  Elle 
a  le  même  cfpnt  «S.  fouvent  les  mêmes  difpofitions 
que  celle  de  Lodunois  ;  il  faut  donc  les  expliquée 
l'une  par  Taucie  j  &  puifque  la  fente  des  meuble^ 

S  ix 
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&  acquêts  en  deux  lignes  efl:  textiiellemenc  prefcrire 
dans  la  féconde  ,  on  doic  auHi  la  reconnoître  dans 
la  premicre.  i^.  L.a  coutume  de  Tours  elle- même, 
quoiqu'elle  n'ctablilTe  pas  le  principe  général  de 
cette  fente,  l'admet  dans  une  efpcce  rrcs-rigoureufe, 
ôc  par  conféquent  fuppofe  qu'elle  a  lieu  dans  les 
autres  cas.  Après  avoir,  par  ranicle  310,  donné  aux 
père  &.  mère  nobles  ou  roturiers  ,  les  meubles  6c 
acquêts  de  leurs  enfans  ,  elle  dit ,  article  311  ,  que 
s'il  n'y  a  ni  père  ni  mère  ,  les  aïeuh  des  deux  cotés 
partagent  chacun  la  moitié  des  mêmes  biens  ,  Ôc 
ajoute ,  que  »  s'il  n'y  avoit  aïeul  ou  aïeule  que  d\m 
m  coté  ,  ledit  aïeul  ou  aïeule  ne  prendra  que  la 
m  moitié  defdics  meubles  ôc  acquêts ,  &:  les  héri- 
•9  tiers  collatéraux  de  l'autre  côté  &  ligne  auront 
•>  l'autre  moitié  ,  ôc  payeront  les  dettes  comme 
»>  defTus  «'.  Qui  ne  fent  ,  dit  l'additionnaire  de  le 
Brun,  l'argument  fans  réplique  qui  refaite  de  ces 
termes  ?  Si  des  collatéraux  d'une  ligne  ont  droit  de 
partager  les  meubles  Ôc  acquêts  avec  l'aïeul  ou  laïeuie 
qui  fera  dans  l'autre  ligne  ,  a  plus  forte  raifon  au- 
ront-ils droit  de  \qs  partager,  s'il  n'y  a  dans  l'autre 
ligne  que  des  collatéraux. 

C'eft  la  conféquence  qu'en  tire  Pallii  dans  fon 
commentaire  fur  la  coutume  de  Tt>urs,  ôc  il  l'appuyé 
d'un  arrêt  du  10  juin  1606  ^  par  lequel  il  a  été 
jugé  ,  fuivant  M.  le  Prêtre  ,  »  qu'en  ladite  coutume 
M  les  meubles  Ôc  acquêts  d'un  défunt  fe  partagent 
90  entre  (es  héritiers  collatéraux  par  moitié  ,  ôc  s'en 
m  baille  une  moitié  aux  héritiers  paternels  &  l'autre 
9>  moitié  aux  héritiers  maternels  ,  bien  que  les  uns 
È»  foient  plus  éloignés  en  degré  que  les  autres ,  ôc 
•»  de  même  qu'es  autres  coutumes  les  propres  fe 
w  baillent  paterna  paternis  ^  materna  mattrnïs.  Car 
»  au  fait  dadic  arrêt,  les  uns  étoient  éloignés  du  dé- 
»>  funt  de  la  fuccefïîon  duquel  il  s'agiiToit ,  jufqu'au 
»  cinquième  degré ,  les  autres  jufqu'au  feptième  h» 
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On  voie  dans  Peleus ,  queft.  i  ^6  Se  139,  qne  la 
même  chofe  a  été  jugée  précédemment  par  deux  fen- 
lences  du  bailli  de  Tourraine  ,  àts  10  feptembre 
15 84  &  3  décembre  i$8^  ,  &:  par  un  arrêt  du  24 
février  1600, 

La  courume  de  Poitou  ne  conrienr  point  de  dif- 
pofition  dont  on  puiiTe  inférer  qu'elle  adepte  le  par- 
tage en  deux  lignes  ,  fi  ce  n'eft  peut-être  i'articîe  5  5  8. 
par  lequel  le  droit  de  retraire  les  acquêts  eft accordé 
aux  parens  paternels  &  maternels  ,  chacun  pour  la 
moitié  j  &  cependant  on  a  jugé  dans  cette  coutume,  pat 
un  arrêt  folennel  du  2  juhi  16 ^j  ,  rapporté  au  journal 
des  audiences  ,  que  ce  partage  devoit  y  avoir  lieu. 

Cette  jurifprudence  a  été  pareillement  étendue  à 
la  coutume  du  Grand-Peiche.  Il  y  en  a  un  anêt  du 
i4  février  1682  ,  rapporté  au  journal  des  audiences 
fous  la  date  du  2  février. 

Enfin  5  on  a  jugé  de  même  pour  la  coutume  de 
Bourgogne,  &  cela  par  deux  arrêts  très -précis. 
Voici  refpèce  du  premier ,  tiré  des  notes  de  M. 
Bégat  fur  l'article  1 9  du  chapitre  7  de  cette  coutume. 

N-  Ranviard. 


Guillau.  Ranviard.         Girar«d  Ranviard 
marié  à 


Jean  &  Pcnioc 
Ranviard. 


Pierrette  Billard. 


Pierre  EilUrd.  Marie  Billard, 
Anne  Rsnviard ,  ( 

de  cujus.  Ses  enfans. 


La  fuccefllon  d'Anne  Ranviard  éroit  dem.andée  par 
Pierre  Billard ,  fononclematernel.il  éroit  en  effet 
fon  plus  proche  héritier;  mais  ,  d'un  coté  ,  les  enfans 
de  Isiarie  fa  fcriir  »  te   de  l'autre,  Jean  &  Pernoc 
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Ranviard ,  coullns  paternels  de  la  défuiue  ,  pré* 
lendoieiir  s'égaler  à  Toiicle  maternel  ,  comme  re- 
préfeiuaiu  leurs  père  <k  mère.  Les  Ranviard  fbu- 
lenoienc  même  que  le  partage  de  la  fuccelîion  fe 
devoit  faire  par  moitié  entre  la  ligne  paternelle  <5c 
]a  ligne  marernelle ,  5c  le  parlement  de  Dijon  le 
jugea  de  la  forte  par  arrêt  du  20  décembre  1555. 

Le  fécond  arrêt  ei\  plus  récent.  Il  a  été  rendu 
en  la  grand'chanibre  du  parlement  de  Paris  le  10 
juin  i7i7,au  rapport  de  M.  Vienne.  Voici  relTenticl 
de  la  généalogie  des  parties. 


Claude  RainceI. 


Barthélemi  Huot. 


Claude  Raince  II. 


Claude- Jofeph 
Raince  &  coa- 
forns. 


Simon  Raince  — 
m.jrîé  a 
Françoife  Huor. 

Marie-Eliraberh 
Raince  5  decujus. 


■  Claude  Huot.    Hélène  Huot; 

Guillaume  de 
Bully&œalbrts, 


11  s'agifToit  de  fa  voir  à  qui  devoit  apparrenîr 
la  terre  de  Longepierre  ,  qui  étoic  un  acquêt  dans 
la  perfonne  de  Marie  -  Elifabeth  Raince.  Claude- 
Jofeph  Raince  &  conforts ,  (es  coufms  paternels  , 
la  prétendoient  en  entier  ,  fur  deux  moyens-,  1®. 
parce  qu'ils  étoiefit ,  eux  &  la  défunte  ,  enfans  de 
frères  germains,  &r  conféquemment  en  vertu  du 
privilège  de  la  double  ligne,  reçu  en  Bourgogne  par 
Tarticle  20  du  chapitre  7  de  la  coutume  :  2°.  parce 
quen  tout  cas  ils  étoicnt  les  plus  proches  héritiers 
de  la  dame  de  Longepierre  ,  dont  ils  étoient  pa- 
ïens au  quatrième  degré,  au  lieu  que  les  coufins 
maternels  n'étoient  qu  au  cinquième.  Ces  derniers 
foutenoient  au  contraire,  1°.  que  le  privilège  de 
la  double  ligne  ne  pouvoic  leur  être  oppofé ,  pa,rce 
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que  la  défunte  &:  eux  étoknt  pareillement  defcen- 
dus  de  frères  germains  :  i**.  c\ui  i'egard  de  la 
proximité  elle  ctoit  éi»ale  ^de  leiu  cote  ,  parce 
qu'i's  repréfeiKoient  Hélène  Huot  leur  mèie ,  ia- 
ouetie  auroit  été  au  même  deere.que  les  paternels, 
il  elle  avoit  furvécu.  Sur  ces  raifons ,  arrêt  par  le- 
quel les  acquêts  iuués  en  B  )urgc>i>jie  f  mt  adjugés  par 
moitié,  tant  aux  parens  paternels  qu'aux  maternels. 

Nous  ne  rapportons  ces  deux  dern>èrcs  déci- 
dons, que  pour  faire  voir  combien  on  eft  perfaadé 
que  le  partage  des  meubles  &c  acquêts  en  deux 
ligi.es  eft  confirme  à  l'efprit  de  toutes  les  cou- 
lames  ^e  Repréfentation  infinie;  car,  du  refte. 
e'Ies  font  faulfcs  par  rapport  a  la  coutume  de 
Bourgog-e  ,  qui  a  là-delTus  des  principes  pariiculiers. 
M.  Bouhier  !e  démontre  parfaitement. 

On  fe  rappelle  que  c<:uq  loi  municipale  n'ac-  ^ 
corde  le  bén^fice  de  la  Reprcfentation  infinie  qu'à 
ceux  dont  Tauteur  eût  été  en  pareil  degré  avec 
celui  de  ta  l<g'^e  &  hanche  avec  qui  ils  veulenc 
fuccéder.  Il  lefuiie  évidemment  de  ces  termes  , 
que  l'héritier  le  plus  proche  ne  peut  jamais  avoir 
dans  une  autre  ligne  que  la  henné  de  concurrent  qui 
ne  fou  au  même  degré  tjue  lui^  ou,  ce  qui  eft  la 
même  chofe ,  que  la  Représentation  ne  peut  jamais 
avnirlicu  pour  rapprocher  un  parent  maternel  du  degré 
d'un  parenr  paternel  plus  proche  ik  vice  versa.  Voilà, 
comme  on  le  voit,  le  fyftcme  de  Guync  adopté  dans 
toute  Ton  étendue. 

H  fcft  vrai  que  l'auteur  du  traite  à<is  partages  pac 
fauches  j  interprète  tout  aurrement  la  coutume  de 
B'  uigogne.  Il  nie  que  dans  le  texte  cité,  être  de 
la  ligne  &  hranJie  ,  fi^nifie  être  de  la  même  ligne 
6'  de  la  même  branche,  \\  prétend  que  h  la  cou- 
tume avoir  exigé  ridcniité  de  la  branche  comme 
celle  du  degté  ,  elle  ne  l'auioit  pas  marqué  avec 
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moins  d'cnergie  6c  de  précaution;  enfin,  dit-il,  il 
ne  faut  rien  ajouter   au   texte  de  notre  loi. 

AulTi  ,  répond  M.  ^ouhier ,  ne  prétendons  nous 
pas  y  rien  ajouter.  Nous  Tuppcfons  feulement  que 
le  mot  même  y  eft  équivalemment  ,  comnie  en 
mille  exprelîions  femblables.  Ne  le  fuppofe-r-on 
pas  en  effet  ainii  dans  les  coutumes  où  il  eft 
parlé  des  païens  de  côté  &  ligne  ,  comme  en  l'ar- 
ticle 319  de  celle  de  Paris?  N'eft-il  pas  fuppofé 
paiieillement  dans  l'article  169  de  la  coutume 
d*Auxerre ,  qui  refufe  le  retrait  lignager  quand 
le  fonds  a  été  vendu  à  quelqu*un  du  lignage  & 
branche  ?  Héfiteroit-on  à  le  fous  -  entendre  dans 
notre  article  ,  s'il  y  avoit  ,  celui  de  la  famille 
avec  qui  il  fuccède  ?  J'ai  honte  de  m'arrêter  à 
réfuter  une  pareille  objection. 

Mais  voici  quelque  chofe  de  plus  décifif  encore  ; 
c'eft  un  fait  arrivé  pluiieurs  années  après  la  compofitica 
du  chapitre  dont  on  vient  de  lire  un  extrait.  Vers 
1740  5  le  fieur  Gauvain  ,  m.aître  des  comptes  a 
Dijon  ,  mourut  fans  teflament.  Outre  àts  propres 
anciens ,  il  laiifa  des  meubles  &  des  acquêts  d'une 
valeur  conliciérable ,  &  qui  donnèrent  lieu  à  uii 
procès  entre  fes  héritiers  Ats  lignes  paternelle  6c 
maternelle. 

Les  paternels  ctoient  des  confins  germains,  parens 
du  défunt  au  quatrième  degré.  Les  plus  proches 
de  la  ligne  maternelle  fe  trouvoient  les  plus  éloignés 
d'un  degré  \  c'étoient  des  enfans  de  coufins  getmains. 
Ceux-ci  prétendoient  pouvoir  fe  mettre  au  niveau 
&  remonter  au  degré  des  premiers  par  la  Repréfen- 
tation;  en  conféquence,  ils  demandoient  à  partager 
avec  eux  les  meubles  &  acquêts  du  fieur  Gauvain. 

Cette  affaire  ayant  été  foumife  à  la  décifion  de 
quelques  arbitres ,  les  parens  maternels  obtinrent 
le  parcage  qu'ils  demandoient.  Les   paternels  appe- 
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lèrent  de  la  fentence  arbitrale  ;  &:  ia  quedion  de 
favoir  fi  ia  Repréfencacion  devoir  erre  admiie  enîre 
dK:s  hériciers  qui  véritahlemenr  étoieni  de  branches 
pareiîits  ,  mais  non  de  la  même  ligne  ni  d'une 
même  branche  ,  fuc  amplement  agitée  pac  les 
avocats. 

Ce  procès  ayant  été  diftribué  à  M.  Fleurelot  de 
Beneuvre,  il  en  fit  (on  rapport  en  mars  1741.  Au 
moment  où  il  alloit  s'expliquer  fur  fon  opinion  , 
un  des  juges  envoya  le  manufcrit  de  la  coutume 
qui  eft  au  greffe  du  palais  ,  &  il  fe  trouva  que 
l'article  19  du  chapitre  7  y  étoit  conçu  en  ces 
termes  :  »  En  toutes  fuccelTions  Repréfentation  a 
3>  Ueu ,  quand  la  perfonne  reprcfentée  eft  en  pareil 
»  degré  avec  celui  de  sa  ligne  et  branche  <♦, 
au  lieu  que  les  dernières  éditions  portent  toutes,  de 
la  ligne  &  branche. 

Ce  terme  fa  ,  parut  d'une  conféquence  infinie 
à  tous  les  juges;  il  donna  lieu  à  une  délibération 
unanime  de  la  chambre  ,  par  laquelle  il  fut  ordonné 
i^ue  les  parties  contefteroient    plus  amplement. 

L'objet  de  cette  délibération  étoit  de  faire  con- 
fuhtr  l'original  de  la  coutume  ,  qui  ,  lors  de  la 
rédaction  ,  fat  dépofc  en  la  chambre  des  comptes. 
Mais  il  ne  s  y  trouva  plus,  &  l'on  ne  put  favo/c 
ce  qu'il  étoit  devenu.  Cependant  ,  malgré  ce:te 
perte,  on  ne  peut  douter  que  la  leçon  du  manufcrit 
du  palais  ne  foit  la  véritable.  Outre  qu'il  eft  col- 
lationné  a  l'original  ,  tous  les  manufcrits  anciens 
èc  modernes  que  l'on  a  confervés  de  la  coutume 
de  Bourgogne  ,  portent  également  de  sa.  lïone  & 
hrancht.  G'eft  ce  qu'on  lit  aulTi  dans  les  éditions 
de  155  I  &  i5  5^>  ^  ^'^11  voit  dans  le  confeil  de 
Pierre  Bonféal ,  rapporté  par  Chalfeneuz  fous  l'ar- 
ticle cité  5  que  c'étoit  pareillement  la  leçon  de  cet 
habile  homme,  qui  vivoit  au  temps  de  la  rédac- 
tion &   occupoic    des    places    difti::g-iéj2«    dans   le 
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confeil   &c    le    parlemeiu  des    ducs    de    Bourgogne. 

Or,  ceite  leçon  tll  dccifive»  tlle  établit  fais 
réplique  ,  que  pour  ctre  admis  à  \à  Re^-rHeiuacion  , 
il  faut  que  le  paient  qui  ell  le  p'us  cioi^né  foie 
de  la  ligne  ôc  de  la  branche  de  cel:n  qui  vient  à 
la  fucceiîion  de  Ion  chef  ^  ik  par  confé  jue:iC 
qu'il  foie  de  la  même  ligne  ëc  de  la  même 
branche. 

Aulli  les  parens  maternels  du  fieur  Gauvalii 
n'osèrent  plus  inlifler  fur  leur  demande;  <î^  quoique 
l'objet  en  iuz  très-conhdérablc,  ils  s'en  dépariircnc 
pour  une  foinme  modique.* 

IV.  Voyons  maintenant  (î  le  partage  en  deux 
lianes  ,  dans  les  coutumes  où  il  eft  admis  en  général, 
peut  avoir  lieu  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  d'un 
côcé  des  héritiers  qui  ne  font  pas  dans  le  même 
ordre  de  cognation  que  ceux  de  l'autre;  où,  pat 
exemple  ,  les  parens  paternels  descendent  d'un  frère 
du  défunt,  ôc  les  parens  materHels  d'un  de  (es 
oncles  y  où  les  premiers  viennent  par  Repréfenta- 
tion  d'un  oncle, «3^  les  féconds  par  Repréfentationd'urj 
grand  oncle,  Sec, 

Dans  lexaditude  des  principes,  il  n*y  auroit  nul 
doute  fur  la  négative.  Si  la  Reprcfvntation  ne  peuc 
pas  rétrograder  entre  parens  de  la  même  ligne  » 
pourquoi  le  p:Hirroit  -  elle  entre  parens  de  lignes 
differencci  ?  Il  n'y  a  certainement  point  de  raifon 
p.Mir  lui  donner  cet  tffet  à  l'égard  des  uns,  ôc  le 
lui  refufer  relativement  aux  autres.  AufTi  a-ton  vu 
ci-devant  ,  qu'un  arrêt  rendu  dans  la  coutume  de 
Rhei  ns  a  adugé  à  un  neveu  paternel  tous  les 
meubles  Se  acquêts  d'une  fucceiîion  dont  une 
coufine  germaine  marerjiel'e  prétendoit  !a  moitié. 

Telle  eft  même ,  dans  cette  efpèce  précife , 
c*eft-à  dire  dans  le  concours  des  defcejuians  de  frères 
ou  de  fœurs  avec  des  oncles  ou  grands  oncles,  oit 
leurs  defcendans ,"  la  junfprudence  confiante  ôc  uni- 
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forme  de  rouies  les  autres  coutumes  de  rintérleur  du 
royaume  qui  admettent  la  t^epréientarion  à  l'iijfini. 

Celle  de  Fouraiue  porte,  article  2S9,  que  s'il 
••  y  a  acquêts  ou  meubles ,  ils  appartiennent  pour  le 
»•  TOUT  aux  frères  ôc  fœurs  conjoints  des  deux 
n  côtés ,  OU  leurs  repréfcntans  \  Se  en  leur  défaut , 
•»  nux  frères  ou  focurs  conjoints  d'un  coté  feule- 
»»  m.ent ,  ou  leurs  repréfcntans  «.  H  réfulte  claire- 
ment de  ces  termes ,  que  les  meubles  ne  fe  divifenc 
en  deux  lignes  qu'à  défaut  des  trères  de  de  leuts 
defcendans  (*J. 

L'article  98  de  celle  de  Saintonge  ,  déclare  pa- 
reillement ,  »>  qu'en  fucccilion  collatérale  ,  es  mcub'es 
w  &  acquêts  du  frère  ou  fœur  qui  font  décédés ,  \ts 
9^  frères  &:  fœurs  de  tous  côtés  eu  qui  les  repréf entent  y 
•»  font  prététés  aux  frères  conlanguins  ou  utérins 
»i  feulement  <«.  S'il  n'y  a  point  lieu  au  partage  en 
deux  lignes,  dans  le  cas  où  le  repréfentant  d'un  frère 
germain  fe  trouve  en  concurrence  avec  un  demi- 
hère,  à  plus  forte  raifon  ne  peut  il  pas  en  erre  quef- 
lion  lorfque  le  repréfentant  du  frère  germain  n'a  a 
vaincre  qu'un  oncle  ou  un  coufin  di  défunt.  Et 
comme  par  l'article  cité  le  demi  frère  n'ed  privé  de 
la  fuccellion  aux  meubles  ^  acquêts  que  par  les 
frères  germains  ou  leurs  defcendans ,  il  eft  cbir  qu'au 
défaut  des  uns  &  des  autres  ,  il  doit  avoir  le  même 
droit  qu'eux  d'exclure  ,  foit  en  perfonne  ,  foit  par 
fes  defcendans  qui  le  repréfentent  ,  tous  les   parens 


(*)  On  trouve  cependant  dans  M.  le  Prêtre,  centurie  i  , 
chapitre  lo  ,  deux  arrêts  des  i^  janvier  &  i  juillet  i6o6  ,  par 
Icfqucis  des  coufins  germams  &  des  oncle*:  pattt  cls  paroiflcnt 
avoir  été  admis  dans  cette  coutume  au  partaj^e  des  mtub.'cs 
hi  acquêts,  concuircmment  avec  des  frcrcs  utérin^.  Mais, 
ofons  \t  dire  ,  fî  ces  arrêts  font  bien  rapportes ,  ils  ont  jugé 
focmellemeoc  contre  le  icxce  de  la  coucunac. 
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de  la  ligne  collatérale  afceiidaïue  qui  voudroient  par- 


tager avec  lui. 


C'ell  aulîi  de  cette  manière  que  l'on  a  conftam- 
meiit  interprété  Tarcicle  295  de  la  coutume  de  Poitou, 
11  porte ,  que  oi  s'il  advenoit  qu'il  y  eut  frères  ,  c'eft 
»  à  favoir  les  deux  puînés  de  père  ôc  de  mère  j  Se 
»3  leur  aîné  ,  frère  de  père  feulement  ,  Ci  l'un  des 
»  puînés  irépalFe  fans  hoirs  de  fa  chair  ,  (ts  meubles 
aï  &  acquêts  appartiennent  à  fon  frère  puîné  ,  qui 
»  croit  de  père  ôc  de  mère  ,  6'  £]ui  le  repréftnce ^ 
a>  encore  qu'il  n'y  tut  que  meubles  &:  acquêts  , 
»  comme  dit  eft  ci-defTas  ««,  Voyez  ce  qu'on  die 
fur  cet  article  au  mot  Double  lien,  La  do6lrine 
<^ue  l'on  y  établit  eft  conforme  a  deux  arrêts  énoncés 
en  ces  termes  dans  le  vu  de  celui  du  1  juin  i<^57, 
cité  plus  haut  ,  3>  que  cette  queftion  avoit  été  aind 
j5  jugée  fur  ladite  coutume  de  Poitou,  pour  la  fuc- 
îî  ccifion  de  Symphorien  Amarat  ,  dont  tous  les 
5>  meubles  &  acquêts  a  voient  été  adjugés  à  {ts  frères 
M  &  fosurs  confanguins,  à  l'excluiion  des  parens  ma- 
S2  ternels  plus  éloignés  ;  &  encore  entre  les  héritiers 
>j  de  Marguerite  Belin  ,  pour  les  meubles  &  acquêts, 
^  lefquels  furent  adjugés  pour  le  tout  a  (es  neveux 
»î  enfans  de  fes  fœurs  utérines  «. 

Un  arrêt  du  14  février  1598  a  pareillement 
jugé  dans  la  coutume  d'Anjou  ,  que  les  meubles 
d'un  défunt  dévoient  appartenir  en  totalité  â  fes  frères 
confanguins  ,  à  l'exclufion  de  quelques  coufins  ger- 
rrains  maternels  qui  en  prétendoient  la  moitié.  Il 
eft  rapporté  par  Chopin  en  fon  commentaire  fur 
cette  coutume  ,  livre  5  ,  titre  i ,  n.  17. 

Cette  jurifprudence  ne  doit,  comme  nous  l'avons 
dit,  foufftir  aucune  difficulté  dans  les  coutumes  de 
Repréfentation  infinie  qui  fe  trouvent  dans  Vintérïtur 
du  royaume  ;  mais  elle  n'eft  pas  aulIi  généralement  ad- 
mife  dans  les  coutumes  de  la  même  clûlle  qui  légilTent 
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lâ  Flandre  Flamande.  Elles  préfèrent ,  à  la  vérité,  les 
frères  germains  ôc  leurs  defcendans  à  Tinfini  ,  aux 
oncles ,  grands  oncles  &  coulins  ,  parce  qu'avant 
ravanrage  d'être  parens  de  deux  côtes ,  ils  réunilTenc 
&  exercent  à  la  fois  les  droits  de  la  ligne  parernelle 
&  ceux  de  la  ligne  maternelle.  Mais  il  en  elt 
quelques  unes  qui  en  difpofent  autrement  à  Tégard 
des  demi-frères  ou  dem.i  -  fceurs  ,  ôc  de  leurs  def- 
cendans.  Telle  eft ,  par  exemple  ,  celle  de  Berghes- 
Saint-Winock  ,  rubrique  19  ,  article  16.  >î  Le  frère 
0»  paternel  ou  marernel  feulement ,  ou  Tes  enfans 
»  n'excluent  point  les  parens  du  défunt  d'autre  côté, 
»  quoiqu'en  degré  plus  éloigné  ;  mais  ils  partagent 
»»  enfemble,  félon  la  qualité  &  le  degré  d'hoirie, 
»  chacun  des  biens  du  côté  dont  il  eft  purent  3c 
»•  dont  ils  font  provenus  ;  mais  concernant  les  con- 
••  qucts  &c  les  autres  biens  fujets  a  partage  ,  iis  les 

»  partageront  moitié  par  moitié  « Telles  font 

encore  Aflènède  ,  rubrique  9  ,  articles  17  Se  18; 
Bouchante  ,  rubrique  21  ,  articles  28  &  29  ; 
Nieuport ,  rubrique  20  ,  article  11.  Celle  de  Wo- 
dèque  n'eft  pas  au(Iî  formelle  ^  mais  on  ne  peut 
douter  qu'elle  n'ait  le  même  efprit.  Voici  comme 
elle  s'explique  ,  titre  10  ,  article  4  :  «  Et  pour  ce  qui 
>3  eft  des  meubles  ôc  immeubles  acquêts  ,  ils  fe  par- 
•>  rageront  par  moitié  encre  ceux  de  la  ligne  pater- 
>y  nelle  &c  maternelle  ,  a  charge  que  chaque  ligne 
•>  portera  la  moitié  des  dettes  mobilières  ;  ce  qui 
3>  devra  aufTi  avoir  lieu ,  quoique  les  héritiers  d'une 
t>  ligne  fullenc  des  afcendans  du  défunt  ,  ou  olus 
•»  proches  en  ligne  collatérale  que  ceux  de  l'autre 
t>  ligne  *'. 

Il  y  a  cependant  des  coutumes  dans  la  Flandre 
Flamande  même  ,  qui  ont  adopté ,  fur  cette  msrière  , 
la  jurifprudence  de  celles  de  l'intérieur  du  royaume 
où  la  Pveprcfentation  inhnie  ^  la  fente  des  biens  en 
deux  lignes  font  pareiiiemenc  admifes.  Celle  de 
Tome  LIF.  T 
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Furnes  paroît  être  de  ce  nombre  ;  elle  porte  ,  titre 
I  I  ,  article  i  9  ^  que  o  là  ou  il  n'y  a  point  d'enfans 
s»  dans  la  maiibii  mortuaire  ,  ni  frères  ,  ni  fœars  , 
•>  ni  d'enfans  de  frères  ou  de  fœurs ,  la  (ucceflîon 
»>  tombe  &  écher  au  troifième  ,  quatrième  ou  autre 
j>  degré  d'hoirie  plus  éloigné  «.  Celle  de  Caflel  n'a 
point  de  difpofition  là  deltus  ^  mais  Tufage  y  a  éta- 
bli en  faveur  des  defcendans  des  demi-  frères  ,  le 
droit  d'exclure  à  perpétuité  les  oncles,  les  grands 
oncles,  6c  leurs  defcendans  ;  &:  cet  ufage  a  été  con- 
firmé par  une  déclaration  du  14  janvier  1723,  6C 
par  des  lettres  patentes  du  3  février  177^. 

Cette  dernière  loi  cft  conçue  en  ces  termes  : 
»  louis  ,  par  la  giâce  de  dieu  ,  &c.  Les  officiers 
M  de  la  cour  5  vil.'e  Ôc  chacellenie  de  CaiTel ,  nous 
»>  ont  fait  reprefenrer  que  par  la  déciatation  du  feu 
03  roi  notre  très- honoré  feigneur  &  aïeul,  du  24 
w  janvier  1723  ,  donnée  en  conféquence  de  Tufage 
0>  conftant  de  ladite  ville  &  chacellenie  ,  il  auroic 
sï  été  ordonné  qu'un  frère  ou  fœur  ,  confanguins  ou 
K  Utérins  5  hériteroient  de  tous  les  biens  répu- 
,)  tés  meubles  par  la  coutume,  &  des  acquêts  im- 
s>  meubles  *  à  l'exclufioa  d'un  oncle  ,  confins  & 
»  coufines  de  l'autre  coiè ,  lesquels  n  auroient  droit 
3j  qu'aux  biens  propres  immeubles  venant  de  leur 
M  côié  &  ligne;  qu'il  étoit  pareillement  d'un  ufage 
w  coudant  dans  ladite  ville  &  châcellenie  ,  que  Re- 
»  préfentation  avoit  heu,  tant  en  ligne  collatérale 
«que  directe  ,  pour  les  enfans  des  hères  &c  fœurs 
co  urérins  ,  qu'on  y  appelle  demi-frères  &  fœurs , 
}>  comme  pour  les  enfans  des  frères  &  fœurs  con- 
»  fanguins  ;  &  que  tous  \ts  partages  des  fuccelHon^ 
>5  collatérales  ouvertes  dans  ladite  ville  &  châtelle- 
3)  nie  ,  y  avoient  été  faits  dans  tous  les  temps  en  con- 
»»  formité  de  cet  ufage ,  dont  il  fe  trouvoit  des  aâ;es 
»  qui  remontoient  â  plus  d'un  fiècle  6c  demi  ;  que 
e»  néanmoins  depuij  quelque  temps  [qs  ofliciers  deS; 
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»  jiiftices  ordinaires  s'en  écartoient  ,  &  accordoienc 

»  Ici   ruccedions   en  collatéra'e  â   Ja   proximité  oa 

»>  égalité  du    degré  ,  au    préjudice  de   cette  même 

>'  Reprcientation  j  ce  qui  étoïc  capable  de  jeter  le 

a»  trouble  dans  un  trcs-grand  nombre  de  familles» 

•»  lSC  avoir  même  fait  naître  des  procès  qui  avoienc 

>j  été  ruineux  pour  plufieurs  de  nos  fujets  de  cette 

9»  ville  Ôc   châtcl'cnie  ;  en  forte  qu'il  étoit  devenu 

»  néceflTaire  ,  pour  leur  procurer  le  repos  6c  la  tran* 

»»  quiljité  ,  d  expliquer  nos  incentions  fur  cet  ufage 

*•  par  une  loi   précife.   A  ces  caufes  &  autres  â  ce 

»  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil   &  de 

•»  norre  cer-aine  (à^iKe  ,   pleine  puilTance  &  auto- 

»  rite  royale  ,  nous  avons  par  ces  préfentes ,  fi^tiéei 

»  de  notre  main  ,  die ,  déclaré  ôc  ordonné,  difons, 

•>  déclarons  «5c  ordonnons ,  voulons  &c  nous  plaît  que 

»ï  dans  la  ville  S<  châtellenie  de  CalTel    les    neveux 

»  Se   nièces  ,  petits-neveux  &c   petites-nièces  ,  con- 

»  fanguins  ou  utérins  ,  fuccèdenc  par  Repréfentation 

•»  â  tous  les  biens  réputés  meubles  par  la  courûmes 

»  &  à  tous    les  acquêts  immeubles  ,  1   l'exclufion 

»  des  coufins  de  confines  de   l'autre  côté  ,   lefquels 

»  n'auront  droit  qu'aux  biens    propres    immeubles 

i>  venant   de   Tautre  côté  &:   ligne.   Si   donnons  ca 

«  mandement ,  dcc,  **  Ces  lettres-patentes  oiu  été 
enregiftrées  au  parlement  de  Flandres    le   27  févriet 

Lesraifons  qui,  dans  cette  coutume  &  les  autres 
femblables ,  ont  hit  préférer  les  defcendans  à^s 
ftcres  confanguins  ou  utérins,  aux  oncles  ,  aux  gratîds 
oncles  »?c  aux  coufins  d'un  autre  côcé  ,  miliceuc  av&c 
Ja  même  force  pour  alfurer  aux  oncles  ëc  aux  def- 
cendans d'oncles  paremeîs  ,  le  droit  d'exclure  Iqs 
grands  oncles  ik  defcendans  de  grands  oncles  ma- 
ternels ,  Se  vice  versa.  Dans  un  cas  comme  dans 
l'autre  ,  la  branche  la  plus  éloignée  ne  p  >aiToir  venic 
partager  avec  la  plus  prochaine  ,  fans  que  U  Repré- 
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fencation   rétrogradâc   au  delà  de  fa  fource  \  &  par 

confcquent ,  puifqne  dans  !e  premier  les  frères  ou 
dei'cendans  de  frètes  excluent  les-^oncles  ou  deicen- 
dans  d'oncies ,  on  devioit  pareilemeiu  ,  dans  ie  le- 
coiid  ,  préiécer  les  oncles  ou  defcendans  d'oacles,  aux 
grands  oncles  ou  defcendans -de  gfands  oocies. 

Ce  n'eil  cependant  pomi:  là  ce  qu'on  juge  dans 
les  courûmes  àoni  nous  parlons.  7  rois  arrers  ont  dé- 
cidé que  le  parcage  en  deux  lignes  doit  y  avoir  lieu, 
lors  même  que  d'un  côté  il  Te  trouve  des  oncles  ou 
defcendans  d'oncles  ,  &  de  l'autre  des  grands  oncles 
ou  des  coufins  qui  les  repréfentenr. 

Le  premier  eft  celui  du  i  janvier  1(^57,  rendu 
pour  la  coutume  de  Poitou.  Il  ordonne  le  pana^^s 
en  deux  lignes  entre  un  oncle  &  une  tanre  parec- 
nels,  d'une  parc  ,  6c  les  enfans  d'un  grand  oncie  ^ 
d'une  grand'tante  maternels,  de  l'autre. 

Le  tecond  eft  celui  du  2^.  février  1681.  11  eft 
intervenu  dans  la  coutume  du  Grand  -  Perche  far 
îa  même  efpèce  que  le  précédent. 

Le  troiiîème  eft  celui  du  20  juin  172.7.  On  fe 
rappelle  qu'il  a  été  rendu  dans  la  coutume  de  Bour- 
gogne ;  &  quoiqu'il  ait  mal  jugé,  en  fuppofantque 
dans  cette  province  \qs  meubles  &:  acquêts  fe  di- 
vifoient  en  deux  lignes  ,  il  ne  laitre  pas  de  former 
une  autorité  pour  les  coutumes  où  la  knte  a  véri- 
tablem.ent  lieu.  On  z  vu  plus  haut  ,  qu'il  partage  la 
terre  de  Longepierre  par  moitié  entre  les  ci  fans  d'un 
oncle  paternel  5  ôc  les  enfans  d'une  grand'tante  ma- 
ternelle. 

Quel  peut  être  le  motif  de  cène  jurifprudence  ? 
Elle  n'eft  certainement  pas  fondée  fur  la  Reprcfen- 
ration  feule  j  deux  raifons  le  prouvent,  i".  La  Repré- 
fentation  ne  peut  par  elle  même  remonter  au  delfus  du 
defuiK  ,  tant  qu'il  fe  trouve  des  héritiers  au  de ifo us  : 
nous  1  avons  déjà  dit ,  &c  cela  eft  dans  fa  nature  ; 
car  il  répugne  quelle  donne  â  celui  qui  prétend 
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l'exercer  ,    plus   de  droits   que   n'en   auroit   eus  la 
perfoniie   reprérentée.    1°.    Si    le    partage  en   deux 
ligries ,  dai:s  les  courûmes  qui   ra^imetrent  ,  n'avoic 
pas  d'autres  règles  que  celles  de  la  rlepréfentacion 
inhnie  ,   il    ne    (c    i"croit    pas    toujours    par   moitié 
entre    ies    parens    paternels   &   macernels.    Prenons 
pour  exemple  la  géncai(^gie  lur  laquelle  a  été  rendu 
l'arrêt    du    parlement    de    Dijon   du    20    décembre 
1^55  :  en  TuppoTant  que   Guillauuie    Ranviard  ÔC 
Marie  Billard,  repréieniés  par  leurs  enfans,  eulfenc, 
comme  Pierre  billard,  furvécu  â  Anne  Ranviard, 
il  eft  hors  de  doute  qu'ils  auroient  eu  chacun   un 
tiers  eu  (a   fucceilion  ,   comme  étant  tous  trois  au 
même  degré.  Et  cependant,  par  i  aricc  ,   les   enfans 
de    Guillaume    Ranviard    eurent    la    moitié   de   la 
fuccelîion  ,   tandis  que  Pierre  Billard  n'en  eue  qu'un 
quart ,   6c   Tes   neveux   un  autre   quart.    Par-là  on  a 
violé  cette  maxime  li  confiante  ,  que  les  repréfen- 
tans  d>weiic  recueillir  la  portion  du   repféieiité,& 
lien  de   plus,    tanquam  ^    (X\i   la  noveile    118  ,    ex 
hureditdtc  portïoncw ,  quantam  corum  parens  juturus 
effet  accïpere  ,  fi  Juperfits  effet,    tncore   une   fois , 
ce  n'eft  donc  pas  la  Repréfentation  ku!e  qui  règle 
le  partage  des   meubles   bc  acquêts  \  elle  l'a  intro- 
duit ,    elle    lui    a   donné   i'ctre  ,    ma;s  elle   n'en   a 
point    déterminé   la   forme  ,   elle    n  a   point  fixé  les 
cas  précis  où  il  devok  avoir  lieu  \  elle  a  abandonné 
ces  deux  objets  à  i'iiiilucnce  d  une  autre  caufe  qu'elle 
avoir  elle  uKrme  produite.   Et  quelle  eft  cette  autr# 
caufe  ?   C'eft    l'affedation   des   meubles  &  acquêts 
aux  lignes  paternelle  de  maternelle^  aft^ctatioil  qui 
eft  écrite  en  caraâères  lumineux  dans  ies  coutumes 
de   Bretaene  ,   de  Lodunois  ,    d'Epinal  ,    du  Maine 
&  d'Anjou.    Née»  comme  le  portent  ces  deux  dec- 
nières  loix  ,  de  la  Repréfentation  même  ,  elle  s'eri 
eft  cependant  écartée  ,    ou  plutôt  elle  en  a  excédé 
les  termes  :  elle  a  déféré  les  meubles   &c  acc^èu 
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aux  deux  lignes ,  dans  des  cas  où  la  Repréfenta- 
tion  devoir  les  apurer  a  une  feule  j  elle  les  a  divifés 
par  moitié  entre  l'une  Ôi  l'autre  ,  tandis  que  la  Rc- 
prélencarion  devoir  les  partager  par  Touches  ;  en  un 
lîîot  .  eilc  a  introduit  dans  la  (uccefîîon  de  ces  fortes 
de  biens  ,  des  principes  S:  des  règles  qui  ne  con- 
viennent nuîlt-ment  à  celles  des  coutumes  de  Repré- 
fentacio!)  infinse,  dans  lefquelles  elle  n'eft  ni  écrite 
ni  antoriCce  par  l'ulage. 

Il  refaite  de  là, que  dans  les  coutumes  deRheims, 
de  Bruxelles  &  de  Leilînes,qai  admettent  la  Re- 
préfentation  infinie  pour  certaines  eipèces  de  biens  » 
fans  en  ordonner  la  fente  en  deux  lignes  ,  les 
parens  pareriiels  Se  rr-aternels  ne  peuvent  cor)couri£ 
avec  les  maternels,  ou  vue  verfâ ^  que  lorfqu*ik 
font  dans  le  même  ordre  de  cognation  ,  &  que 
le  pî^rraye  ne  doJt  fe  faire  entre  eux  par  moitié 
que  brique  le  nombre  des  ptrfonnes  repréfentées 
cft.égaî  de  parc  6c  d'autre. 

V.  C'ell  une  grande  queAion  fi  la  Repréfenta- 
tion  peut  être  reçue  entre  deux  parens  d'une  même 
branche  ,  mais  dont  Vnn  eft  plus  éloigné  de  deux 
degrés  que  i  autre  ;  c*eft-à-dire  fi  l'on  peut  remontée 
à  ion  aïeul  ,  tandis  que  la  perfonne  avec  qui  l'oa 
concourt  n'a  befoin  que  de  la  Reptéfentation  de  fon 
père. 

La  négative  a  pour  parti  fans  Pierre  Bonféal ,  cité 
par  Chaiîeneuz  ,  (^halFenenz  lui-même,  Villiers  , 
de  Pripgles  ,  Taifand  ,  &  l'auteur  du  traité  de§ 
partages  par  fouches.  Leur  raifon  eft  ,  que  fucceffio 
non  fit  per  faltum  ^  axiome  qui  eft  établi  par  plu- 
fîeurs  dodeurs ,  &  entre  autres  par  Forfterius  (*). 
Il  faut,  difent- ils ,  y  procéder  de  degré  en  degré, 
^  par  conféquent  fans  interruption.  Ils  ajoutent ,  que 


(*)  De  fuccefL  ab  inteft.  lib.  4,  cap.  13  ,  n.  -jz^ 
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recevoir  une  pareille  Repréfentation  ,  ce  feroic  ad- 
mettre une  double  fidion,  l'une  en  ce  qu'on  (iippufe- 
roit  le  fils  au  degré  du  père;  l'autre  en  ce  qu'un  le 
fuppoferoit  enfuice  au  degré  de  l'aïeul  ^  ce  qui 
feroit  contraire  a  la  maxime  ,  que  deux  fidions  ne 
peuvent  concourir  cnfemble  dans  un  même  fujer. 
Ils  confirment  leur  raifonnement  par  cette  confi- 
dération  que  les  coutumes  fe  fervent  du  terme 
fingulier  de  Repréfentation ^  pour  marquer  qu'elle 
ne  parle  que  d'une  fimple  Repréfentation  &  non 
de  deux  ;  enfin  ils  fe  prévalent  de  l'axiome  coutu- 
mier  de  Bourgogne  ,  que  ce  qui  échet  au  pert 
échet  au  fils  ;  &  ils  en  concluent  que  le  fils  ne 
peut  repréfenter  que  fon  père  ,  &  qu'ainfi  l'inter- 
ruption d'un  degré  fait  un  obdacle  invincible  a  la  Re- 
préfentation. 

Ce  fyftême  a  été  adopté  par  un  arrêt  du  parlement 
de  Dijon  du   4   juin    1695  ,    donc  voici  i'cfpèce* 

N.  Le  SAGE. 


Philippe  Lefage.       prançois  Lefage       Élifabeth  Lefage. 
sU  cujus.  I 

Marie  Bernard. 

Lazare  de  Rochemont.' 

Lazare  de  Rochemont  prérendoit  fuccéder  avec 
Philippe  le  Sage  fon  grand  oncle  ^  mais  comme  il 
ne  pouvoit  le  faire  que  par  Repréfentation  d'Elifa- 
beth  le  Sage  fun  aïeule  ,  il  fut  débouté  de  fa  de- 
mande, &  Philippe  le  Sage  fut  envoyé  en  poiTelIîon 
de  tous  les  biens. 

Malgré  ces  raifons  ôc  l'arrêt  qui  les  a  confirmées; 
M.  BoLihier  foutient  que  l'opinion  contraire  eft 
plus  conforme  aux  principes  de  la  Repréfentatioa 
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en  général ,  &  à  l'cTpiir  de  la  coutume  de  Bourgogne 
en  paiticulier. 

À  regard  des  principes,  dit  il ,  on  ne  doute  point 
que  la  Repréfentatiow  r^e  le  faiTe  per  faltum  en 
ligne  diredle  ,  &  que  le  petit  neveu  ne  vienne  avec 
fon  grand  oncle  à  la  fuccelfion  de  Taieul  commun. 
Or,  dans  les  coutumes  dont  nous  parlons,'  il  e(t 
de  règle  de  donner  à  la  Repréfentatiun  en  ligne 
collaLérale  ,  le  même  effet  ôc  la  même  étendue 
qu'elle  a  en  ligne  diiede  (*)  ;  ce  privilège  doit  donc 
s'exercer  dans  l'une  comme  dans  l'autre. 

On  fait  bien  que  régulièrement  les  fucceffions 
ne  ie  défèrent  point  per  faltum  ;  mais  cette  maxime 
ct{^^  quand  la  loi  y  a  dérogé.  Or  ,  on  convient 
de  cette  dérogation  en  faveur  de  la  ligne  direde. 
Pourquoi  donc  la  loi  n'en  auroir-elle  pu  faire  au- 
tant pour  la  collatérale  ?  tt  puifque  \qs  deux  li- 
gnes ont  été  égalées  fur  tout  le  refle  au  cas  de 
la  Pvepréfentacion ,  pourquoi  ne  le  fecoient- elles  pas 
encore  fur  ce  point  ? 

L'objedtion  tirée  de  la  double  fidion  eft  des  plus 
frivoles.  La  prétendue  règle  qu'on  n'admet  point 
deux  Edions  enftmble  ,  reçoit  une  infinité  d*excep- 
tions  fuivant  \qs  auteurs  mêmes  qui  la  favorifenc 
le  plus ,  (5c  elle  eft  rejetée  par  tout  ce  que  nous  avons 
iie  meilleurs  jurifconfuîtes. 

Auffi  n'en  trouvons-nous  pas  un  ,  (î  ce  n'eft  en 
Bourgogne  ,  qui  n'admette  la  Repréfentation  per 
faltum  j  même  en  ligne  collatérale.  On  peut  voir 
entre  autres   Faberc  fur  la  coutume  de  Lorraine , 


(*)  Dumoulin  fur  Auveegne  ,  chapitre  ii  ,  article  9,  & 
fur  le  Grand- Perche  ,  article  15  ij  Ricar.i  fur  Senlis ,  article 
139  j  Laurière  fur  Paris,  article  311.  Voyez  encore  ci-aprcs 
les  n.  6,  7,  9. 
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page  210^  Ricard  en  (on  traité  de  la  Reptefentation, 
n*  4  j  Guyné ,  pngts  117  ôc  110. 

La  coutume  de  Bourgogne  a-t-elle  donc  a.iopté 
fur  cette  quellion  un  ientiment  contraire  à  celui  de 
tous  les  auceurs  ?  Non  ,  elle  s'eft  au  coiitrairc  ex- 
prefTjment  contormce  au  droit  co-naïun  ^  il  y  en  a 
une  pre  ive  fans  réplique  dans  l'ancienne  coutun:ic  , 
dont  un  article  rapporté  ci  de  (fus  ,  veut  qScn  cous 
cas  il  defcendant  rcprcfcnte  la  pcrfonnc  de  fon  père 
ou  de  fon  adveuL  Cela  u'èft  point  équivoque. 

Si  en  1459  les  rédacteurs  n'ont  point  employé 
les  mêmes  termes,  ceit  qu'ils  ont  cru  avoir  touc 
die  par  ces  mots  ,  en  toutes  fucccjjîons  Reprefen- 
taiioa  a  Heu.  Les  autres  coutumes  de  Repréfenta- 
tion  inhnie  ne  s'expliquent  pas  plus  clairement , 
&  cependant  on  n'y  doute  pas  qu'on  ne  puiffe  re- 
préfcnrcr  l'aïeul  comme  le  père.  Les  commilFaires 
qui  travaiiicient,  un  fiècle  après ,  à  la  réf-ormation  da 
code  municipal  de  Bourgogne  ,  x\t\\  ont  pas  penfé 
aurremeiK.  Us  étoient  perfuadés  ,  comaie  on  le 
voit  par  leur  proccs-veibal  ,  que  »  la  Reprclen- 
>»  ration  a  lieu  non  feulement  de  la  perlonne  du 
«»  père  ,  miis  auifi  de  raïeul  ou  biiaieul  «♦  ,  & 
cependant  ils  crurent  que  cela  étoic  (ufFifammcnc 
exprimé  par  ces  termes  de  l'article  171  de  leurs 
cahiers  ,  >>  en  routes  fuccedions  Reprcfcntation  a 
»  lieu  ;  &  c'cft  ce  que  l'on  dit  en  Bourgogne  que  ce 
«  qui  échet  au  père,  échet  au  tîls  «'. 

Voili  bien  la  preuve  que  dans  tons  les  temps, 
fous  \:^^  mots  ce  qui  cchet  au  père j  les  Bourgui- 
gnons ont  compris  l'aïeul  &c  les  autres  afcendans 
ultérieurs;  &  cela  ell:  conforme  à  la  loi  201,  D. 
de  verbjrum  Jt^nificatione,  Qu'on  life  d'ailleurs  la 
novelle  i  iS  ,  on  verra  qu'elle  a  feulement  dit  pour 
Tune  &■  pour  l'autre  ligne  ,  &  dans  les  mêmes 
termes,  que  le  defcendant  repréfenteroit  fon  père, 
comme  fubrogé  en  fon   lieu  &  place  ,  in  proprii 
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parentis  locum.  Si  ^onc  fous  le  mot  parens  on  a 
compris  l'aicul  en  diredle,  on  ne  doic  pas  l'entendre 
autrement  en  collatcrale. 

Les  notes  manufcriies  de  M.  le  préfident  Bcgat 
nous  fouriuffcnt  un  anct  du  parlement  de  Dijon 
qui  a  nettetnent  confirme  cette  opinion.  Voici  la 
généalogie  des  parties. 

N.  DE  Mailly. 


Charlotte  de  Mailly.     Claucîe  de  Mailly     Françoife  de  Mailly» 

Louis  de  Crux. 
Alexandre  de  Crux. 

Dans  cetre  hypothèfe  ,  Alexandre  de  Crux  fe 
trouvoit  plus  éloigné  de  deux  degrés  que  Chat- 
lotte  de  Mailly  ,  qui ,  par  cette  raifon,  prétendoit  l'ex- 
clure :  cependant  5  par  arrêt  du  15  juin  i^^y,  il 
fut  admis  à  partager  avec  elle.  M.  Bégat  nous  a 
conférvé  les  motifs  de  cet  arrêt  ,  &  nous  y  appre- 
nons deux  faits  importans  :  l'un  ,  qu*on  ne  doutoic 
point  alors  que  dans  la  coutume  de  Bourgogne  la 
Repréfentation  ne  fe  fît  en  collatérale  de  la  même 
manière  qu'en  dire(5le  ,  cum  jure  nojîro  municipali 
eadem  fit  ratio  fuccedendi  inter  colUterales  qudt  cjl 
inter  defcendentes  ;  l'autre,  que  la  Repréfentation  de 
deux  degrés  y  étoit  communément  reçue ,  commua 
niter^  en  Tune  &  en  l'autre  ligne.  Cet  arrêc  efi: 
encore  cité  dans  le  procès- verbal  des  cahiers  ré- 
digés deux  ans  après  ;  &  tout  ce  qu*a  imaginé 
Fauteur  du  traité  des  partages  par  Touches  ,  pour 
en  éluder  Tautorité  5  eft  parfaitement  détruit  par  M. 
Bouhier. 

Il  eft  vrai  que  Tarrêt  de  i<?9j5  a  jugé  formelle- 
ment fe  contraire  j  mais  les  magiftrats  qui  l'ont  rendu 
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ne  coimoîiroienc  ni  les  notes  manafcrites  de  M. 
Bégât ,  ni  l'ancienne  coutume  ,  ni  le  procès-verbal 
des  cahiers  ,  toutes  pièces  que  Ton  n'a  recouvrées 
que  depuis  ,  6c  qui  (o.r  elTcntieiles  pour  l'iucelli- 
gence  de  la  coutume  fur  ce  point.  On  alléguoic 
bien  Tartêt  de  1567,  mais  on  ne  le  connoiiloic 
que  par  le  récit  de  Bouvot  ;  &c  quoiqu'il  fe  trouve 
aux  regiftres  du  paileir.cnc  de  Dijon  dans  l'ordre 
de  fa  date,  M.  Tavocar  général  Durand  alFura , 
fuivanr  Taifand  ,  »  qu'il  avoir  pris  foin  de  feuilleter 
t>  exprelîément  les  regiftres  du  palais,  mais  qu'il 
t»  n'y  avoit  pas  trouvé  cet  arrêt,  6c  qu'ainli  on  ne 
»  devoir  pas  ajourer  foi  à  la  citation  qui  en  ctoic 
••  faite  «.  Eft-il  furprenanc  après  cela  que  l'on 
aie  jugé,  en  1^95  ,  le  contraire  de  ce  qui  avoit  été 
décidé  en  15^7,  &  ne  doit-on  pas  croire  que  fî 
l'on  eût  eu  alors  tous  les  fecours  que  nous  avons 
aujourd'hui  pour  bien  entendre  i'efprit  de  la  cou- 
tume, on  fe  feroit  conformé  fans  difficulté  à  l'an* 
cienne  jurifprudence  ? 

Ce  qu'il  y  a  de  lingulier ,  c'eft  que  les  antago- 
niftes  de  la  Repréfentation  per  faltum  l'admettent 
eux  mêmes  dans  le  cas  où  il  fe  trouve  un  troifième 
parent  au  même  degré  que  la  perfonne  repréfentée 
par  le  plus  éloigné  ;  &'  c'eft  ,  difent-ils ,  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  5  février  16^7,  rapporté  par  Mj 
Bretagne  de  Nanfoutil  en  fes  obfer varions  fur  la 
coutume  de  Bourgogne.  Voici  la  généalogie  dc5 
parties. 

N.     A  N  G  I  B  E  R  T. 


I  J  .1       .       .    .      ., 

I.éonard  Angi-       Benoîte  Angi-        Benoît  Angi-     Léger  Angibert. 
h^ii^diQujiLs.      berc.  bert 


Ses  enfans.        Michelle  &  Eraé- 
liande  Angibert. 

Leurs  enfans. 
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On  convenoit  que  Benoîte  Angiberc  étoic  lâ* 
plus  proche  parente  du  défunt  ^  mais  la  Reprcfen- 
tation  metcoir  les  en  fans  de  Benoît  Ton  frère  en 
parité  de  degré  ;  à  l'egatd  des  petits  -  enfans  de 
Léger  ,  ils  prciendoient  aulîî  monter  au  même 
degré,  du  moins  par  le  fecours  des  enfans  de 
Benoît  i  ik  l'arrêt  cité  jugea  en  leur  faveur.  Qiel  en 
fut  le  motif,  fuivant  les  auteurs  du  fyrtêmeque  nous 
combattons?  C'eft  que 'e  tiers  parent  qui  fe  trouve 
dans  un  degré  intermédiaire,  tend  la  main,  pouc 
ainfi  dire ,  au  plus  éloigné  ,  pour  être  reçu  avec 
lui  à  la  Repréfcntation.  Mais  ,  comme  on  le  verra 
ci-après ,  cinquième  clafTe ,  n°.  3  ,  ce  prétexte  eft 
plus  (pécieux  que  folide  ;  &  l'airct  feroit  abfurde 
s'il  n'étoir  pas  fondé  fur  le  principe  général ,  que  la 
Repréfejifation  peut  fe  faire  per  faltum, 

Vi.  On  a  vu  plus  haut,  que  dans  la  coutume 
de  Paris?  èc  les  autres  fembiables  ,  les  enfans  de 
différens  frères  qui  viennent  a  la  fucceffion  de  leur 
oncle,  fans  qu'il  y  ait  ni  frère  ni  oncle  du  défunt 
qui  concoure  avec  eux  ,  ne  partagent  point  par 
ibuches ,  mais  par  itiQs.  Il  en  eft  autrement  dans 
les  coutumes  de  Repréfentation  infinie;  le  partage 
sV  fait  toujours  par  fouches  ,  quoique  les  héritiers 
fuient  en  degré  égal,  La  raifon  en  eft,  que  cette 
forme  de  fuccéder  efc,  en  ligne  directe,  l'effet  de 
la  Repréfefeitation  infinie,  &  que,  dans  les  coutumes 
dont  il  s'agit,  la  ligne  collatérale  eft  affimilée, 
par  rapport  à  la  Repréfentation ,  a  la  ligne  directe. 
Telle  efl  d'ailleurs  la  difpoficion  exprefife  de  plufieurs 
de  ces  coutumes  ,  S:  il  y  en  a  un  arrêt  en  forme 
de  règlement  pour  celle  d'Auvergne,  qui  eft  muette 
la-deiîus  :  il  eft  rapporté  par  le  Veft  ,  fous  la 
date  du  1 3  février  i  574.  On  trouve,  à  la  vérité  , 
one  décifion  contraire  dans  l'article  310  de  la 
coutume  de  Rheims^  mais  fi  cette  loi  s'eft  fin- 
gularifée  au   poiiic   d'étendre   la    Repréfentation  z 
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l'aifini  pour  certains  biens,  candis  qu'elle  la  ref- 
ireignoic  aux  cermes  de  droic  pour  d  autres;  eft-il 
furprenanc  qu'elle  fe  foie  ecarree  du  droit  commun 
fur  le  poinc  donc  il  s'agit  ici ,  &  peut- on  raifonna- 
blement  la  prendre  pour  règle  dans  hs  couêumes  qui 
ne  dirpofcn:  pas  de  même? 

Vil.  La  queftion  de  favoir  a  la  Reprérentatioii 
transfère  au  repiéfenrc  tous  les  avantages  ôc  défa- 
vantagcs  attachés,  foie  au  fexe  ,  foie  à  l'^gs  j  foie 
à  d'autres  qualités  des  perfonnes  repréfencces ,  ne 
foufFre  pas ,  dans  ces  coutumes  ,  autant  de  diffi- 
cultés que  dans  celles  où  ion  s'eil:  conformé ,  eo 
collatérale  ,  au  chapitre  5  de  la  novelle  11  S.  On 
peut  même  dire  qu'elle  y  ell  décidée  par  le  prin- 
cipe, que  la  Repréfentation  inhnie  a  le  même  etfec 
&  la  même  éteiidue  pour  la  ligne  collatérale  que 
pour  la  ligne  directe  y  car  il  ell  univerfellemenr 
reconnu  que  dans  celle-ci  le  reprelentant  exerce  les 
mêmes  droits  Ôc  fouffre  les  mêmes  exceptions  que 
le  repréfenté.  Auill  trouve-r-on  là-delfus  des  difpoll-  ' 
tions  très-claires  daiîs  la  plupart  des  coutumes  donc 
Dous  parlons. 

Celle  de  Bretagne  porte,  article  545  :  »  En  fuccef- 
»  fions  collatérales ,  foie  de  tiis  ou  de  filles  entre  les 
»  nobles ,  l'ainé  ou  celui  qui  le  repréfence  ,  Joie  fils 
*»  ou  fille  ^  reci>«ii!era  feul  l'héritage,  d'c.  ««.  £c 
c'eft  lur  ce  tondemenc  que,  »»  par  arrêt  du  par- 
»  lemenr  de  Rennes  ,  prononcé  en  robes  ronges 
M  le  dernier  avril  1575  >  ^^  ^  ^'^  V%^  ^^^  ^^^  "^' 
m  veux  roturiers  peuvent  recueillir  une  fuccelTioii 
»  col'atéraîe  avec  pareil  avantaç^e  que  feroit  leur 
••  grand  mère  ,  demoifelle  ,  quils  repréfentent ,  au 
»  préjudice  de  leur  tante,  fœur  puînée  de  leur  grand'- 
»>   mère  (Bouche!  au  rc\oi  Juc ce [[10 n)  et. . 

Denifart  nous  a  confervé  un  arrer  du  parlement 
de  Pans  qui  a  jugé  la  même  chofe  dans  une  autre 
coutume.   Voici  comcne  il  s'explique  :  «•  Dans  \q$ 
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•>  couuimes  qui  admettent  la  Reprcfentation  à  l'în- 
9»  lini  ,  même  en  ligne  collatérale,  la  fucceffion 
y>  collatérale  fe  gouverne  comme  la  riiredle  ,  c'eft- 
»»  a-dire  qu'en  ce  cas  on  ne  fucccde  jamais  que 
o  par  fouchés  :  c'eft  fur  le  fondement  de  ce 
»  principe,  que  ,  par  arrct  rendu  en  la  grand'cham- 
•>  bre,  au  rappoïc  de  M.  l'abbé  le  Moine  ,  le  17 
juillet  iji6  ^  la  cour  a  jugé  que  des  nièces  ro- 
turières venant  à  la  fuccelTion  d'une  tanre  par 
Repréfentarion  de  leur  mère  noble  ,  dévoient  jouir 
des  prérogatives  attachées  d  la  noblelfe  de  leur 
9>   mère  ,  Ôc  par-lâ  exclure  une    fœur  puînée   ««. 

La  coutume  d'Acs  n'eft  pas  moins  formelle  que 
celle  de  Bretagne  :  «  Reprcfentation  a  lieu  m 
S)  infiniturriy  io\i  en  droite  ligne  defcendante  ou 
9>  collatérale  ;  &  fuflit  que  le  repréfenté  foit  de 
sï  la  qualité  requife  àèrre  préféré  ou  admis  à  fuccédcr; 
î>  Jâçoit  que  le  repréfencanr  ne  le  foit   «c, 

La  coutume  de  Saint-Sever  s'exprime  a  peu  près 
de  même  :  ^  Par  Repréfentarion  chacun  fuccède 
D»  à  tout  ce  que  celui  qu'il  repréfenté  de  vroit  fucccder, 
»  s'il  vivoir  «. 

L'article  157  de  la  coutume  du  Grand -Perche 
a  été  rédigé  dans  le  même  efprit  :  »  En  fuccelîion 
3>  collatérale  ,  foit  noble  ou  roturière,  les  mâles 
»  excluent  les  femelles  es  héritages  propres  du 
97  défunt  tenus  en  foi  S>c  hommage  ,  linon  que 
a  lefdites  femelles  reprcfentafTent  l'hoir  mâle  > 
»>  auquel  cas  elles  preiiiient  telle  part  des  héritages 
9»  qu  eût  fait  ledit  hoir  mâle  *^. 

Cet  article  a  dojiné  lieu  a  plufieurs  queftions. 
La  feule  chofe  qu'il  décide ,  eft  ,  que  la  fille  d'un 
mâle ,  venant  par  Repréfentarion  de  fon  père,  n'eft  pas 
exclue  par  un  autre  mâle;  mais  de  là  réfulte  un 
principe  qui  tranche  toutes  les  difficultés  élevées 
lur    fon   interprétation,   c'eft  que  le  repréfentans: 
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3oit  être  réputé  du  même  fexe  que  la  perfonne 
repréfentée. 

Aiiih  ,  comme  l'établit  Brodetu  en  fa  note  fur  ce 
texte  ,  »  la  femelle  ilTue  d'un  mâle  qu'elle  repré- 
9>  (quiq  ,  fuit  qu'elle  fe  rencontre  en  degré  égal  ou 
•>  inégal  ,  exclut  le  mâle  iffu  d'une  Rile  ,  quant  aux 
n  fiefs.  C'eft  ,  ajoute-t-ii ,  J'ufage  de  cette  coutume, 
»  confirmé  par  plufieurs  fenrences ,  tant  des  juges 
39  des  lieux,  que  des  requêtes  du  palais ,  &  par  les 
H  arrêts  de  la  cour  <». 

On  a  demandé  fi ,  dans  la  même  coutume ,  un  ne- 
veu fils  d'une  fœur ,  &  une  nièce  fille  d'une  autre 
fœar ,  dévoient  fuccéder  également  à  un  fief  lailTc 
par  leur  oncle  ,  ou  fi  le  premier  devoir  exclure  la 
féconde.  Cette  queftion  portée  au  parlement  de  Pa- 
lis ,  il  intervint  d'abord  un  arrêt  qui  ordonna  le  par- 
tage égal.  Mais  le  neveu  ayant  pris  des  lettres  de 
requête  civile  ,  la  cour  ,  avant  faire  droit ,  admic 
les  parties  à  vérifier  par  turbes  l'ufage  de  la  pro- 
vince fur  l'exécution  de  l'article  dont  il  s'agit. 

M.  Talon  ,  «Se  cela  eft  furprenant ,  avoit  conclu  i 
ce  que  tous  les  biens  litigieux  fftfient  adjugés  a  TaSoé. 
Il  fe  fondoit ,  1°.  fur  ce  que  la  Repréfentation  ne 
tranfmet  pas  au  repréfentant  les  droits  attachés  au 
fexe  du  repréfenté  ^  1°.  fur  ce  que  ,  dans  l'efpèce  donc 
il  s'agiiïoit,  le  neveu  &  la  nicce  n'avoient  pas  befoin 
du  fecours  de  la  Repréfencarion  ,  3c  que  venant  de 
leur  chef,  c'étoic  le  cas  de  leur  appliquer  littéra- 
lement la  difpoficion  de  l'arricle  1 57  ,  que  /es  mâle^ 
exclues:  Us  femelles  es  héraaoes  propres  tenus  en  foi 

&  hùmma^e, 
o 

On  fenc ,  a  la  première  vue  ,  route  la  fuiblenfe  de 
ces  raifons.  La  première  ell  détruire  par  l'article  1 57 
même  ,  fuivant  lequel  la  riile  d'un  mâle  repréfenre 
Je  fexe  de  fon  père  :  la  fecon  le  eft  contraire  non 
feulement  à  l'eTprit  général  des  coutumes  de  Rcpré- 
fentaiion  infime ,  coouae  nous  l'avons  fait  voir  d^. 


f 
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devant ,  n.  6  ,  mais  encore  à  l'article  151  de  la  cou- 
tume ilii  Grand  Perche' ,  portant  que  J'uccèdcnc  Us       . 
defccndans  ou  collatéraux  du  défunt  étant  entre  eux       \ 
EN   PAREIL  ou  inégal  degré  par  fouchts  &  non  par 
têtes. 

Ce  n'eft  pas  au  refte  la  feule  occafion  où  refpric 
Se  la  lettre  de  cette  coutume  ont  été  méconnus. 
Ceux  qui  voudiont  voir  deux  arrêts  ad'ez  recens  qui 
violent  ouvertement  l'un  lî^  l'autre  ,  peuvent  con- 
fulter  Jacquet  fur  la  coutume  de  Tours ,  article  2  Si, 
n.  5.  Il  eft  inutile  d'en  groiîir  cet  article  ,  »  cat  il 
a»  paroît  plus  raifonnab'e  de  réduire  la  jurifpru- 
M  dence  des  arrêts  â  ce  qui  réfulte  des  dirpofitions 
B»  générales  des  coutumes  ,  que  de  réduire  les  pria- 
M  cipes  des  coutumes  à  la  jurifprudence  des  art  tes  (^). 
D»  L'on  ne  peur  nier  que  ce  ne  foir  ainfi  que  nous 
»  devons  pcnfer,  far-rout  dans  le  cas  où  la  jurif- 
»  prudence  n'a  pas  été  fixée  par  une  longue  chaiue 
»)   d'nirèts  uniformes  (**)  •'. 

VilI.On  a  demandé  fi,  dans  les  coutumes  qui  par- 
tagent les  meubles  &.  acquêts  en  deux  lignes,  il  y  a  lieu 
à  1?.  Repréfeniacicn  dans  ia  (ubdivifion  que  doivent 
faire  entre  eux  les  héritiers  de  chaque  ligiie  qui  le 
trouvent  en  degré  inégal.  Il  ne  pouvoir  pas  y  avoir 
grande  difficulté  fur  l'affirmative,  auffi  a  telle  été 
adoptée  par  uji  arrêt  du  ic  juin  1606  ,  rapporté  dans 
la  note  de  Brodeau  fur  l'article  187  de  la  coutume 
de  Tourame. 

IX.  Mais  une  queftion  qui  a  été  fort  agitée,  eft 
de  favoirfi  après  que  l'on  a  détermine,  par  le  moyen 
de  la  Repiélenration  ,  les  droics  &  la  portion  des 
lignes  différentes  ,  on  doit  partager,  dans  la  fubdi- 
vifion  de  chaque   branche  ,  de  la  même  manière 


(*)  Guyné,  page  103. 

^"^^J  M.  Bouhier,  chapitre  73  ,  n.  m. 
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qu'on  l'eue  fait  dans  la  fiiccefiiun  de  la  perfonue 
repréfeniéc  ,  Ôc  par  conicquenc  comme  en  directe  ; 
ou  fi  ,  au  contraire ,  on  doir  parcager  comme  en  Goiîa- 
térale  ,  prce  qu'eS  effet  c'tlc  une  fucceDion  colîacé- 
rale  tque  ion  recueille. 

On  a  vu  plus  haut,  deuxième  claffe  ,  n.  10, 
que  dans  la  coutume  de  Paris  les  enfans  qui  ont  une 
fois  confommé  leur  droit  de  Kepréfentarion  pour  fe 
rapprocher  au  degré  de  leur  père  ,  doivent  partager 
entre  eux  comme  en  fuccellion  collatérale.  Alais  les 
coutumes  de  Repréfentaîion  iiihnie  n'onr-clles  pas 
des  principes  diftrens  ?  Chopin  ,  fur  la  coutume 
d'Anjou  >  livre  5  ,  titre  1  ,  foutient  l'affirmative,  ^ 
décide  que  la  lubdividon  doit  s'y  faire  comme  le 
partage  d'une  fuccellion  direde.  Son  opinion  n'eft 
cependant  pas  de  grand  poids  ,  parce  qu'il  a  écrie 
fur  une  coutume  qui  en  a  une  dilpohcion  exprelfe  , 
ou  phuot  dans  !av]uelle  il  ne  peur  y  avoir  de  diffi- 
culté fur  ce  point  ,  parce  qu'elle  a  établi  ,  ainlî  que 
)a  coutume  du  Maine  ,  la  même  manière  de  partager 
en  collatérale  qu'en  directe. 

La  quelhon  eli  donc  ciuière  pour  les  coutumes 
de  Kcj'rélenration  intinie  ,  qui  donnent  un  prccipuc 
à  l'aînc  dans  les  fuccellions  diredcs  ,  &  point  dans 
les  colîarérales  ,  &:  qui  admettent  les  filles  au  par- 
tage des  hcfs  dans  les  unes,  ôc  les  excluent  dans  les 
autres  ^  loifqu'il  le  trouve  des  malts. 

La  ci>utume  du  Grand  Perche  eft  de  ce  nombre. 
Bry  ,  qui  la  commentée  ,  rapporte  un  arrct  rendu 
pour  la  maifon  de  Tourouvre ,  qui  a  jugé  que  i'aîi.é 
doit  y  prendre  ,  dans  la  fubdivilion  ,  le  même  nré- 
cipui  (Se  avantage  que  s'il  s'agiiroit  d'une  fuccellion 
dlrede. 

Thomas  Chaavelin  ,  en  fa  note  fur  l'article  154 
de  cette  coutume  ,  dit  que  l'on  partagea  a-illi  de  cette 
manière  la  fucceilion  de  M.  l'abbé  Btifard  ,  conleiller 
au   parlement  de  Paris ,  ^:  il  ajoute  :  ''  Eu  la  fuc- 
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9»  cefTion  du  fieur  de  Saint-Lubin  ,  MM.  Loifcl^' 
tf>  Chopin  ,  BoLuiil-er ,  Roberr ,  Gérard  ,  mon  frère  , 
»  la  Martelière  ,  ov:  moi  ,  on  ji-ie^ea  que  l'aîné  ou  fa 
9>  Reprcfentation  piendroir  droit  d'ainelfe  <'. 

C'ell  ce  qu'a  encore  jugé  une  lemence  arbitrale 
du  lo  juin  t^(^5  ,  rendue  par  Auzanet ,  Langlois  vC 
Gaillard  ,  avocats  célèbres.  Elle  cil  rapportée  avec 
toutes  (es  circotîftances  parGuyné,  page  150.  5^  Le 
?•  Dréjucyé  ,  dit -il  ,  de  l'arrêt  rendu  en  la  tiuifon  de 
«>  Tourouvre  ,  qui  fat  levé  au  greffe  de  la  cour  ,  (k 
9»  qui  fut  produit  devant  les  arbitres  ,  put  contribuer 
j,  3  fonner  cette  déciiion  :  on  eue  aulîî  de  la  conîi- 
»  dération  pour  l'svis  du  commentateur  de  la  c».>u- 
w  tume  5  qui  en  actelle  i'ufage  ;  mais  on  s'arrcca 
j>  principalement  fur  ce  qui  réfulta  des  principes  de 
«»  cette  forte  de  R.epréfentr:tlon ,  qui  ne  pourroic 
S3  être  nommée  inîînie  h  elle  ne  produifoic  pas 
Si  cet  effet  «<. 

La  quellion  s'eft  repréfentée  peu  de  temps  aprè$ 
dans  la  fuccellîon  du  heur  Pierre  de  Meufîe,  prècre; 
Ôc  l'on  croifoic    au   premier  abord  qu'elle  y  a  reçu 
une  décifion  contraire   aux  précédentes.    Le  défunc 
avoir  pour  héritiers  préfomptifs ,  1°^.  une  fœur  nom- 
mée Marie  à  qui  il  avait  fait  donation  de  tous  fes 
meubles  &  acquêts  &  de  Tufufruit  de  fes  propres  ; 
î.°.  un   neveu  ôc  trois   nièces ,  nés  d'un  frère  pré- 
décédé ,  nommé  Gabriel.  Marie    de    Meufle  étant: 
décédée  peu  de  cemps  après  lui ,  les  enfans  de  Ga- 
briel procédèrent  au  partage  âcs  propres  donc  elle 
avoit  eu  l'ufufruic  ;  ôc  comme  il  y  en  avoir  de  na- 
ture féodale  ,    il  fut  qaeftion   de  favoir    fi   les  fe- 
melles y  prendroient  parc  comme  dans  une  fuccef- 
Tion  direde  ,    ou  G   elles  en    feroient   exclues  en 
vertu  de  Tarcicle  157  de  la  coutume  ,  qui ,  dans  les 
fucceillons  collatérales,  prâ9:re  les  mâles  aux  femel- 
les es  héritages  propres  du  défunt   tenus    en  foi   & 
koninioge,   La  caufe  portée  devant  ie  premier  jugs 
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des  lieux  ,  il  inrervint  fenrence  du  4  janvier  1^71  , 
qui  donna  tous  les  propres  féodaux  au  iieveu  ;  (ts 
fœurs  en  appelerenr  au  bailliage  de  Belleime  ,  6c 
le  4  n)âi  de  ia  même  année  elles  y  obcinrent  un 
jugement  qui  adopra  leur  prîtenrion.  Le  neveu 
appela  à  Ton  tour ,  (k  le  prucès  ayant  ccé  uirtribiié 
en  la  première  chambre  des  enquêtes  ,  pat  arrêt  du 
16  juillet  1(371  ,  rapporté  au  journal  du  palais  ,  la 
cour  intirma  la  ieconde  fentence  ,  ôc  confirma  la 
première. 

Cet  arrêt  parok  décidf  ;  il  ne  Teft  cependarc 
pas  ;  une  circonftance  parriculière  empêche  de  le 
regarder  comme  tel.  On  vient  de  voir  que  Marie 
de  Meufie*,  iœur  du  défunt  ,  avoit  reçu  de  lui  ur^e 
djnaiicHi  univerfelle  de  tout  ce  qu'il  avoit  laifTc  de 
dirponible.  De"  là  ,  deux  queftions ,  l'une  ,  de  fàvoic 
fi  elle  avoir  été  &  avoit  pu  être  héritière  ;  l'autre  , 
fi,  en  Aippofant  qu'elle  n'eût  pas  pris  ou  dû  prendre 
cette  qualité  ,  les  er.Fans  de  Gabriel  de  Meude 
fuccédoient  de  leur  chef  ou  par  Repréfentation  de 
leur  père. 

Sur  la  première  queftion  ,  les  nièces  ne  prou- 
voient  pas  clairement  que  leur  tante  eût  fait  adre 
d'hérinère;  elles  rapporcoient  à  la  vérité  quelques 
ventes  qu'eiïe  avoit  faites  di:s  propres  de  Pierre  ; 
mais  le  neveu  répondoic  qu'elle  n  avoit  par  -  Jà 
qu'excédé  le  pouvoir  dune  ufufruiticre ,  &:  que  des 
ades  nuls  n'avoient  pu  lai  imprinur  la  qualité 
d'héritière  ,  tandis  cju'elle  avoit  confervé  cei:e  de 
donataire.  Du  refte  ,  les  parties  éroient  divifées  iuc 
i'eiprit  de  la  coutume  ,  relativement  à  la  compati- 
bilité ou  incompatibilité  des  titres  d'héritier  èc  de 
donataire  en  ligne  collatérale.  Elles  ra.ponoient  là- 
deilus   des  railons   ôz   àts  autorités   pour  ik  contre. 

Sur  la  feto.ide  queftion  ,  le  neveu  foutenoit  O'iô 
(a  tante  n'ayant  pas  accepté  la  fucceiïiv  n  ,  on  dévoie 
k  regarder    à  cet  ég^rd  comme  non  exilante  ,  Ôc 
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par  confcquent  partager  de  la  mcme  manière  que 
il  les  cnfans  de  Gabriel  de  Meufle  euirciu  été  les 
feuls  héritiers  j  d'où  rcUiitoic  cette  ature  coufé- 
quence  ,  qu'ils  ne  venoient  point  par  Reprélunta- 
lion  ,  mais   de  leur  propre  chef. 

De  leur  côté  ,  les.  nicces  faifoient  valoir  routes 
les  raifons  que  l'un  a  données  ci- devant  ,  deuxième 
claiïe  ,  n.  12  ,  fur  une  qucftion  fembiable  ,  &c  elles 
en  concluoient,  que  quand  même  leur  tante  n'eue 
point  fait  ade  d'héritière  ,  elle  eue  toujours  empê- 
ché fes  neveux  Ôc  nicces  de  venir  à  la  fuccedion  de 
leur  chef-  Se  autrement  que   par  Repréfentation. 

C'fcft  fur  cette  multiplicité  de  qucdions  ,  louies 
fubordonnées  les  unes  aux  autres  ,  qu'a  prononcé 
i'arrèc  cité  :  Se  qui  peut  en  démêler  le  motif  ? 
Perfonne  n'ignore  que  dans  un  tribunal  nombreux 
les  efprits  ,  les  caraélères  ,  &  par  conféquent  les 
imprelTions  font  différentes.  L'un  eft  frappé  de 
nioyens  6c  de  raifonnemens  dont  d'autres  ne  font 
pas  affedés  j  l'un  les  adopte  en  entier ,  l'autre  avec 
des  reftridions;  ici  le  fait  fubjugue,  là  c'eft  le  point 
de  droit.  Du  rapport  de  tant  d'opinions  ,  du  choc 
de  tant  de  contradidions ,  forcent  des  fentimens  qui 
re  font  ni  un  moyen  ni  un  autre ,  mais  un  en- 
femble  dont  il  feroit  fouvenc  difficile  de  fe  rendre 
compte  à  foi-même. 

'  Il  y  a  d'ailleurs  une  preuve  bien  évidente  que 
rarrêc  dont  il  s'agit  n'a  pas  éié  regardé  comme  uii 
préjugé  fur  la  queftion  qui  nous  occupe  ,  c'eft  qu'elle 
s'eft  renouvelée  dix  ans  après  >  Ôc  que  le  parlement 
de  Paris  na  pas  ofé  la  décider  fans  confulter  an 
préalable  les  ulages  des  lieux.  C'étoit  dans  la  fuc* 
ceiTion  du  fieur  de  Montgommery  qui  avoir  laiiïe 
beaucoup  d'immeubles  en  Perche.  11  s'agiffoit  de 
favoir  comment  fe  feroit  la  fubdivifion  du  loi  qui 
ctoit  tombé  aux  repréfentahs  de  Jean  ,  Aiarie  ^ 
Louife   de  Elizabeth   le   VaiFeui:  ,  ftcre  ôc    fœurs. 
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Les  defcencians  de  Jean  prérendoient  recueillir  feuls 
tons  les  propres  féodaux  qui  fe  crouvoienc  dans  ce 
■lot  ,  6c  cela  par  ia  règle  générale  qu'écabiic  l'arncle 
i  j7  de  la  coutin-ne.  Les  defcendans  de  Marie  , 
Louife  6<  Elizabetli  ,  fourcnoient  au  contraire  que 
r^ôec  de  la  Repréfenration  infinie  étant  de  réputée 
la  perfonne  repréfentée  vivante  ,  oc  d'opérer  entre 
les  defcendans  de  chaque  li^ne  la  mémo  fv)rme  de 
partae^er  qu'en  directe  ,  elles  ne  dévoient  point  fouf- 
irir ,  à  l'égard  dei  lîcfs ,  une  excluhon  qui  n'a  lieu 
qu'en  collatéral;?. 

La  quellion  fut  d'abord  portée  au  bailliage  de 
Bellefme  ,  Ô<  elle  y  tut  jugée  en  faveur  des  filles, 
•non  pas  contradicl:oirement  à  la  vérité  ,  mais  en 
con:c.]uence  d'un  confeniement  donné  par  le  tuteuc 
£Îes  eiifans  de  Jean  le  ValTeur.  Sur  l'appel ,  on  prie 
des  lertres  pour  relever  les  mineurs  de  ce  confen- 
cement  ,  <^  par  ce  moyen  la  queftion  re(ta  routô 
entière  à  juger.  Par  arrêt  rendu  en  la  troifièa^e 
chambre  des  eiiquèces  le  20  juillet  16S1,  il  fut 
ordonné  qu'avant  taire  droit  >•  les  parties  rappor- 
3»  teroicnc  des  ades  de  rwtoriété  dçs  juges  de  la 
V  provmcc  du  Grand  -  Perche  ,  fur  la  manière  de 
•»  partager  les  propres  féodaux  du  défunt,  échus  en- 
9t  tre  plufieurs  cohéritiers  en  inégal  degré  ,  &  de 
j>  quelle  forte  fe  partagent  dans  la  fubdiviGon  les 
•I  biens  échus  à  un;.^  fouche  de  ces  cohéritiers  «, 
L'exécution  de  cet  arrêt  ne  procura  pas  les  lumières 
€[ue  l'on  en  avoir  efpérées  :  les  bailliages  de  Bel- 
lefme  ôc  de  Mortagne  donnèrent  chacun  adte  dô 
notoriété  qui  fe  décruifoient  l'un  l'autre  ;  ôc  l'affaire 
ayant  été  rapportée  une  (econ^e  fois  à  la  cour  > 
les  juges  fe  trouvèrent  partagés,  ce  qui  détermina 
les  parties  â  une  tranfadiion. 

La  coutume  de  Poitou  a  auiîi  fait  la  matière  de 
plufieurs  conteftations  de  cette  efpèce  ,  &:  il  y  a  été 
rendu  deux    arrêts  des  18  riiai  1557    &  1^  mM 
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15(^7,  qui  ont  juge  pour  la  firme  de  partaç^er 
codime  en  dirtiftc.  Ils  loin  rapportes  [>ar  Ch<>|)Ui , 
àfi  privile.ons  rujhcorum  ^  livre  3  ,  partie  3  ,  chapi- 
rre  9  :  mais  pour  en  bien  fe-itir  l'iiuludlioii  ,  il  faut 
favoir  quelle  elt  à  cet  égard  la  dirpoiliiou  de  la 
coutume  de  Poitou.  Elle  porte  ,  article  1S9  ,  que 
l'aîné  noble  ,  tant  en  ligne  direde  qu'en  ligne  col- 
latérale ,  a  droit  de  prendre  par  prcciput  les  deux 
tiers  de  tous  les  biens.  L'article  ii)Cy  ajoute  :  »  Si 
»  aucune  fucceflion  dire^fkc  ou  collatérale  échec  à 
sj  tilles ,  (Se  qu'il  n'y  ait  enfant  ma  e  ou  qui  le  re- 
t»  prcfente  ,  la  fille  ou  fœar  aînée  ,  ou  qui  la  re- 
>î  préfente  ,  doit  av.^ir,  par  aîneffe  0<v:  prérogative,  le 
5»  cbatel  ,  iVc.  ;  &  le  furplus  de  la  fucceflion  ,  ian« 
•>  héritage  que  meubles  ,  leront  parus  eiitrc  elle  6L 
î»  fes  fœars  puînées ,  ou  qui  les  reprélenteni  ,  cga- 
»   lemenr  ce. 

Dans  l'efpcce  àt^  arrêts  rapportés  par  Chopin  , 
chaque  défunt  avoic  iaiilé  pour  héritiers  une  fœur 
^  des  neveux  &  nièces  enhaiîs  d'une  autre  fœur. 
11  n'y  avoic  point  de  difficulté  qu'entre  la  fœur  ^c 
les  neveux  &  nièces  le  partage  des  biens  ne  duc 
eue  fait  également  ,  à  l'exception  du  précipuc,  qui 
appartenoic  a  la  première  ;  car  on  vient  de  voir  que 
c'ert  â  quoi  fe  borne  le  droit  d'aînelfe  entre  hlles. 
M^ùs-  l'aîné  mâle  des  enfans  de  la  fœar  prcdécé- 
dce  foutint  qu'aux  termes  de  Tarncle  289  il 
dévoie  avoir  dans  la  fubdivilion  les  deux  tiers  At% 
biens  qui  ieroient  échus  à  fa  mère  (i  elle  eût  fuc- 
vécu  ,  &  conicquemment  que  le  partage  devoit  en 
être  fait  entre  eux  ,  comme  li  elle  les  eût  effec- 
tivement recueillis.  Les  puînés  préiendoient  au  con- 
traire que,  p-ar  larcicle  i^G  ,  leur  frère  n'avoit  droit 
qu'à  une  portion  virile  ,  parce  qu'il  s'agiHoit  d'ua 
partage  en  collatérale  entre  à^s  hcritsers  repré- 
fentant  une  femelle.  Les  arrêts  cités  jagèrent  ea 
faveur  de  ï'aîaé  s    c'ed-à-diiej  comme  le  penfe 
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Guyné ,  fuivanc  les  vrais  principes  ^e  la  Repréfenca- 
lion  infinie. 

Cinquième  classe.  Coutumes  qui  étendent  la 
Repréfen'atïon  en  collatérale  au  delà  des  termes  de 
droit  ,  f^ns  cependant  la  porter  à  l'infini  comme 
en  dirccle.  Ce  font  celles  d'Epte  ,  Tocale  de  Nor- 
mandie ,  de  Valois  ,  de  la  ville  de  Metz ,  de  Hol . 
lande  8<  de  Ronerdam. 

I.  Suivanc  l'arricle    304  de  la  coutume  de  Nor 
niandie  ,   »»  en   fuccefîlon  de   meubles  ,  acqucts   d: 
•>   conquèrs  immeubles  en  ligne  collatérale,  Repré- 
»>   feiitation  a  lieu   entre  les  oncles  &  tantes  ,    nc- 
•»   veux  &:  nièces  au  premier  degré  tant  feulement  «c. 
Citte  difpoluion  efl  conforme  au  droit  comnum  , 
ii-îais  elle   n'a   pas   lieu   dans  toute   Tccendue   de    la 
Normandie.  L'article  premier  des  ufages  locaux  àt% 
vinc^t  -quarre  paroilfes  qui  font  au  delà  de  la  rivière 
^'Lpte  ,  porte,.»  qu'en  ligne  direcle  Repréfentation 
M   a  lieu  en  quelque  degré  que  ce  foit  \  Se  en  ligne 
»>  collatérale  jufqu'nu  fécond  degré  inclufwemenr  «'. 
Ce  texte  ,   ifoic  <k  confidété  à  part ,   ne   peut   ctre 
cenfc  admettre  la  Repréfentatiou  au  delà  des  termes 
de  droit  ^  mais,  rnpproché  de  la  coutume  générale, 
il  préfente   un    autre   fens.   11   y  a  dans  Bainage  un 
artct  du   1 1    avril  165 1  ,  par  lequel  on  a  admis  ,  en 
conféquence  de  fa  difpofition ,  .>  l'arrière  neveu  avec 
w   le  neveu  à  la  fuccelfion  de  l'oncîe  ,  comme  étant 
•>  l'arrière -neveu  au   fécond  degré  de  la   Repréfen- 
»>   tation  ,  quoiqu'il  foit  au  troiiième  degré  de  pa- 
••  rente  :    autrement  ,    cet    article   de   Tufage    local 
f»   n'eut  rien    dit    davantage  que   la  coutume  géné- 
»>   raie....  Car  en  efFet  le  freie  ne   repréfi^nte  per- 
»>  fonne  ;  il   eft   de    (oi\    chef   au    premier    degré  ; 
■•  &   le  r.eveu ,  bien  qu'il  vienne  a  la  fucceQîon  de 
••   (on  chef,   néanmoins  comme  il  ne  peut  ctre  ré- 
»»  puté  atifll  proche  pirent  que  le  frère  du  défunt, 
«•  -qu'en  feignant  qu'il  repréfente  fon  père  ,  il  eft 

V  iv 
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S5  le  premier  qui  a  befoin  du  fecours  de  la  Rc- 
i>  préfenration  j  ainfi  il  fait  le  premier  degré,  6c 
»î   larrière-neveu  le  feco»)d  «. 

li.  La  coutume  de  Valois  porte,  article  87  : 
•»  Déf.  rmais  Repréfcfitation  aura  lieu  en  licne 
>5  dircdc  in  ïnfinïium  ^  ik  quant  a  la  ligne  colla- 
»»  teraîe  ,  jalques  aux  enfans  des  fières  Ôc  (œurs 
a>  inciufivement  ,  lefquels  reprélentert^nr  leurs  père 
•>  ou  mère  ,  pour  venir  à  la  fucceflion  de  Uurs 
»  oncles  ou  tantes,  Se  de  leurs  coufins  ou  confines 
«»  germains  ««. 

Ces  termes  ,  jufques  aux  enfans  des  frères  & 
fœiivs  inclujïvement  y  femblent  Faire  entendre  que 
Ja  Kepré(eiuaciun  elt  îimirée  par  cette  coLuairte  au 
mcme  degré  que  par  ceiie  de  Pans  îv  la  njveile 
118;  mais  les  termes  fuiv-.ns ,  pour  venir  à  la 
fuccejjion  de-  leurs  covJiks  ou  confines  ^erm^ins  j^ 
prouvent  b'en  clairement  que  l'irteiuiLtn  deé  ré- 
dadeurs  a  été  de  Pctendre  un  degré  de  plus,  c'ell-à- 
dire  de  la  faire  valoir  entre  les  enfans  des  hères  &: 
fœurs,  non  feulement  pour  fucceder  à  leurs  oncles 
ou  tantes  3  mais  au(îî  dans  leurs  fuccefiîons  rcci- 
poques. 

On  a  cependant  voulu  foutenir  que  les  enfans 
d'un  frère  ne  pouvoient  fucceder  au  iiis  d'un  autre 
frère,  c'eft  à-dire  à  leur  coufin-germain  ,  que  l^-rf- 
c[u'il  ne  fe  trouvoit  point  d'oncle.  Brodcau  patoît 
adopter  ce  fyftême  dans  fa  note  fur  Tarticle  dont 
il  s'agit  :  »  Ces  mots,  pour  venir ^  dit-il,  j Je  font 
s>  pas  pour  étendre  la  capacité  de  fucceder  par 
4»  Repréfentatïon  en  collatérale  au  delà  des  enfans 
j>  des  frères ,  jufques  aux  cou  fins  germains  du  dé- 
j>  funt  3  quand  il  y  a  des  oncles  ou  tantes  du  dé- 
»  funt;  mais  feulement  pour  régler  la  forme  de 
î»  fucceder  par  fouches  ,  même  entre  les  coufins 
*>  germains  du  défunt  qui  viennent  tous  à  la  fuc-» 
V  celTion  jure  fuo  6c  du  leur  chef  <^.  Néanmoins 
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BroJeaii  ert  forcé  de  convenir  que  »  !e  concraire 
»»  a  cré  jugé  en  cerre  coutume  ,  &  que  les  coulîns 
«  germains  fuccèdenr  concurremment  aux  oncfes  , 
w  par  arrèc  du  mndi  17  février  1^55,  conformé- 
V  rnenr  aux  conclulions  de  M.  l'avocat  général 
«  oignon  "  ;  <5c  l'on  peut  ajouter,  â  rapoftille  de 
Dumoulin  fur  cet  article. 

iViais  eft  il  vrai,  comme  l'avance  Brodeau,  que 
les  coufins  germains  fuccèJent  par  Touches  ,  lors 
même  qu'ils  viennent  de  leur  chef  ?  La  coutume 
ne  le  du  point ,  mais  l'ufage  l'a  interprétée  de  cette 
minière.  11  y  en  a  même  deux  arrêts  précis  ;  l'un 
du  7  avril  ijt^i  ,  rapporté  par  le  Velt  ;  l'autre  du 
18  avril  1616  ;  ce  dernier  eft  en  forme  de 
règlement. 

Il  n'y  a  point  de  difficultés  en  cette  coutume 
fur  la  queflion  de  favoir  fi  le  repréfentant  jouit  des 
prérogatives  attachées  â  l'âge  ou  au  fexe  du  repré- 
fenré  y  elle  a  pris  foin  de  la  décider  elle-même 
en  ces  termes  :  »  Et  fe  feront  lefJices  Repréfeutations 
y*  en  telles  prérogatives  que  feroient  leur  père  ou. 
»   mère  s'ils'étoient  vivans   «. 

III.  Suivant  la  coutume  de  la  ville  de  Metz  , 
titre  II  ,  article  25,  »  en  fuccelîîon  collatérale 
j>  les  neveux  fuccèienr  par  Repréfentation  avec  leurs 
s>  oncles  ,  &  les  arrière  -  neveux  avec  les  neveux. 
j>  Mus  quand  il  n'y  a  que  des  arrière-neveux,  Re- 
i>  picfentation  celfe  ,  ôc  partagent  par  tête  ;  &  au 
>>  delFous  les  plus  proches  excluent  ks  plus  éloignés 
M   ôc  remots  <*. 

Une  queftion  que  préfente  naturellement  cet 
article  ,  eft  de  favoir  fi  les  petits  neveux  peuvent 
faire  valoir  contre  un  frère  le  droit  dô  Repréfenta- 
tion que  leur  accorde  la  coutume  ,  ou  s'ils  ne  peu- 
vent l'exercer  que  contre  àes  neveux. 

Cette  queftion  paroû  décidée  par  le  texte  même 
dç    la  coutume.    Après  avoir  dit  que  les  aeveui; 
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fuccèdenc  par  Repréfeiuatioii  avec  leurs  oncles ,  elle 
ajoute  ,  que  les  arriéres- neveux  fuccèdenc  de  incme 
avec  les  neveux.  Elle  ne  pouvoic  guère  exprimer 
plus  clAÎremenc  que  la  Repréfentacion  ne  peut  donner 
aux  oncles  d'aucres  concurrens  que  des  neveux  ,  6z 
que  c'ell:  uniquement  à  l'égard  de  ceux-ci^  que  les 
arrière- neveux  jouilfent  du  droit  de  Repréfentanon. 
.  11  y  a  d'ailleurs  un  principe  général  qui  nécelîite 
cette  déci(îon  ;  c'eft  que  la  Repréfentacion  en  ligne 
collatérale  ne  peut  fe  faire  per  faltum^  fi  ce  n'ell 
dans  les  coutumes  qui  l'ont  étendue  à  l'infini.  Nous 
l'avons  démoncré  ci  -  devant  ,  quatrième  clalTe  , 
n.  6, 

Mais  fuppofons  qu'un  défunt  laifTe  un  frère  ,  un 
neveu  &  un  petit  neveu  nés  de  deux  autres  frères 
prcdécédés  ,  le  petit-neveu  ne  pourra  t-il  pas  venir 
4  la  fuccelîion  conjointement  avec  le  frère  &  le 
neveu  ?  ne  pourra-t-on  pas  dire  que  ce  dernier  lui 
tend  en  quelque  forte  la  m.-îin  pour  le  rapprocher  de 
{on  degré  ,  &  le  porter  enfuite  à  celui  de  frère  ? 
n'eft-ce  pas  même  ce  qui  téfulte  de  la  difpofîtion 
'par  laquelle  la  coutume  appelle  les  afrïèrc-nevcux 
avec  les  neveux  ? 

On  a  vu  plus  haut ,  que  ceux  d'entre  les  auteurs 
bourguignons  qui  ,  rejetant  mal  à  propos  la  Reprc- 
fencâtion  per  faltum  dans  leur  coutume  ,  l'admettenc 
néanmoins  dans  le  cas  oii  il  fe  trouve  entre  le  pa- 
rent plus  prochain  &  le  plus  éloigné  ,  une  perfonne 
intermédiaire  dont  le  degré  fuir  immédiatement  celui 
du  prem.ier  ,  &  précède  de  même  celui  du  fécond. 

Mais  cette  opinion  n'a  d'autre  fource  qu'une 
imagination  fyftématique.  S'il  y  a  en  droit ,  dit  M. 
Bouhier  ,  quelque  exeinple  où  celui  qui  n'auroic 
pas  fuccédé  eft  rappelé  par  un  aune  qui  {viZchà^ç.  ^ 
c'eft  lorfque  le  fucceflible  qui  auroic  donné  l'exclu- 
fîon  au  premier  ,  fe  trouve  exclus  lui-même.  Par 
«xemple  ,  dans  le  droit  romain  ,  au  cas  qu'un  EU 
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cnc  lailfé  en  mourant  un  enfant  furvivant ,  avec 
(on  père  ô<  (a  mère ,  fi  le  père  avoic  padé  par 
adoption  dans  une  autre  famille  ,  la  fuccefiion  étoic 
dJférée  d  la  mère  concurremment  avec  le  hîs  du 
dcfuiu  ;  (?l'  la  raifon  qu'en  donne  le  jurifconfake 
Ulpien  dans  la  loi  2  .  §.  17  ,  D.  ad  fenatufconfuUum 
Tcnyllïanum  ^  c'eft  que  le  père  qui  auroit  fuccédé 
feul  ,  étant  exclus  en  ce  cas  ,  la  mère  étoit  rappelée 
par  {ç)\\  petit-fils,  admïtùmus  matrtm  ^  quonïam  pa^ 
trem  agnacus  cxclujlt» 

Pareillement ,  continue  M.  Bouhicr ,  fuivant  l'arr. 
105  de  notre  coutume,  quand  il  Te  trouve  entre 
gens  main-mortables  un  parent  fucceflible  en  com- 
munion ,  il  rappelle  les  autres  parens  non  commims. 
Pourquoi  cela  ?  Parce  q'ie  le  feigDeiit  étant  exclus  , 
la  fuccellîon  retombe  dans  la  règ'e  ordinaire.  Or, 
rien  de  pareil  ne  fe  trouve  au  cas  de  la  Repréfcnra- 
lion  dont  il  s'agit  ,  piiirv]ue  le  plus  prochain  y  con- 
ferve  fon  droit  ,  du  moms  en  partie  :  on  lui  fait 
même  une  forte  d  injuftice  en  fuivant  les  principe? 
de  l'avis  contraire.  Car  s'il  a  un  droit  cxclufif  à 
l'égard  du  parent  éloigné  de  deux  degrés  ,  cft-il 
ra.lonnab'e  de  lui  en  retrancher  une  portion  par 
l'intervention  d'un  tiers  fucceliible  ? 

Autre  queftion.  La  coutume  de  Merz  porte  , 
comme  on  l'a  vu  ,  que  Us  neveux  fuccèdcnt  par 
Repréfdntation  avec  leurs  oncles.  Peut- on  inférer  de 
là  qu'elle  accorde  la  Repréfentarion  aux  confins 
germains  ?  La  raifon  de  douter  eft  que  les  coufins 
germains  d'un  défunt  font  neveux  de  fes  oncles ,  & 
que  la  coutume  ne  paroît  pas  diftinguer  le  neveu  de 
l'oncle  vivant ,  d'avec  le  neveu  de  celui  à  qui  il  s'agic 
de  fuccéder. 

Cependant  il  faut  décider  avec  M.  de  Corberon  ^ 
procureur  général  au  parlement  de  Metz  ,  en  îow 
plaidoyer  du  27  juillet  1^191 ,  rapporté  par  Augeard  , 
que  lefprit  de  la  coutume  a  été  de  reftreindre  le 
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bcncfîce  de  la  Repréfentarion  aux  neveux  du  dcfunt, 
pour   les  appeler  au  partage  de   la    rucccfïion    avec 
fes  frères-. 

C'ell  ce  que  M.  de  Corberon  jaftifie  en  fuivanc 
les  règles  prefcrices  par  les  docteurs  pour  linrelli- 
gence  des  loix  &  des  coutumes.  i->  La  première  , 
»  dit-il  ,  eft  de  les  o^pliquer  ,  s'il  ell  poilible  ,  pac 
a>  elles  mêmes.  Leges  /egibus  concordarc  promptum 
»  ejl.  Il  faut  donc  fe  fervir  ici  de  l'article  premier 
9»  du  titre. ^^J  fuccejjîons  de  la  même  coutume  ,  qui 
»  porre ,  que  Us  héritiers  légitimes  _,  comme  plus 
a»  proches  ^  fuccèdcnt  au  défunt.  Il  paroît  par  cec 
y*  article,  que  l'efprit  de  la  coutume  efl:  que  le  parent 
M  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigne.  C'eft  aulÏÏ 
»>  le  droit  commun  de  cette  province  ,  comme  celui 
»  de  toute  la  France  iSc  de  prefque  toutes  les  na- 
»»  tions  :  ainfi  ,  dans  linterprétrarion  de  l'article  2.G 
»  dont  il  s'agit,  il  faut  fe  déterminer  à  reftreindre 
»»  le  droit  de  Reptéfentation  ,  comme  une  exception 
M  de  la  règle  qui  doit  être  ptécifémenc  renfermée 
»  dans  le  cas  exprimé  par  la  coutume 

»ï  La  loi  38,  D.  de  le  gibus  ^  nous  apprend  qae 
M  lorfqu'il  y  a  de  l'ambiguïté  da:is  une  loi  -,  la  ju- 
»  rifprudence  reçue  doit  fervir  de  règle  pour  fon  ex- 
f>  pîicâtion.  Or ,  fi  l'on  examine  quelle  a  été  juf- 
w  qu'à  préfent  la  jurifprudence  tauchant  cet  article 
î»  de  la  coutume  ,  on  ne  trouve  aucune  décifion  qui 
sï  ait  aurorifé  les  coufins  germains  â  fuccéder  pac 
«  Repréfenration  à  leur  coulin  avec  l'oncle  da  dé- 
3i  funt  ;  on  trouve  au  contraire  une  fentence  du 
u  bailliage  de  Metz  >  du  50  août:  1^90  ,  qui  ailjuge 
o  à  Marie  Bélin  ,  feipme  de  Paul  Liot ,  la  fuccef- 
»  (ion  d'Anne  Bélin  fa  nièce  ,  à  l'excFufion  ^2% 
»  confines  germaines  de  la  défunte  ,  qui  préten- 
»  doient  y  venir  par  Repréfenration.  Il  ell  vrai  qu'il 
«  y  en  a  eu  appel  ;  m^is  les  appelans  s'en  fonç 
»»  défillés  <«.  (  La  même  chofe  avoi.c  été  jugée  ^^ç 
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Il  fentence  fur  l'appel  de  laquelle  M.  de  Corberon 
établiiroic  ces  maximes  ;  mais  les  conclufions  de  ce 
magiftrar ,  ôc  l'ariêc  qui  les  a  fuivies  3  onc  porte  fuc 
un  autre  chef.  ) 

•>  11  faut  encore  aller  plus  loin.  Suivant  le  fenti- 
t»  ment  de  Dumoulin  dans  fa  noce  fur  l'article  54 
»  de  la  coucumc  de  Vitry  ,  lorfque  la  coutume  ne 
•>  peut  cire  Tuffifamment  entendue  par  elle-même  , 
»  il  faut  avoir  recours  à  la  plus  voiiine.  Nous  n'en 
^  avons  point  qui  le  (o'iz  davantage  que  celle  de 
»  l'évcché  de  Metz;  ôc  cette  coutume,  dans  Tarricle 
w  1 1  du  titre  des  fucceffions ^  n'admet  la  Repréfen- 
>»  ration  en  ligne  collatérale  ,  qu'en  faveur  des  nc^ 
M  veux  qui  viennent  à  la  fuccejjion  de  leur  oncle, 
»•  Ce  font  Tes  termes. 

«  Si  nous  avons  recours  a  la  coutume  de  Paris  , 
M  dont  Tautorité  doit  être  refpec'^te  ,  &C  qui  coiuienc 
»  les  maximes  les  plus  certaines  ;5c  les  plus  Tolides 
»  de  notre  jurifprudence  ,  nous  trouvons  la  même 
i>   difpofiiion  dans  l'arricle  510. 

»  Énfiii ,  cette  queftion  elt  décidée  en  termes  pré- 
»>  cis  par  Dumoulin  fur  l'article  3i  de  la  ceutume 
M  de  Chalons  ,  dont  la  dirpolîtion  n'eft  pns  moins 
»  équivoque  que  ce'le  de  Tarticle  dor.t  il  i  agir.  En 
N  voici  les  termes  :  En  li^ne  collatérale  ^  la  Repré- 
»)  fentation  a  lieu  jufquaux  enfans  des  frères  & 
»  fœurs  inclujîvement.  Dumouhn  ,  fur  les  mots  e/?- 
w  fins  des  frères  &  fœurs  ,  die  :  Scdicet  ifjius  de- 
»)  funcli  j  ut  il':  rcp^dtfentantes  JLii  nepotes  collatérales 
a»  ex  frjtre  vel  forore  germani  defunpj.  Mais  les 
M  couhns  germains  ne  reprélcment  ik  ne  viennent 
>•  en  concurrence  avec  les  oncles  ou  tantes  du  défunt. 
••   Idem  de  omnibus  Jiindihus  confuecudinibus  « . 

M.  de  Corberon  auroit  pu  ajourer  que  la  chofô 
a  été  ainfi  jugée  dans  la  coutume  de  Montfort  ,  par 
un  arrêt  prononcé  en  robes  rouges  le  7  fepiembre 
7  565  ,  rapporté  par  le  Velh  11  ell  vrai  que  cela  ne 
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dcvuit  pas  foiifFrir  grande  dirtîciiltc  dans  cette  coii- 
inmc  j  car  clic  ne  (e  borne  pas  d  dire  que  la  Rc,^rc- 
fcntaiion  aura  lica  en  collatérale  jtifaucs  jux  cnjdtiS 
des  frères  &  fœtus  inclufivcnicnt  \  elle  iiuer[^rète  ces 
termes  par  les  (uivans  ,  fclon  la  raifcn  ccntc, 

IV.  les  Hullandois  ont  donne  à  la  Kepréfenta- 
tion  la  mc'ine  étendue  que  les  rcdadeuis  (Je  la  ct)ii- 
tunae  do  Metz.  Ils  ont  ,  comme  eux  ,  admis  le  petic 
neveu  à   lucccder   avec   le  neveu  (  *  ). 

V.  La  ville  de  Rotterdam  a  en.hcri  fur  la  ju- 
rifprudcnce  des  Provinces- Unies  :  elle  a  obtenu  crj 
1604  un  placard  à(^'^  états  î^énéraux  ,  poriajit  qoe 
la  Keprérentation  aura  lieu  dans  \.ow  enceinte  deux 
degrés  au  delà  à.^%  termes  hxcs  par  le  druic  com- 
mun (**). 

Sixième  classe.  Coutumes  qui ^  admettant  la  lie- 
préfentation  -infinie  en  direcle  ,  lui  donnent  en  col- 
latérale plus  d'étendue  pour  certaines  efpèccs  de 
biens  que  pour  d'autres.  Ce  font  celles  de  Rheims , 
de  Normandie  ,   de  Saint-Jean  d'Angély. 

I.  L'article  309  de  la  première  admet  la  Reprc- 
fentation  ,  tant  en  directe  qu*en  collatérale ,  infiniment 
quant  aux  rotures  ;  mais  à  l'égard  àts  fiets  ,  il  la 
reftreint  en   collatérale  aux  termes  de   droit. 

Les  meubles  foni  ils  compris  dans  cette  cou- 
rume  fous  le  mot  Rotures  f'  JBuridan  répond  que 
j>  l'on  n'y  veut  comprendre  que  les  héritages  ,  Se 
»  nofl  les  meubles ,  qui  proprement  ne  font  pas  de 
>>  rotures ,  en  prenant  le  texte  de  cet  article  au  pied 
»  de  la  lettre  «c. 

Ceft  en  effet  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  fuccef- 
fion  de   Nicole  Godinot ,  par  arrêt  du  9  décembiig 


(*)   Somcren  ,  de  Repr&fent.  cap.  5  ,  n.  7. 
(**)  Grotius ,  manuduâ,  ad  jurlfp.  holland.  lib.  1,  part. 
i8  ,  n.  14. 
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1^05  ,  rendu  fut  les  conclaficns  de  M.  Servin  , 
avocat  général  ,  &  rapporté  dans  le  recueil  de  Tes 
plaidoyers.  Il  s'agifToi:  de  favoir  (i  un  petit  nevea 
pouvoir  concourir  avec  un  neveu  :  l'arrct  a  décidé 
pour  l'affiraiacive  relativement  aux  immeubles,  &c 
pour   la  négative  relativement  aux  meubles. 

U  ne  faur  cependant  pas  conclure  de  là  que  la 
Repréfentation  n'ait  pas  même  lieu  dans  les  termes 
de  droit  pour  les  fucceflions  mobilières  régies  pac 
cette  coutume.  Buridan  die  au  contraire  ,  »  qu'il  n'y 
»•  a  difficulté  aucune  que  les  enfans  des  frères  Se 
»  fœurs  ,  étant  au  premier  degré  de  Repréfentation  , 
ji  comme  ils  font  ,  repréfencent  leur  père  ou  mcte  , 
v>  tant  aux  meubles  qu'aux  immeubles  «. 

II.  Oa  a  déjà  vu  que  l'article  304  de  la  cou- 
tume de  N'jrmandic  limite  la  Repréfentation  aux 
termes  de  droit  pour  les  meubles  ,  acqi'tts  &  con- 
quît s  immeubles  en  ligne  collatérale.  Elle  ne  parle 
point  des  propres  \  mais  l'ufage  a  fuppléé  à  {on  fî- 
lence  ,  en  y  iniroduifant  pour  ces  biens  une  efpèce 
de  Repréfentation  infinie-,  &  c'cfl  d'après  cet  ufagfe 
qu*a  Clé  rédige  l'article  41  du  règlement  de  i  666  y 
voici  ce  qu'il  porte:  «  En  fucceflion  en  propre,  Re- 
»»  préfenration  a  lieu  jufques  au  fepricme  degré  , 
»  auquel  cas  la  fuccelîion  eft  par:agée  par  fouch^s 
»  &  non  par  têtes  ,  même  eu  ligne  ccllatcraîe  , 
»»  foit  que  les  héritiers  foieut  en  pareil  ou  eti 
»   inégal   degré   «'. 

Cetce  Reprcfentarion  peur  erre  regardée  comme 
infiniir.e  ,  puifqu'elle  eft  aulTi  étendue  que  la  fuc- 
celFib'.'iré  :  car  ,  fuivant  l'article  14^  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  »  aux  feigneurs  féodaux  appariien* 
»>  neni  les  héritages  de  leurs  valfaux  après  leur  décès , 
a  à  droiî  de  déshérence  &  ligne  éteinte,  aux  charf^és 
>•  de  droit  ,  s'il  ne  s'y  prcfente  hoirs  hakiUs  à 
»»  fucciler  d,:ns  le  feptième  deeré  inclujïvement  ce, 
Aiilli  remarquons-nous  dans  cette  coutume  piulicurs 
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diljjofiiious  concernant  la  fucccdioii  m.x  prDprcs .  nul 
)iL*  conviennent  qu'aux  coutumes  de  Kcprclcntauoii 
intinie. 

1  elle  eft  d'abord  celle  qui  ordonne  le  p.utn^e 
par  fauches  &  non  par  te: es  ^  même  en  li^nc  col' 
latérale  ,  fait  que  les  héritiers  fuient  en  pareil  ou 
en  inégal  d^oré.  Cette  manière  de  panager  ,  lorfque 
Jes  cohcruieps  font  tous  au  même  degré,  aHimilc 
Ja  ligne  collatérale  à  la  diredle  ,  &  c'ell  ce  qui  forme 
Je  caradcre  diftindl'i  des  coutumes  de  Rcprcfenta- 
tion  inlinie.  Cela  cil  d'autant  plus  lenlible  ,  que  ,  par 
l'article  3^9,  les  fuccenions  de  meubles  «ÎV'  d'acquêts 
font  détérées  aux  neveux  étant  en  femblable  degré  y 
par  têtes  &  non  par  fouckcs. 

On  remarque  le  même  efprit  dans  la  différence 
que  met  la  coutume  entre  les  propres  ^  les  meu- 
bles ou  acquêts ,  fur  la  queftion  de  (avoir  fi  le  reprc- 
fentant  jouit  des  prérogatives  de  lâgc  &c  du  fcxe 
de   la  peiTonne  repréfentce. 

A  l'égard  àQs  propres,  l'aiiicle  240  déclare  »>  qu'eii- 
M  core  qu'il  n'y  eût  qu'une  hlle  de  l'aîné,  elle  a  , 
j>  par  Repréfentation  de  fon  péie  en  ligne  direcfte  , 
3î  pareil  droit  de  prérogative  d'aîneOe  que  fon  pèrs 
85  eût  eu;  &  en  ligne  coilaréraJe  aulli  pour  le  regard 
3>  de  la  fucceflion  ancienne  «.  Voili  ,  comme  ovi  le 
voit ,  une  parfaite  conformité  avec  les  difpoiîtions 
des  coutumes  de  Bretagne  ,  de  Saint-Séver  ,  d'Acs, 
«3c  du  Grand-Perche. 

D'un  autre  côté  ,  l'article  3  c6  porte  ,  relativement 
aux  fucceilîons  de  meubles  &  d'acquêts  où  la  Pve- 
préfentation  eft  limitée  aux  termes  de  droit,  que 
9)  o\x  il  n*y  aura  qu'une  ou  plufieurs  fœurs  du  dé- 
sî  funt  furvivantes  ,  les  enfans  dts  frères  décédés  ne 
3)  les  excluront  de  la  fuccefiioii  ,  comme  euiîent 
»  fait  leurs  pères  s'ils  étoient  vivans  ;  mais  fuc- 
»  céderont  par  fouches  avec  leurfdltes  tances  ,  au- 
w  quel  cas  les  enfans  des  fceurs  décédées  iuccéderonc 

»   ci 
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»  â  la  Repréfentacion  de  leurs  mères  par  Touches  , 
3>  comme  les  en  fans  des  Frères  c.  Voilà  l'article  515 
oe  la  courame  de  Paris  ;  voilà  l'arrcc  rendu  dans 
celle  de  Sens  Ife  4  aoûc  1755  (*)  j  voilà  le  fyfième 
que  nous  avons  expofé  &:  combatca  nu  fuje:  d^s  au- 
tres coutumes  où  la  ReprcTentacion  n'excède  pas  ks 
termes  de  droic. 

Plaçons  ici  les  autres  articles  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  concernant  les  effets  de  la  Reprcl'en- 
tation  dans  les  meubles  &  acquêts. 

•  305.  «  Les  neveux  &  nièces  venant  à  la  Ropré- 
»  Tentation  de  leur  père  ou  mère  ,  fuccèdenc  par 
•»  fouches  avec  leurs  oncles  ôc  tantes,  &c  n'ont  tous 
a»  les  repréfentans  enfemble  non  plus  que  leur  père 
»>   ou  mère   eut    pu  avoir. 

307.  31  Les  enfans  des  ftrurs  dccédces  ne  fuc- 
»  cèdent  à  la  Reprcfentation  de  leurs  mères  avec 
9>  leurs  oncles  jj^ères  du  défunt  ,  mais  bien  fuccè- 
9>  dent  avec  leutb  tantes ,  s'il  n'y  a  frère  du  défunt 
09   vivant. 

308.  r>  Les  enfans  des  frères  aîncs  ,  par  Repré- 
91  ientation  de  leur  père  ,  ne  prendront  aucun  pré- 
3»  cipuc  ou  droit  d'aînelle  en  ladite  fuccefîion  de 
»  meubles,  acquêts  &:  conqucts  en  ligne  collaté- 
»>   raie,  au  préjudice  de  leurs  oncles  nu  tantes. 

309.  »  Les  frères  excluent  les  fcrurs  ,  &  les 
»  dcfcendans  des  frères  excluent  les  defcendans  des 
»   fœurs  étant  en   pireil    dei;ré  «. 

Il  s'eft  élevé  en  Normandie  plulîeurs  conteflations 
fut  le  concours  des  enfans  de  frères  ou  fœurs  uté- 
rins, avec  les  frères  germains  ou  leurs  enfans. 

L'article  5 1  2  porte  ,  que  le  frère  utérin  fucccde 
également  avec  le  frère  germain.  On  a  demandé  Ci 
les  enbns  du  premier  avoicnt   le  même  droit  que 


(*)  Voyez  ci-devant,  elalle  3  ,  n.  9. 
Tome  UK 
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leur  pcre  ?  la  Kcprcfenration  fembiou  le  Jciir  alfuref.' 
Cependant  il  a  été  jii^é  par  lieux  aricîs  d';s  16 
mais  i6^-j  Se  23  aoCu  i(^>47  ,  qu'ils  écoient  exclus 
par  leur  oncle.  Voici  la  raifon  qu'en  donne  Bafij^^e: 
>î  La  LOLicume  ,  en  l'arcicle  ^  i  o,  '..rabiic  tme  régie  gé- 
»8  nérale ,  qiien  pan(é  de  degré  Us  paternels  pré- 
»  firent  les  maternels  ;  elle  y  ?^pporce  une  exception 
3j  en  l'article  511,  où  elle  fait  concourir  le  frère 
»  utérin  qui  n'ell:  que  parent  maternel,  avec  Jt  frère 
»  de  père  5c  de  mère  ;  mais  elle  en  demeure  là 
»  &  n'admet  point  le  neveu  maternel  en  concur- 
»>  rence  avec  l'oncle  qui  le  précède  de  ligne  àc  de 
Dj  degré:  la Repréfentarion  introduite  en  l'article  304 
3»  n'a  lieu  qu'aux  fuccedions  où  l'on  eft  appelé 
«  direélemenc ,  &  où  il  n'y  a  que  la  feule  d-.fFé- 
»  rence  du  degré  \  mais  en  cette  &{\)hcQ  il  s'en 
jj  remarque  deux  »  Tune  que  l'on  feindroic  les  en- 
9>  fans  du  frère  utérin  ejujdemjlemmatïs  j  pour  erre 
3>  dîfpcnfé  de  l'article  310,  où  le  p^ernel  précèje 
3>  le  m.acernel  j  &  par  l'autre  on  feindroit  encore 
35  qu'ils  feroienc  en  même  ligne  ,  comme  reprelen- 
v>  tant  leur  père  :  or ,  il  eft  impofribie  que  f^eux 
33  fidions  concourent  à  la  même  chofe  «.  Nous 
avons  dcii  fait  voir  que  le  concours  de  deux  hctions 
n'a  rien  d'oppofé  aux  loix  ni  aux  principes.  La 
raifon  de  Balnage  eft  donc  mal  fondée  ;  &  fans 
doute  il  auroit  mieux  fait  de  fe  borner  à  dire  que 
les  frères  utérins  ne  font  point  favorables  dans  la 
coutume  de  Normandie  ,  &  que  par  conféquent  on 
ne  doit  pas  écepdre  d  leur?  enfâns  la  grâce  qu'elle 
leur  a  faire  en  les  appelant  avec  les  frères  ger- 
mains. 

On  oppofera  peut  erre  rarticle  315  ,  fuivant  le- 
quel M  l^s  enfans.  du  fière  utérin  eu  premier  degré 
3>  fuccèdenc  avec  les  en  fans  du  frère  de  père  &  de 
*53  mère  <*.  Mais  l'interprétation  que  l'on  a  donnée 
à  ce  texte  ,  prouve  de  plus  en  plus  combien  il  eft 
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efTenciel  de  ne  pas  forcir ,  en  cetre  matière ,  des  ter- 
mes précis  de  la  coutume,  li  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  15  févrief  1661  ,  6c  décidé  irrévocabiemenc 
par  raicicle  62  du  règlement  de  1666  ,  que  >»  les 
a  entans  de  ia  loeur  de  père  excluent  les  cnbns  de 
«»  la  Iceur  utérir>e  de  la  fuCvClîion  des  meà»b!es  Ôc 
i>  acquêts  «•.  Si  l'on  a  reculé  d'appliquer  aux  en- 
fans  de  la  fcEur  utérine  un  article  introduit  en  ta- 
veur  des  enfans  du  frère  utérm  ,  comment  pour- 
roit-cn  étciKue  aux  hères  germains  l'obligation  que 
le  même  article  impoie  à  leurs  encans  ,  de  lailîec 
concourir  avec  eux  des  petfonnes  qu'ils  auroient  dû- 
ex  Jure  par  la  loi  générale  qui  pretère  les  parens 
paiernels    aux  maternels  ? 

L'article  516  appelle  la  foeur  utérine  avec  la  fœur 
germanie  ,  comme  l'article  3  1 1  avoir  appelé  le 
îrère  utcrin  avec  le  frère  germar.i.  On  a  élevé  fur 
l'un  la  mên->e  qjeftion  que  fur  l'autre  \  on  a  de- 
mandé fi  les  enfans  de  la  iœur  utérine  pouvoienc 
fuccéder  par  Repréfe.ntarion  de  leur  mcre,  concur- 
reinment  avec  la  fœur  germai*. e  ;  &  il  a  été  jugé 
pour  ia  négative  par  arrêt  du  25  mai  17^4,  rap- 
porté dans   les  nouvelles  notes  (ur  Bafna^^. 

ill.  La  coiuume  de  Sauitorge  ,  au  hcgQ  de  Sâinc- 
J^;^n-d'Angely  ,  porte,  arricle  104,  que  »>  Repré- 
»  fcntation  a  lieu  in  infimtum  ,  loit  en  ligne  direde 
»»  ou  C'.-latérale ,  tant  que  le  lignsge  fe  peut  montrer 
i>  d:  co'npter  «.  Cette  difpolîcion  paroii  comprendre 
toutes  les  e'pèces  de  biens  \  cependant  on  trouve 
dans  la  Peytère  un  arrcc  du  parlemenr  de  Bordeaux 
du  20  juin  1695  ,  qui  a  jug"  qu'e'le  n'a  lieu  que 
pour  les  propres  ,  5c  qae  la  ReDréfe.uation  elt  ren- 
fer-pce  pour  les  meubles  Se  aû^uêts  dans  le.>  teimes 
de  droit. 

Septième  clas-f.    Cai.rwe:  mi^i    n'admettent  la 
Rcpréfentation    que    pour  C€rta'nes    pe'jonies  ^    ou 
pour  des  biens  d'une  nature  particulière.   Ces  cou- 
Xi  j 
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Mimes,  que  l'on  appelle  hctérodïtcs ^  fe  fubdivifent 
en  deux  ciaflTes. 

Celles  qui  font  dépendre  la  Pvepréfentatîon  de 
la  qualité  At%  perfonncs  ,   font  Vaftan  ^  Artois. 

La  premiète  purce  ,  article  12  ,  que  la  Re  '^'■- 
fencation  a  lieu  en  direde  à  l'iufini  ,  (î^c:  en  colîaré- 
rale  aux  termes  de  droit,  mais  entre  roturiers  feu- 
lement, 

La  féconde,  ou  du  moins  l'édit  du  mois  d'août 
'77  5  V  ^^^^  ^'^  réformée  à  cet  égard  ,  ccnrient  la 
même  difpofîtion  ;  mais  elle  la  limite  aux  ^^ïs ,  & 
fe  conforme  au  droit  commun  pour   les  autres  biens. 

Les  coutumes  qui  font  dépendre  la  Repréfen- 
tation  de  la  nature  des  biens.,  font  de  plufieurs 
fortes. 

Il  y  en  a  une  qui  admer  la  Repréfentarion  aux 
termes  de  droit  pour  les  immeubles ,  tant  féodaux 
que  roturiers  ,  ôc  la  rejette  abfolument  pour  les 
meubles.  C'eft  celle  de  Nivernois ,  chapitre  34  , 
article  1 3. 

11  y  en  a  une  autre  qui,  au  contraire,  exclu:  li 
Repréientation  des  immeubles  ,  &  l'admet  pour  les 
meubles  ,  mais  feulement  en  ligne  directe.  C'efb 
celle  de  Ta  châtellenie  de  Lille  ,  titre  1  ,  article  10. 

La  coutume  de  Clermont  en  Argonne  porte  , 
chapitre  8  ,  article  4  ,  que  ^  Repréfentation  a  lieu 
»  en  ligne  direâie  iniiîûmenr  ,  tant  en  fief  que  ro- 
»>  ture  ce  •  ^'C  elle  ajoure  ,  article  5  :  =>  En  ligne  & 
w  fucceffion  collatérale  ,  Repréfentarion  a  lieu  juf- 
»»  ques  aux  enfans  des  frères  &  (oears  inclufivemenc, 
3»  quant  a  la  ligne  &:  naiffânt  ;  mais  quanc  aux 
»  meubles  &  acquêts  d<  conquets ,  a  été  tenu  pour 
93  coutunie  que  Repréfentation  n'avoir  lieu,  &  que 
9)  le  plus   prochain  en  excluoit  le  plus  remoc  <*. 

La  coutume  de  Saint  -  Mihiel  eft  encore  plus 
bizarre.  Après  avoir  établi ,  titre  5  ,  art.  2  ,  »  qu'en 
•»  ligne  diredc  Repréfentation  a  lieu  'm  infinitum  j 
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3'  en  toutes  fortes  de  biens  «;  elle  décide  ,  par  les 
articles  14  &  15  du  même  titre  ,  qu'à  l'égard  de 
la  ligne  collatérale  ,  la  Reprcfentation  infinie  a  pa- 
reillement lieu  pour  !es  kéritagcs  de  H ^ ne  ,  terre  de 
pote  ;  mais  que  daPrS  les  fiefs  ,  meubles  ,  dettes  , 
gagières  ,  acquêts  &:  conqucts  faits  hors  ligne  en 
terre  de  pote  ,  il  n'y  a  pas  de  Reprcfentaiion  même 
aux  termes   de  droit. 

Il  y  a  dans  la  Plaindre  flamande  un  grand  nombre 
de  coutumes  qui  ont  adopté  ia  Reprcfentation  in- 
finie ,  tan:  en  directe  qu'en  collatérale  ,  pour  les 
meubles  &z  les  rotures ,  &  l'ont  exclue  entièrement 
de  l'une  &:  de  l'autre  ligne  pour  les  fiefs.  Ce  fonc 
Bourbourg  ,  rubrique  10  ,  article  3  ;  Berghes-Saint- 
Winock  ,  rubrique  19  ,  article  17  ;  cour  tïodale  de 
Berghes-Saint-Winock  ,  rubrique  8  ,  article  4  ;  couc 
féodale  de  Bruges  ,  rubrique  5  ,  article  5  ;  pays  du 
Franc  ,  article  57  du  livre  de  partage  ;  Furnes  ,  ti- 
tre 1 1  ,  article  11  ;  cour  féodale  de  Fumes,  titre 
4  ,  articles  i  ,  (j  (Se  7  ;  Caird  ,  article  309  j  Nieu- 
port ,  rubrique  20  ,  article  17;  Oftende,  rubrique 
15  ,  articles  i  (Sv:  5 ,  <?<:  rubrique  17,  article  premier  j 
Eecloo  ,  rubrique  iS  ,  article  11  j  Bouciiaute  ,  ru- 
brique 21  ,  article  23  \  Allenede,  rubrique  19,  ar- 
ticle 12  ;  Ecaires  >  articles  17  &  18  ^^Poperingue  , 
titre  10  ,  nrticle?  44  c^'  5^  ;  Bailleul ,  rubrique  7  , 
article  i  ,  3c  rubrique  8  ,  article  10  \  Gand  ,  rubri- 
que 16  y  article  13  ^  Courtrai ,  rubrique  15  ,  arti- 
cles 17  &  31  ^  cour  féodale  de  Courtrai  ,  rubri- 
que 6  ,  articles  i  ,  2  &  3  ;  Audenarde  ,  rubrique 
13,  article  1  o -,  Aîoft  ,  rubrique  20,  article  44; 
Ninove  ,  rubrique  4  ,  article  7  ;  Termonde  ,  rubri- 
que 16  y  article  i5  j  pays  de  V7ajs  ,  rubrique  2, 
article    8. 

D'auties  coutuines  ont  admis  la  Repréfentation 
iiîfînie  ,  tant  en  ligne  diiecle  qu'en  ligne  collatérale; 
niais  avec  cette  différence  que  dans  !'•  ne  elles  n'ea 

X  iij 
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ex  èpfenc  aLicune  efpèce  de  b'ens  ,  &:  que  dans  l'au- 
tre elles  la  réjectent  abloliin-senc  pour  les  fiefs.  Telle 
eft  celle  de  Ltlfiiie  ,  titre  8  ,  article  6  ,  &  licrc  9  , 
airicle  9  :  telle  ell  encore  celle  de  Bruxelles,  comme 
il  rcfulte  de  l'article  278  de  \x  coutume  de  Tcche- 
vinage  ,  combuic  avec  l'aiticle  3  3  de  la  coutume 
féodale. 

Les  coarnmes  de  la  chàte'lenie  d'Ypres  ^  de 
la  ville  du  même  nom  ,ont  cela  de  comtnun  ,  qu'el- 
les rradmerrent  ni  l'une  ni  l'autre  aucune  Kepré- 
fencation  dans  \^s  fiefs  j  c'eft  ce  que  prouve  l'arti- 
cle premier  du  chapitre  118  de  la  preiPiière,  qui 
fait  loi  à  cet  éqard  dans  la  leccnde  :  mais  elles 
diifcrenc  entre  elles  par  rapport  aux  autres  biens  , 
en  ce  que  celle-ci,  rubrique  10,  article  24,  aumec 
la  Repré.^cntacion  en  collatérale  jurqu'aii  hrntîcme 
degré  civil  inclulivemeiit ,  6c  que  celie-ll  ,  chapitre 
209  5  ne    radmet  que  jufqu'au  quaîtième. 

La  coutume  de  RoufiTôlâcre  eft  conforme  â  celle 
de  la  ville  d'Ypres.  Elle  porte  ,  rubrique  13  ,  article 

6  ,  "  que  Repréfentacion  a  lieu  aulli  bien  en  l'.i2;ne 
39  collatérale  jufqaes  au  quatrième  degré  iiic  us  , 
sî  félon  la  fuppuiation  du  droit  canonique  ,  qu'en 
35   ligne  directe ,  excepté  en   fiefs  «*.  Voyez  rariicie 

DfcGRE. 

Celle  de  Malines  admet  la  Repréfenration  ea 
directe  pour  les  fiefs  comme  pour  les  meubles  Se 
les  rotures.  Mais  en  coîlatcrale  elie  ne  l'admet  aux 
termes  de  droit  que  pour  c^s  deux  dernières  ef- 
pères  de  biens.  C'eft  ce  que  prouvent  l'article  il 
du  ture  10,' 6c  les  articles  1  C^c  9  du  titre  \6  de  cqhq 
loi  municipale. 

Dans  k'S  coutumes  de  Renaix  ,  titre   1 3  ,  article 

7  \  de  Nivelle  ,  articles  37  &:  38  ;  de  la  ville  de 
Saint-Omer  ,  article  \G  \  du  bailliage  de  Saine- 
Orner,  article  24^  la  Repréfentatîon  n'a  pas  lieu 
pour  ks  ^QÏs   même  en  direde  j   mais  ces  quatre 
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courûmes  l'ont  reçue  aux  termes  de  drort  dans  l'une 
6c  l'auire  ligne  pour  les  m  eubîes  êc  les  Foruies. 

Par  Tarcicle  1  du  chapitre  24  de  la  courume  de 
Tournai  ,  >»  Repréfentanon  a  lieu  en  ligne  di- 
»  redle  ,  excepté  es  fîefs  ,  mais  pciiic  en  ligne 
9»  collatérale   ««. 

Les  chantes  générales  de  Kainaut,  chapitré  90, 
article  5  ,  décident  que  »  Repréfenration  n'a  lieu 
»»  en  fucceftion  de  fiefs  non  plus  en  ligne  direâ:e 
»'  que  collciLérale  «t.  Mais  elles  l'admettent  en  ligne 
directe  pour  des  francs-aieux  ,  &  ,  ce  qu'il  y  a  de 
finguiiec  ,  elles  veulent  que  les  petits-enfans  par- 
tagent ees  bieiis  entre  eux  par  tctes  ,  Icrfqu'ii  ne 
fe  trouve  pciiit  d'enfans  du  premier  degré.  »  En 
»  fuccellion  d^'ioet  en  ligne  d  irede  ,  Repréfenta- 
5>  tion  aura  lieu  •  d  entendre  tjue  fi  hsinme  dé- 
«  lailfant  quelque  enfant  ou  enfant  d'entapt ,  iceux 
»  fuccéderont  par  elloc  contre  leur  oncle  ou  tante  : 
»  <5c  fi  tous  les  entans  font  trépafTcs  ,  délaiiTanc 
»  par  chacun  d'eux  enhiis ,  iceux  fuccédetont  par 
>j   tètes   ". 

Ces  loix  ne  contiennent  aucune  difpofition  fur 
les  meubles  .5c  les  rotures  ou  main- ferrr.es  ;  mais 
les  coutumes  de?;  ditfé'-eus  chefs-lieux  du  îiainauc 
y  ont  pourvu.  1".  Celles  de  Va!encien;;es  ,  de 
Chimai  ôc  de  Cambrefis  adm  ectent  la  Repréfen- 
tation  eu  directe  (^'  l'excluent  ^en  collatéiaie  (*). 
2°.'  Celle  de  Vermandois  l'a  adoptée  dat>s  les  deux 
lignes  (**}.  On  doit  dire  la  même  chofe  de  celle  de 
Binch  ,  quoiqu'elle  foit  muette  fur  cetre  matière  , 
parce  qu'elle  renvoyé  ,  article  101  ^  â  la  difpoji- 
tion  du  droit  écrit ^  tous  les  cas  qu'elle  n'a  ni  prévus 
ci  décidés.  3**.  Celle  de  la  Ballée  réputé  meubles > 


(*>  Voyez  ci-devant  j  claiTe  i. 
C^^)  Ih'U.  dalle  5. 

Xi7 
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roiis  les  biens  qui  Ini  font  runmis  j  &  comme  elle 
eft  locale  de  la  coutume  de  la  châtellcnie  cie 
Lille,  il  faut  lui  appliquer  l'article  lo  du  titre  2. 
jj  de  celle  ci  ,  portant  que  ^  Reprcfentation  n'a 
t>  lieu  en  fucceflfion  ,  fauf  en  ligne  directe  ,  pour 
»  biens  meubles  ,  &  réputés  pour  meubles  fcule- 
»»  mcnr  «•.  4".  La  coutume  de  Mons  eft  la  plus 
b'zarre  de  toutes  j  elle  admet  la  Repréfentation  pour 
les  (nain- fermes ,  mais  feulement  en  ligne  directe, 
S:  elle  la  rejette  abfolument  d  l'égard  des  meubles: 
c'ell  ce  qu'établit  Dvimées  en  (a  jurifprudence  du 
Haniaut  ,   pages  203  ëc  114. 

On  voit  par  ces  détails,  que  le  Hainauc  eft  peut- 
être  la  province  où  les  coutumes  qui  en  partagent 
l'empire  font  le  moins  d'accord  entre  elles  par 
rapport  a   la   Repréfentation.    Voyez   l'article  Hai- 

NAUT. 

TllOISlèME        PARTIE. 

Règles  gé.iéra.cs  du  droit  de  Repréfentation, 

Première    règle.    Pour  repr éf enter ^   il  faut    eir-c 
habile  àfuc^éda, 

Ainfi  ,  dit  M.  Bouhier  ,  ce  n'eft  pas  aftez  d'être 
parenc  du  déiunr  ,  il  faut  de  plus  n'avoir  en  fa 
perlonne  aucun  vice  qui  ptîine  donner  l'exclullon.  Cette 

règle  eil  univerfellement  adoptée. 

Deuxième   règle.    On   ne  peut  repréfenter  qu'une 
perfonne  morte  naturellement  ou  civilement» 

Cette  maxime  eft  établie  par  Dumoulin  en  Ton 
apoliille  fur  l'article  241  de  la  coutume  du  Maine: 
Rursus  nota ^  ce  font  ^Qs  cérames,  quod  Repr^fen- 
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tano  nunquam  cÇz  de  pe^fonâ  vivente  ^  fed  tantlim 
de  parente  monuo  naturalïter  vel  cïvïlïtcr, 

Jean  des  Marcs  avoir  dit  la  même  chofe  avant 
lui,  décihon  u'i  :  »j  Repréfentation  u'a  pas  lieu 
a>  vivant  père  ou  mère  ,  quand  le  père  ou  !a  mère 
M  des  enfansfont  plus  prochains  de  leurs  parens  que 
»>   ne  ioric  leurs  enfans  ". 

il  y  a  mcme  quelques  coutumes  qui  ont  11- 
de(rus  àts  difpofirions  expreiles.  Celle  de  Fume 
porte  ,  titre  i  1  ,  arcicle  1 1  ,  qu'il  .»  n'echer  poinc 
«  de  partage  du  coté  ni  du  cheF  du  père  ou  de 
»  la  mère  encore  viv'ant  ,  non  plus  en  ligne  dire(fl:e 
»  qu'en  ligne  collatérale  «.  L'article  4  du  titre  10 
de  la  coutume  de  Eourbourg  décide  la  même 
cliofe. 

Pr-I.i  fe  réfout  cette  queftion  tant  agitée  entre 
Jes  dodeurs  ,  fi  les  enfam  d'une  perfonne  q-.ù  a 
renoncé  a  une  fucce/îîon  échue,  peuven:  la  recueillie 
eux-mêmes. 

11  faut  dilHn^ner  s'il  y  a  d'autres  hcririers  en  pareil 
degré  que  le  renonçnnc ,  ou  s'il  n'y  en  a  point. 

Dans  le  premier  cas ,  {t%  enfans  ne  peuvent  rien 
prétendre  ,  parce  qu'ils  ne  pourrçiienr  venir  que  par 
Repréfentation  ,  hc  que  ,  comme  nous  venons  de 
l'établir  ,  on  ne  reprcfente  jamais  un  honune  vi- 
vant ;  «  de  forte ,  dit  Ricard  fur  l'article  ^  1 9  de 
»  la  coutume  de  Paris  ,  que  fi  le  père ,  habile  à 
»  être  héritier,  renonce,  le  fils  ne  peut  point  venir 
j>  à  la  fucceflion  par  la  Repréfentation  de  fon  pète 
j>  avec  (es  oacles  \  ainlî  jugé  p-r  arrêt  du  1 1 
«   décembre    KjIi,    ^c    par    un  auîre   du  i   juiîlec 

M      ir>l4     cr. 

Dans  le  fécond  cas  ,  on  fons-diiVnigue  ;  ou  le 
renonçant  avoir  pour  cohéritiers  prélomptits  A^% 
parens  plus  éloignés  que  lui  à  la  vérité  ,  rnnis  rap- 
prochés de  fon  degré  par  le  bénéfice  de  la  Repré- 
fentation j  ou  il  n'en  avoir  poinc. 
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Dans  cette  deniicie  hypoihcfe  ,  les  ctifans  Jii 
renonçant  viennciu  fans  dini^ultc  à  la  fuccellîofj  y 
mais  ce  n'ed  point  par  Repiéfentaiion  ,  c'cfl  de 
leur  chef ,  à  titre  de  dévolution  <î^  en  vertu  de  l'cdit 
du  prêteur  ,  ^pptlc'  Jucce[jorium. 

Dans  l'autre  hypothèfe  ,  Dumoulin  ,  fur  l'article 
cité  de  la  coutume  du  Maine  ,  e(t  d'avis  c]ue  les 
enfans  du  renoijÇâuc  doivent  ccre  admis  ,  parce 
qu'ils  fc  trouvent  au  même  degré  que  ceux  donc 
leur  père  étoic  cohéritier  préfomptif,  fed  henè 
venient  jure  fuo  &  ex  /ucceffono  ediclo  j  fi  fini 
prox'unïorts  in  gradu  vel  dijuè  proplnquï  cutn  aliis 
fuccedcntïhus  vel  rcptdifenianàbus  concurreudo.  Cette 
décilîon  a  été  adoptée  par  Ricard  fur  l'article  509  de 
la  coutume  de  Senlis,  au  moins  pour  le  cas  où  la  re- 
nonciation ell  gratuite. 

Mais  le  Brun  ,  Auroux  àts  Pommiers  ,  M.  le 
préfîdent  Efpicird  &c  les  antt;urs  des  notes  iur  Du- 
plefîis ,  fouiiennent  que  ,  de  quelque  manièrcï  que  la 
reDonciacion  aie  été  faite  ,  il  en  réfuhe  pour  les 
enfans  du  renonçaiît  une  incapacné  ablolue  de  con- 
couru même  avec  ceux  des  cohéritiers  de  leur  père 
qui  ne  s'étolenc  rapproches  de  Ton  degié  que  par  le 
bénéfice  de  la  Repcéfentaiion.  En  effec ,  les  enfans 
ne  pourroieaî:  en  ce  cas  fiiccéder  de  leur  chef, 
puifqae  les  cohcficiers  de  leur  père,  quoique  plus 
éloignés,  font  cependa^it  réputés  au  même  degré 
tj-ae  lui  \  ih  ne  peuvent  pas  non  plus  fe  fervir  de 
la  R^epréfentacion  pour  remonter  au  niveau  de 
ceux-ci,  puifque  Ton  ne  repréfente  p;is  un  homme 
Vivant  5  il  faut  donc  néceirâiremenc  qu'ils  foienc 
exclus.  C'eil:  autlî  ce  qui  a  été  jugé  par  pluiieurs 
arrêts.  M.  le  Prêtre  en  rapporte  un  du  7  décembfe 
KjiB  ,  par  lequel,  après  eu  avoir  vu  de  femb'a- 
bies  rendus  dans  les  coutumes  de  Poitou  S>:  d'Or- 
léans ,  les  21  janvier  1595  &  9  juillet  i(?îo,  la 
•cour  a  jugé  dans  celle  de  Meliin,  de  l'avis  de  ton» 
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tes  les  chambres  ,  que  >j  Charles  du  Temple  ayanr 
»  Tcnon'é  a  la  fucccilîon  de  ion  frère,  fes  eiiUns 
»  De  poLivoieur  venir  a  partage  avec  Thomalic  le 
»  Fr»rc  leur  cobfine  ,  nièce  du  défunt  ,  <S:  que  la- 
j»  diiQ  fucceili  n  lui  appartenoit  enticremenc  , 
ij  comme  feule  héritière  par  droir  d'ajcroiilemenc , 
•>  au  moyen  de  ladite  renoiiciation  ;  ôz  les  C^n- 
33  ter.ces  miîrmces,  qui  ordounoieni  que  tant  les 
u  enfaiis  dudit  Châties  que  ladite  le  Fort  vien- 
»  durent  à  adue  luccefiion  par  [ère  ,  chacun  pour 
a  un  lixîèmc,  craiit  loii^  en  égal  degré  3c  neveux  dii- 
M    dit   d    huit    «. 

Brodeau  fur  M.  Louer,  lettre  R,  §.  41^  die 
quc  la  même  choie  a  éié  jugée  par  aiiCt  du  i>  juillet 
1641. 

Ricard  fur  la  .coutume  de  Senlis ,  en  cire  un  cin- 
quième du  6  aval  i65i  ,  que  l'on  a  depuis  vé- 
riHé  fur  le  re'-tiPire.  Voici  comm.e  il  eft  rapjorté  au 
jouri'.al  des  audiences  ,  fous  la  date  du  50  mai 
171  2  :  •>  Une  nièce,  héritière  pure  <3c  fimpie ,  vou- 
>t  loic  partager  avec  une  aune  nièce  ,  qi;i  n'ctoic 
»  mcn.e  qu'hcritic.e  par  bénéhce  d'inven:aire  de  leur 
M  c^iicle  comniun  ^  la  fucceinoa  de  cet  oncle.  L'aiièc 
»  juge  cette  niè^e  (parce  que  fa  UK-re ,  qui  avoic 
»  renoncé,  écoic  vivante)  m^I  fondée,  quoiqu'elle 
>»  fût  héritière  pure  &:  fimpie,  Se  l'autte  leule- 
»  n:ent  par  bénéhce  d'inveniaire.  On  a  jugé  par-li, 
«»  que  la  nièce  donc  !e  père  <?:  la  mcie  croient  morts, 
»  étoit  teîlemenr  entrée  dans  le  degré  de  Cou  père 
»•  ou  de  fa  mère,  à  cau(e  qu'il  y  avv.ic  un  frère  ou 
»  une  fœur  vivai,fe  lors  du  dccs  de  celui  de 
»  cujus  tuais  ^  que  la  h!le  de  ce  trère  ou  fceur, 
95  par  la  renonciation  ,  ne  pouvoir  pas  venir  a  la 
j>  fucctflion ,  &  encore  moins  exclure,  en  qua!i:c 
»  d'hcntière  pure  &  limple  ,  fa  coufine  germaine  , 
9>  qui  n'ctoit  qti'hériîière  par  bénéhce  d'inveiuaire  «'. 

Le  rédadeur  du  journal  des  audiences  rapporte  ceu 
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arrcr  à  la  fuite  d'un  autre  du  50  tnai  171  2  ,  quia  juge 
de  mcme  dans  une  efjKce  où  la  renonciation  n'ctoic 
pas  giacuite.  Geneviève  Rahauc  avoic  lailfc  en  aiouraiiC 
une  fœur  mariée  au  (ieur  de  Saint- Leu,  &  un  neveu 
nonjmé  Louis  Rnhaur ,  fils  d'un  frère  dcccdc.  La 
dauie  de  Saint-Leu  avoit  renoncé  à  la  fucceilian  , 
pour  conferver  un  legs  que  lui  avoit  fait  la  dcfuine. 
Marguerite  de  Saint-Leu,  fa  fille  ,  prétendit  (uccétler 
avec  Louis  R<U":aut  ;  mais  elle  fut  déboutée  par 
fentence  du  châcelec  du  27  novembre  171 5,  con- 
firmée par  l'arrct  cité  ,  fur  les  conclufions  de  M. 
l'avocat  général  Joly  de  Fieury.  Le  plaidoyer  de  ce 
magiihan  contient  une  dilfertation  très- étendue  fur 
la  qaeftion  conlidérée  ,  tant  dans  la  thèfe  générale , 
que  dans  l'efpèce  particulière  don:  il  s'agilfoir. 

Quoppofe-t-ou  à  tant  de  jugemens  uniformes? 
Un  feul  arrêt  du  2  août  1634,  rapporté  par  Aazanet; 
mais  il  ne  juge  rien  moins  que  le  contraire  des 
précédons  ;  il  ne  fait  que  confirmer  ce  que  nous 
avons  dit  fur  le  cas  où  le  renonçant  eft  feul 
héritier  préfompcif.  Témoin  l'extrait  que  l'on  en  a 
lire  du  regiftre  ,  lors  de  l'arrct  du  50  mai  1712, 
êc  que  le  journal  des  auuicnces  nous  retrace  en 
ces  termes  :  >j  Entre  Pierre  Gau:l>ier  appelant  , 
»  Jean  Gautier  intimé  ,  &c  Marguerite  Gauchier 
9»  intervenante.  Hémeri  Gaurhivr  croit  more  en 
o>  16  19;  Jean  Gauthier,  fon  hls  ,  renonce  à  la  fuc- 
sï  cedion  :  Pierre  Gauthier,  neveu  du  défunt,  Tac- 
M  cepte.  Jean  Gauthier  fils,  fe  difant  créancier  de 
M  fon  père,  fait  faifir  réellement  fur  Pierre  Gau- 
y>  thier  3  héritier.  Dans  la  fuire  ,  Marguerite  Gau- 
»  thiec  ,  fille  de  Jean  Gauthier  fe  porte  héritière 
>î  de  fou  aïeul,  &  dit  qu'elle  eil  en  ligne  direcle, 
»  qui  va  devant  la  collatérale.  Pierre  Gauthier  op- 
j>  pofe  qu'il  en  eft  en  poiTeilîon ,  que  Jean  Gauthier, 
«  père  de  Marguerite,  a  renoncé,  &  qu'ainh  la 
M  fucceffion  lui  eil  dévolue^  qu'on  ne  prouve  pas 
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«  même  que  Marguerice  Gauthier  aie  été  née  conçue 
w  au  temps  du  déjcs  d  Hémeri  Gauihicr.  Mar- 
»»  guerire  Gauthier  réphque  que  fa  naifFance  ell 
»  prouvée  avant  la  more  de  ion  aieul ,  autant  qu'elle 
3>  peur  rètre  ;  que  (on  père  renonçant  ,  elle  ell:  en 
«  droit  de  venir  de  ion  chef,  n'y  ayant  perionne 
3>  en  ligne  àiitùe  avec  qui  on  puiile  dire  qu'elle 
5>  vienne  par  Repréfenration  de  fon  père.  La  cour 
»  ordonne  que  Marguerite  Gauthier  aura  la  fuc- 
»  cefïion,  en  rembourfant  à  Pierre  Gauthier  génc- 
»>  raiement  tous  /es  frais  &  débourfés  par  lui 
»»  faits   ". 

li  n'y  a  donc  ni  équivoque  ni  variation  dar.s  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Patis  ,  fur  l'ctTec 
de  la  régie  que  Ton  ne  peut  reprcienter  une  per- 
fonne  vivante. 

On  prccend  que  cette  règle  n'eft  pas  obfcrvée  en 
Norirandie  j  ôc  Bafnage  attefte  que  c'étoit  l'opi- 
nion la  plus  commune  de  Ton  temps  :  cependant 
il  rapporte  un  arrct  du  25  juillet  16^4  ,  qui  paroîc 
avoir  jugé  le  contraire  pour  une  fucceflion  colla- 
térale ^  \k  il  prouve  lui-même  démonftrativement 
que  Godehoy  s'ell  rtompé  en  citant  un  arrêt  du 
30  juillet  i5io,  -»  comme  s'il  avoit  jugé  qu'en 
»>  ligne  dirtcle  l'on  peut  repréfenter  une  perfonne 
M   vivante   «. 

Troisième  règle.  On  ne  peut  fuccéder  par  Re- 
préjcr.tanon  d'une  perfonne  qui  en  eut  été  incapable 
Ji  elle  tut  furvecu. 

Cette  règle  eft  fondée  fur  le  texte  de  la  no- 
velle  118;  il  porte  ,  comme  on  l'a  vu  plus  haur, 
que  le  reprefentant  doit  avoir  la  même  portion 
que  la  perfonne  repréfentée^  tantam  ex  hdtreditatc 
portioncm  _,  quantam  eorum  parens  futurus  cjfec 
acciperc  fi  fuperftes  fuijfct.  Donc  ,  fi   la  perfonne 
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repféfenrée  n'avoit  lien  dû  avoir  dans  la  fuccef- 
fion  j  le  reprciciiiant  ne  peut  pas  non  plus  y 
pictendre. 

Cecte  règle  n'eft  cependant  pas  ^énéï2i\e  ;  elle 
reçoit  même  tatit  de  reftriélions ,  que  l'on  pourroic 
en  quelcjne  forre  ériger  en  maxime  la  propofuioa 
qui  lui  ert  contraire,  ôi  la  réduire  elle- iricme  ea 
exception. 

Les  auteurs  qui  oîit  écrit  fur  certe  matière 
diltinguent  deux  iortes  d'uitapacités.  Les  unes, 
difent-ils,  lont  abfolues ,  Ôc  nailLent,  en  quelque 
manière  ,  avec  les  per  onr-es  qu'elles  afFedent  ;  les 
ancres  leur  lont  accidentelles  ,  6c  proviennetit  de 
caufes  amenées  par  des  événement  qui  auioienc 
pu  ne  pas  arriver.  Les  premières  paiïerx  dans  les 
repréfentans  ,  mais  il  n'en  ell  pas  de  même  des 
fécondes. 

Cette  diftindion  efl  importante ,  il  faut  l'appuyer 
des  propres  termes  des  auteurs  qui  Tétibiitrent  : 
Rôblès  ,  titre  i  ,  chapicre  i  i  ,  n®.  i  8  ,  la  déveluppe 
ainiî  :  Quones  pater  omnlno  incapax  non  fuerit  _, 
fed  pot'ihs  allquiindo  capax  ù  ad  fuccejjionem  vc>- 
catus  j  lïcct  in  nlicmm  cafum  aut  eventum  excîufus  ^ 
tune  patris  incapaclas  non  ohflat  filïis.  Si  veto 
inciipûcitas  [fia  ica  ahjoluta  &  perpétua  Jit  ut  niillo 
tempo^e  pater  fuccedere  pojjit  j  tune  ejus  fin  us  tan- 
quàm  à  radice  Injeclâ  dejctndcns  ^  neque  tranfycr* 
fali  neque  afccndenti  fuccedere  potefl.  . 

S'3meren  dit  la  même  cKofe  ,  cb^^iîre  14  ,  n.  9 
&r  I  o.  Matre  per  fiatutum  exclufa  filius  per  Reprd- 
fentationem  non  admittÏLur  ^  ne  plus  juris  fil  in. 
caufato  quàm  in  influente  potcniia  '  cauf&  ^  utï  doc- 
tores  in  hac  materiâ  locui  Jo  ent,  Qubd  fi  incapa^ 
citas  non  fit  orig'naria  aut  per  etua  ,  fed  ex  acci- 
dentï  ohveniat  ,  lieprttfentatio  nihili  uniniis  ohtine- 
bit  ;  vitium  aliun.è  obortum  vel  extrinjecum  per 
jnortem    evanefcit  ^    &   ad  cafum  habiUtatis   caufa 
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redit  :  perfonim  gradumque  patris  nepos  repr^fen- 
tat  _y  non  fortuïtas  aut  temporarias  qurjitatts  ^  fuf- 
ficit  jus  fucctffionis  hiC  &  in  poteraiâ   competùffe. 

Icile  cil  auiîi  la  doclnne  de  M.  Bouhier,  cha- 
pitre j^  ,  n.  7(^.  yx  DiioriS  donc  avec  Jes  auteurs 
>>  \qs  mieux  iniiraits  de  cerce  matière  (ce  font  i^s 
M  termes),  que  dans  la  règle  le  repréfenranr  ne 
w  luccfde  point  aux  vices  qui  font  peribnnels  aa 
^  repréJenté  ,  ^  qui  ,  pour  ainiî  dire  ,  font  acci- 
»  dcnrels.  Mais  autre  choie  eft  des  incapacités  qui  , 
»  quoique  dérivées  de  la  perfonne  du  repréfenté  , 
3>  onc  rrair  fur  toute  fa  p^fténré  ,  6c  qu'à  caufe 
»  de  cela  les  mêmes  aiueurs  appellent  perpétuelles 
*>  <1'  abfo'ues  :  Si  incapacitjs  Jlt  orlginaria  &  per^ 
y^  paua  ^  difent-ils,  ik  aptes  eux  l'auteur  du  traité 
»  des  partages  par  fouches  ,  page   6  i    «. 

D'après  cela  ,  ii  ne  s'agit  plus  que  de  faire  la 
Gjflinttk-n  àt^  ircapacirés  originaires  &  perpétue/les  , 
davec  celles  qui  n'onc  pas  ce  caradère. 

On  met  dans  la  clalTe  des  premières  l'inhabilicé 
à  furcéder  qui  reluire  du  fexe.  Auiîl  le  droit  des 
fiefs  exclut  iliesenfins  des  filles  auOi  bien  qu'elles 
des  fuc  efîîons  féodales  :  ^^//ir7j  ve'  ex  filiâ  ne- 
potes  fucccJTw  feudi  ronpzninet  (*).  L'art.  1  48  de 
la  coutume  de  Nor^vandie  porte  la  même  choie 
poi:r  hs  fuccelîions  de  propres. 

L'incapacirc  que  produir  la  qualité  d'étranger  ap- 
partie/,r  a  la  mèriie  claffe.  Par  exemple  ,  un  Ânalois 
f'^^^^l'^jifé  en  Fran.e  y  meure  pendant  la  ouerre  (**)  : 
il  lailfe  pour  païens  deux  frères  ,  l'un  .q*ui  a  obtenu 
comm.e   lui  des   lettres   de  naturalité  ,     l'autre  qui 


(  *  )   Tir.    û'^  fuccejf.  fratr,  de  feua. 
C^^)   Ow  faic  .ijue  la  iuccefllbilhc    éciproque  enrc  les  Fran- 
çois &  les  Anglois,  n'a  lieu  que  dans  les 'temps  de  paix.  Voyez 


l'article  Angleterre. 
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demeure  en  Aiiglererre  ,  mais  a  en  l*rancç  des 
eiifatîs  à  qui  le  roi  a  accorde  la  mcme  faveur  qu'à 
leurs  oncles.  Ces  enfans  pcnirroiu-ils  fucccder  par 
Reprcfenrarion  de  leur  père  ,  ou  feront- ils  exclus 
par  le  frère  du  défunt  plus  proche  qu'eux  d'un  de- 
gré ?  A  en  ju'j^er  par  les  principes  que  nous  ver.ons 
d'établir  ,  ils  feront  exclus  ,  parce  que  l'incapacité 
de  leur  père  n'cll:  pas  accidentelle  ,  mais  née  avec 
lui ,  Se  par  conféquent  orio'maire  &  perpétuelle  ,  ou  , 
fi  l'on  veut,  parce  qu'aux  yeux  de  la  loi  le  dcfunc 
n'a  lailTé  qu'un  frère  ,  celui  qui  a  obtenu  des  let- 
tres de  naruralité  ;  qu'ainll  les  neveux  ne  peuvent 
entrer  dans  un  degré  ni  reprcfenter  une  perfonne 
qui  n'a  jamais  exifté  -,  &  qu'étant  par  ce  moyen 
plus  éloignés  que  leur  oncle,  fans  pouvoir  fe  rap- 
procher de  lui,  il  faut  nécefTairement  qu'ils  eiTuyent: 
tout  i'e^et  de  la  règle  générale  qui  appelle  le  parent 
le  plus  proche   à  l'excluiion  du   plus  éloigné. 

L'incapacité  qui  réfulte  ,  foir  de  la  profclîion 
religieufe  ,  foit  de  la  condamnation  à  une  peine 
qui  emporte  mort  civile  ,  ne  peut  être  regardée 
que  comme  purement  accideiiielîe,  oC  par  confé- 
quent ne  peur  empêcher  l'exercice  du  droit  de  Re- 
préfeBtation  :  il  ny  a  pas  un  auteur  qui  ne  con- 
vienne de  cette  vérité. 

ïl  en  ePc  de  même  de  l'exhérédation  :  plufieurs 
arrêts  ("^)  ont  jugé  que  les  enfans  de  celui  qui  en 
a  été  frappé  ,  le  repréfenrenc  dans  la  fucceffion  de 
leur  aïeul  ;  &  cela  eft  fans  difficulté  ,  lorfqu'ils  ne 
font  pas  eux-mêmes  compris  dans  la  loi  qui  a  permis 
au  père  d'infliger  cette  peine  à  fon  fils.  Voyez  l'ar- 
ticle   EXHÉRÉDATION. 

J''en  dis  autant  de  l'indignité  du  repréfenté  (  c'eft 


( *  )  Chenu ,  quefl.  3  8  &  3  5>  j  Antle  Robert ,  li v.  i ,  chap.  9  5 
Maynard,  liv.  8,  chap.  73. 

M, 
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M-  Bouhier  qui  parle  ) ,  nonobftanc  ce  qu'en  a  voulu 
dire  le  Bran,  dune  le  fentimenc  me  parcîc  conrraire 
à  la  raifon  ^  à  l'équire  :  car  la  loi  civile,  contorme 
en  ce  point  à  la  na-.ure  le  ,  ne  permec  pas  que  les 
peines  ton^beriC  lur  d'aucres  que  fur  les  coupables. 
Peccjta  fuos  tencant  auciores  ;  nec  ultcrlus  propre» 
dïatur  mstus  j  quàm  rcpcnatur  dilicîum  (*).  Pour- 
quoi donc  les  enfans  porceroienr- ils  la  peine  de 
l'indignité  de  leur  père  ?  Pour  introduire  une  exclu- 
fîon  aufîî  dure  à  leur  prcjudice  ,  il  faudroit  au  moins 
une  loi  bien  exprelle.  Or  ,  j'ofe  dire  qu'il  n'y  en  a 
aucune;  car  les  deux  (**)  que  le  Brun  allègue, 
portent  feulemenr ,  que  les  enfans  ne  pourront  pro- 
tîrer  d'une  fuccellion  acquife  à  leur  père  par  le 
meurtre  d\in  parent.  Mais  en  cela  il  t{\  qnel^ion 
d'une  tranfmillion  &  d'une  fucceffion  ordinaire.  Or, 
ces  loix  font  ncs-juftes  à  cet  égard;  rar  comment 
le  père  pourroit  il  itanTmertre  à  Tes  enPans  des  biens 
que  la  loi  lui  enlève  pour  les  adjuger  au  fifc  ?  Mais 
autre  chofc  eit  de  la  Repréfentation  ,  par  le  moyen 
de  laquelle  la  fucceffioii  du  défunr  palTe  immédia- 
tement au  repréfencant  ,  fans  palfer  fur  la  tête  du 
reprcfciité  Les  djdeurs  cirés  par  le  Brun  ne  dé- 
cident rien  de  plus  que  ces  l.îix.  Ils  leur  donnent 
même  un  motiF  nuquel  cet  habile  homme  n'a  pas 
fait  alfez  d  attention  ,  c'eft  que  le  crime  ne  rend  pas 
le  meurtrier  incapnb'e  de  fucccder.  Non  çmnïno  efi 
incapax y  fed  htrcditas  e'i  anfertur  tanquàm  indigno» 
Ce  qui  a  tait  dire  à  M.  Cujas ,  que  ce  qui  ett  échu 
à  l'-indigne  ,  il  le  prend,  mais  ne  le  garde  pas  , 
indignus  potejl  caperc  ^  non  rcdncrc.  Il  a  donc  été 
faiù  de  droit  de  la  luccellion  ,  &c  par  conféquent  elle 


(  *  )  L.  Il  ,  C.  de  pœnis. 

(  **  )   L.  7 ,  D.  de  bonis  damnatorum  ;  1.  ^ ,  D,  de  iurt 

Tome  Lift  Y 
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n'a  pu  ccre  ctre  dévolue  1  ics  eufaiis  par  la  mort  du 
p.ircnt  homicide.  Encore  s'cll-il  trouve  des  dcdlcurs 
célèbres  qui  n^oiit  pas  trouvé  julle  de  préférer  ca 
ce  cas  le  Hfc  à  des  enfaus  qui  iv'avoient  poriit  tiempc 
dans  le  crime  de  leur  pcre  ;  ôc  c'tll  le  droit  donc 
nous  ufons  (*).  Les  arrcts  fur  lelquels  le  Brun  a 
voulu  appuyer  Ton  fentiment  ,  ne  foiu  pas  plus  ap- 
plicables  ^  car  le  premier,  qu'il  a  tiré  de  M.  Louct, 
(  lettre  S ^  §.  20  )  étoit  dans  le  cas  dont  je  viens  de 
parler  y  &  de  plus  ,  il  y  avoi:  dans  ce  procès  bien 
du  particulier  ,  fuivant  cet  arrècifle  même.  Et  à 
l'ésard  du  fécond  ,  outre  qu'il  éîuic  dans  le  mcme 
cas  ,  il  y  avoir  de  plus  une  ciiccnllance  dccifive  qui 
eft  rapportée  au  journal  des  audiences ,  &  que  le 
Brun  n'auroit  pas  dû  omettre  ^  c'eft  que  l'enfant  de 
la  femme  qui  avoit  fait  allafiîner  (on  père,  n'étoic 
né  que  plutieurs  années  après  le  meurtre  commis. 

Dans  les  coutumes  où  i;t  fille  mariée  &  apanct 
cft  e^iclue  de  plein  droit  de  la  fucceflion  de  iow  père  ^ 
fes  enfans  peuvent-ils,  lorfqu'elle  prédécède,  venir 
par  Repréfeniation  de  fa  petfonnc  ,  réclamer  une 
portion  héréditaire  dans  les  biens  de  leur  aïeul  ?  L'af- 
firmative ne  fouffriroit  aucun  doute  ,  fi  l'on  s'en 
tenoii  uniquement  à  la  diftindion  que  nous  avons 
faite  entre  \ç.%  incapacités  accidentelles  &  les  inca- 
pacités originaires  &  perpétuelles.  Car  il  eft  certain 
oue  l'exclufîon  d'une  fille  mariée  ne  forme  qu'une 
inhabilité  accidentelle  ^  parement  refpedlive.  Mais 
une  raifon  particulière  en  a  fait  décider  autrement. 
Cette exclufion  n'a  été  introduite  que  pour  favorifer  la 
li^ne  mafcuiine  At%  frètes  de  la  fille  ,  elle  ne  peus 
donc  celler  ,  foit  dans  fa  perfonne  ,  fcit  dans  celle 
de  fes  enfens  ,  que  par  l'extinélion  entière  de  cette 
ligne.  La  plupart'  des-  coutumes  dont  nous  parlons^ 


('^)  Voyçi  -'axuciç  LÉGITIME ,   fed.  j-j  §,  £'^ 
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tn  ont  des  difpofuions  expreiïes ,  &  tel  eft  le  droit 
commun  de  celles  qui  ne  s'en  font  pas  expliquées. 

En  eft-il  de  même  de  ia  renonciation  que  fait 
une  fiile  par  Ton  conitat  de  meriage  ,  dans  les 
coutumes  où  l'exclufion  ne  s*opère  pas  de  pleia 
droit  ?  Nous  avons  déjà  traité  cette  queftion  à  l'ar* 
licle  Légitime,  fedtion  5  ,  §.  3  ,  &  nous  y  avons 
décide  d'après  trois  arrêts  du  parlement  de  Paris 
&  un  du  parlement  de  Touîoufe  ,  qu'il  n'y  a  i 
cet  égard  aucune  différence  entre  Texclufion  légale 
êc  la  renonciation  contradlueile.  Le  Brun  en  donne 
une  raifon  qui  paroît  bien  convaincante.  »  Quand 
»  la  renonciation  ,  dit  il  ,  a  été  faite  à  une  fuc- 
»  cellion  future  ,  comme  elle  n'eft  pas  valable  fi 
•)  elle  n'a  eu  Ton  prix  &c  fa  rccompenfe  ;  au  cas 
e>  qu'elle  foit  bonne  ôc  valable,  elle  exclut  les  en* 
t>  fans  de  la  hlle  qui  a  renoncé  ,  parce  que  c'efl 
*»  une  compoluion  quelle  a  faite  pour  elle  &  pouc 
•>  fes  enfans  >  qui  deviendroic  illufoire ,  fi  les 
t>  enfans  étoient  recevables  à  venir  aux  fucccfîions 
••  auxquelles  elle  a  renoncé,  quand  même  ils  rap-» 
*i  porreroient  ce  qu'elle  a  reçu  <«.  Bartole ,  Décius, 
Ôc  Guyné  qui  tranfcrit  leurs  paroles  ,  foutiennenc 
le  même  feuLiment  j  &:  il  a  été  fuivi  non  feule- 
ment par  les  arrêts  que  nous  avons  cités  ,  mais 
encore  par  pluficurs  autres.  Montholon  en  rap- 
porte deux  ,  prononv-és  en  robes  rouges  la  veille 
de  pentecote  153^-  &c  le  14  août  1593.  RenuiFom 
dit  qu'il  y  en  a  un  autre  »  rendu  en  la  chambra 
M  de  redit  le  18  août  1604,  prononcé  par  M.  le 
«>  préhdeut  Séguier ,  plaidant  Buillon  &c  Marefcot, 
ty  6c  M.  l'avocat  général  Strvin  <*.On  a  même  étendu 
cetce  jurifprudence  à  la  ligne  collaiéra'e.  On  trouve 
dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt  du  14  mars 
1^51,  qui  a  jugé  qu'une  fiHe  ayant  renoncé  aux 
fi'ccefîlons  de  fon  père  ,  de  fa  mère  (k  rîe  fes 
frj;rcs,  TenfariC  qu'elle  avoic  iailTé  lie  pouvoic  rica 

Yy 
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prccendre  par  Repréfentation  aux  biens  de  Ton  oncld 
inorr  a^Tcs  fa  mère. 

L'opinion  contraire  a  des  partifapj  ccicbres  , 
Balde  5  Paul  de  Cadres  ,  Dumoulin  ,  M.  Favre  Ôc 
M.  Bouhier.  Dumoulin  s'explique  là-de(ïus  avec 
jine  précifîon-  fmgulière  :  Hoc  cûfu ^  dit  il  ,  faclum 
4natris  fùïos  non  ligcit  ^  quia  mater  non  potuu  re- 
nuncïare  pro  Jlius  ^  fcd  pro  fe  tanium  ^  nec  jurare. 
prg  fillis  ^  fcd  pro  Jt,  Et  Jat'is  eft  (l  exclu fio  con- 
yçnnonalis-  pQ^kùt  operarï  in  cafuni  que  filïa 
fu^pers'ixixt'  ■  •  '  I 

.  »  Ge  gr^nd  homme  a  tout  dit  en  ce  peu  de  mors, 
«>  &  je  ne  vt^is  pas  qu'on  lui  air  ((^lidQm.ent  ré- 
»>   pOjn,d|i  ".  Ainli  s'exprime  M.  Bouhier,  chnp.  73, 

-  >3  La  feule  ohjedlîon  confidcrabîe  que  l'on  ^2'i^Cy 
s>  'ajoute  ce  magijtrar  ,  eil  qtie  les  contrats  de 
^î  mariage  (om  des  ioix  particulières  de  familles  \ 
M  en  forte  que  la  renonciation  de  la  fille  ,  qui  fe 
»•  trouve  écrite  en  une  pareille  loi,  porte  fur  fes  def- 
a»  çendans  comme  fur  elle. 

»  Je  réponds  que  ,  quelque  faveur  qu'on  donne  à 
3>  CQS  Ioix  de  familles ,  elles  ne  peuvent  s'étendre 
_3>  que  contre  les  contractans  ou  contre  leurs  héri- 
a»  tiers.  Mais  de  \qs  faire  valoir  contre  d'autres  ,  ce 
»  feroit  la  chofe  du  monde  la  plus  injufre  (Se  la  pkis 
»  contraire  aux  règles.  Naturalis  enini  ratio  fiiafit 
M  alïcnam  condïtiontm  mtUorcm  quidem  etiam  iPnO' 
n  rantis  &  inviti  nos  facere  pojj's  ^  deteriorem  non 
»  poffe  (*). 

M  On  nous  objecte  encore  que  le  renonçant  Jin- 
M  gitur  hdres  ^  Ji  non  actu  ^  faltem  potentiâ.  Ce  qui 
»  fuffit ,  dir-on  ,  pour  exclure  {qs  defcendans  qui 
n  voudroienr  venir  à  la  fucceflîon  ,  même  hors  le 
M  cas  de  la  Repréfentation. 


.(*)  L.  3^,  P.  *^f  ncpQÙis  gcjîis^ 
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*>  Mais  on  ne  prend  pas  garde  que  cela  ne  peut 
*  convenir  au  cas  où  le  père  a  furvécu  à  la  fille  re- 
a»  nonçanre.  On  ne  peur  donc  pas  feindre  qu'elle 
»j  foie  fon  héritière  en  nulle  façon  que  ce  foie.  Il  y 
w  atroir  d'ailleurs  bien  dos  choses  à  dire  fur  cette 
j)  prétendue  fiction  ,  mais  cela  nous  meneroit  trop 
»  loin. 

15  On  oppofe  enfin  Taxiome  que  le  repréfenrant 
»>  ne  peut  avoir  plus  de  droit  que  le  repréfencé  ; 
w  d'où  l'on  conclut  que  le  repréfencé  étant  exclus, 
»  le  repréfenrant  doit  i'ctre  également. 

lï  Mais  cet  axiome  ne  convient  qu'au  cas  où  le 
»  repréfenrant  tient  fon  droit  du  reprcfenté,  fuivanc 
»  la  rci;le  (^uoJ  ipjis  qui  concrâxerunt  ohflat  ^  & 
»»  fuccejjorihus  ohjiabït  (*).  Mais  iv-i  les  enfar  s  ne 
»  tirent  point  leux  droit  de  leur  mère  \  il  leur  eft 
»».  perfonnellement  donné  par  un  privilège  légal  &: 
»•  particulier.  Si  donc  cet  axiome  peut  leur  être 
n  appliqué  ,  c'ell  feulement  à  l'ttfet  de  mefurer  leur 
M  portion  héréditaire  fur  celle  que  leur  mère  auroic 
*>  eue  fi  elle  eût  furvécu  &  qu'elle  n'eût  pas  re- 
«•  no,ncé.  Du  refèe  il  ne  fait  rien  à  notre  queftion  ««. 

Ces  raifons  &  les  arrcts  (**)  qui  les  ont  con- 
firmées ,  peuvent  rendre  la  queftion  fort  problémar 
tique.  Cependant  M.  Bouhier  convient  que  s'ii  y  a 
en  quelques  parlcmens  des  arrêts  qui  ont  rejeté 
uniformément  fon  opinion  ,  on  peut  »>  dire  qu'ils  y 
»  ont  formé  une  jurifprudence  fixe,  qui  peut  tenir 
»>   lieu  de  loi  ,  &  à  laquelle  il  faut  fe  conformer  c«. 


(*)  L.  14;  ,  D.  ûV  regulii  juris. 

(*^)  Il  y  Cil  a  un  du  parlemcn'. de  Paris  ,  prononcé  enrobes 
louj;cs  la  veille  de  pcncecôte  1581.  Moncholon  ,  arrêt  11; 
M.  le  prcfi-îeut  Favre  en  fon  code  ,  lib.  z  ,  cit.  5  ,  dcfio.  l  , 
CQ  rapporic  un  femblablc  du  fénac  de  Chaaibcry. 

Y  iij 
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Quatrième  nâcLE.  Le  repréfentant  n'cjl pas  tcnn 
di-s  faits  ni  chargé  du  payement  des  dettes  de  la 
perfonnc  repréfentce  ;  Il  n*ejl  pas  même  nécejjalre 
qu'il  accepte  fa  fuccejfion. 

Ce  n'eft  point  de  la  main  de  fon  père  que  le 
repréfencant  tient  Tes  droits.  Il  efl:  vrai  qu'il  entre  en 
ion  lieu  &  place ,  mais  c'eft  la  loi  qui  l'y  mer  \  la  vo- 
lonté de  fon  père  n'y  a  aucune  part.  Confcquemmenr, 
foit  qu'il  accepte  ,  Ibit  qu'il  répudie  la  fucceflion  dç 
celui-ci ,  il  n'en  eft  pas  moins  habile  à  le  repréfenteir 
dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

Auiîi  Carondas  dit-il  fur  l'article  ^19  de  la  cou* 
tume  de  Paris ,  que  ?'  le  petit-fils  peut  être  hcriciec 
^  de  fon  aïeul ,  encore  qu'il  renonce  à  la  fucceflloii 
»  de  fon  père  ,  comme  a  été  jugé  par  ariêt  du 
»  dernier  jour  de  décembre  155^5  fuivant  l'opinion 
»  de  Bartole  «<. 

Il  y  en  a  même  une  difpofitîon  implicite  dans  la  cou- 
tume de  Paris,  Elle  porte  ,  article  308  ,  »  qjae  l'en- 
«  fant  ayant  furvécu  fes  père  &  mère  ,  &  venant-i 
»  la  fucceffion  de  [qs  aïeul  ou  aïeule  ,  encore  qu'il 
M  renonce  à  la  fucceflion  de  fefdits  père  &  mère  , 
«  efl:  tenu  de  rapporter  tout  ce  qui  a  été  donné  à 
M  fefdirs  père  &  mère  «'.  La  coutume  fuppofe  ,  en 
ordonnant  le  rapport  ,  que  le  père  n'eft  pas  ^h 
unique  ,  &  que  par  conféquent  le  petit- fils  ne  vient 
à  la  lurcefïion  de  l'aïeul  que  par  Repréfentation. 
D'un  autre  coté  ,  en  fuppofant  que  le  petit  -  fils 
renonce  a  la  fuccefîion  de  fon  père,  elle  fait  entendre 
clairement  que  l'on  peut  repréfenter  celui  dont  on 
n'eft  poi'it  héritier. 

On  opp.ofe  à  cette  décifîon  le  chapitre  21  de  la 
rovePe  22.  Et  en  effet,  par  ce  texte  l'empereur 
Juftinien  décide  que  fi  entre  les  enfens  d'une  veuvê 
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^uî  a  acquis  des  gains  nuptiaux  par  furvie  ,  il  s'en 
trouve,  à  fa  mort,  qui  foient  prédécédés  ,  mais  qui 
aient  laiffé  des  enfans ,  ceux-ci ,  en  fe  déclarant  hé- 
ritiers de  leur  père  ,  prendront  dans  ces  gains  la 
même  part  qu'il  y  auroit  prife  lui-même  ;  mais  que , 
s'ils  renoncent  à  fa  fuccefîîon  ,  cette  pan  accroîtra  i 
leurs  oncles.  Si  vcrbjiùorum  ahi  quidem  inter  vïvos 
Jint  j  al'ù  vero  defuncii  quidem  fint  ^  JHïos  autem  re^ 
linquant  y  defuncii  portionem  iLius  damus  filiis  j  Jt 
Jint  héLTcdis  pacris  _,  alioquin  ad  frat-res  deducimus. 

Ce    qui    furprend   dans    cette   difpoficion  ,    c'eft 

que  l'on  fait  d'ailleurs  que  les  enfans  fuccèdenc  aux 

gains  nuptiaux  du   père   &   de  la  mère  ,   fans   être 

kurs  héritiers.  Cela  eft  exprefTément  décide  par  la 

loi  8  5  §.  I  ,  C.  de  fecundïs  nuptiis.   Comment  donc 

concevoir   que   l'on   loit  obligé   d'accepter    la   fuc- 

ceflîon  de  celui  par  Repréfencation  duquel  on  veut 

profiter    de   ces    gains  ?    Le    Erun    en    donne    une 

raifon   très-fatisfaifante*    C'eft  ,    dir-il  ,    ^   que    les 

»>  enfans  ont  toujours  eu  une   efpèce  de  propriété 

»  des  gains   nuptiaux  du  vivant   de  leur   mère  ,   à 

w  l'exception  de   fa  virile  dans    fon   augment  que 

»•   le  dernier    droit    lui  a  donnée  ,    en  cas   qu'elle 

»#  ne  fe  remarie  pas;  ce  qui  fe  vérifie,  foit  que  l'on 

w  examine  la  novelle  9S  ,  chapitre  i  ,  où  cela  eft 

«  très-évident  ,  foit  que  l'on  aie  égard  aux  termes 

r>   de  la  novelle  117,  §.  quia  vt^'b  ^  foit  même  que 

»  l'on    s'attache    à    la    novelle    21  ,   chapitre    20  » 

•9   §.    I  ,   la  plus   commune    opinion    étant   que  la 

»   pleine   propriété    dont    parle    cette   novelle  ,   ne 

9>  s'entend  qu'au  cas  que  la  mère  n'ait  point  d'en- 

»»   fans.  Tellemeat  que  l'enfant  ayant  cetre  praptiéré 

»  même  du   vivant  de   fa   mère,   les  petits  fils,  an 

9>  cas  du  prédécès  de  leur  père  ,  ne   pouvoienc   y 

»  fuccéder  fans  être  fes  héritiers  «. 

Mais  comment  accorder  l'obligation  de  rapporter 
€#  ^ui  a  é;é  donné  au  père ,  avec  la  faculté  (}u  a 

Y  !¥ 
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le  périt  fils  de  le  leprcferarer  fans  être  fon  hcrt- 
lier  ?  Celt  ce  que  nous  expliquons  au  mot  Raf- 
roRT. 

CiNQUiâME  RÈGLE.  La  Reprcfentation  n'a  point  l'eu 
entre  les  afundans. 

On  a  vu  ci-devant  ,    pirtie    i  ,    §.  i  ,    que  la 

nove!!e  118  pieîèfc  rafceiidaut  le  plus  proche  an 
plus  éloigné,  en  1  -ne  que  quand  il  fe  troave  un 
père  d'un  côte  ,  t\;  de  1  a  iTe  un  aïeul  ni-Uv-riiel  ,  le 
premier  l'emporte  (ans  J.fïi  ulté  fur  'e  fecon...  VodA 
bien  une  excluiion  formelle  du  dioir  de  Keprc- 
Tentation  entre  afcendans.  Aulli  a-t  il  été  juge  par 
arrêt  du  parlement  de  foulo'-»rc  du  15  mars  1675  , 
inféré  dans  le  recueil  de  M.  de  Catci.^/l  ,  o  q<je  ^ 
»  petit- iils  moura:it  avant  (oi^  aïeul'::  maternelle 
»3  &c  {on  père  ,  Taisule  maternelle  n'a  point  de 
33  légitime  n\  aucune  parc  en  la  fuccellîo.i  de  fon 
»>  petit- fiisj  d'autant  que  le  droit  de  Repréietua- 
3s  tion  n'a  pas  lieu  entre  afcendans,  luivant  lavis 
3»  de  Maynard  ,  livre  6,  chapitre  c)6  «. 

Cependant ,  co  r.me  nous  l'avons  obfervé  aa 
même  eiîdroit  ,  d'après  le  texte  de  Ja  novelle , 
lorfque  le  défuîst  n'a  laiffé  ni  père  ni  mère  , 
mais  des  afcendans  ultérieurs  ,  &:  qu'ils  font  toiîs 
au  même  degré  ,  mais  en  plus  grand  nombre  d  un 
côté  que  de  l'autre  ,  le  partage  fe  fait  entre  eux 
par  fouches. 

js  Cette  difpofition  de  la  novelle  ,  dit  Guyné^ 
»  paroît  itrégulière,  en  ce  que  venant  les  uns  &  les 
»t  autres  de  leur  chef,  il  femble  qu'ils  devroienc 
j>  partagf.r  par  têtes  ««.  Guyné  ajoute  que  cepen- 
dant el.e  s'oSferve  cfans  notre  ufage  :  cette  alTertion 
n'eft  pas  exafle  ;  elle  eft  vraie,  1^.  pour  les  pays 
de  droit  écrit  j  2.".  pour  les  coutumes  de  Tours,  de 
Lodunois  ,  de  Péronne   àc  de  Sedan ,  qui  en  con- 
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tiennent  des  décifions  expreHTes  ;  3°.  pour  les  au- 
tres coutumes  qui  renvoyenc  au  droïc  écrit  les 
cas  cju'ciles  n'ont  pas  prévus  :  mais  elle  eft  faufle 
par  rapport  au  droit  commun  des  pays  coutumiersv 
Ricard,  fur  rarticle  519  de  la  coutume  de  Paris, 
fait  mention  d'une  fentence  des  rcqaêres  du  pa- 
lais ,  qui  a  jugé  .»  qu'un  particulier  étant  déccdé 
»  fans  enfans  Se  fans  père  ni  mère  ,  de  ayant  feu- 
3»  lement  la'lfé  (on  ni^uï  paternel  &  fes  aïeul  Sc 
»j  aïeule  materne  ;s  ,  i.s  dev.^ient  ficcéuer  par  ictes  <f. 
On  a  vfritié  depuis,  q  je  cectc  fentence  ell  du  11 
décembre  16 yD.  Le  mcmtr  tribunal  en  a  rendu 
une  fenb-abe  au  commencement  de  ce  ficelé,  êc 
elle  a  été  co  .hrmée  par  un  anèc  en  forme  de  règle- 
ment du  30  mai  lyoi. 

Les  motifs  de  cette  jurifprudence  font  développes 
dans.rarrêt  même.  Vdiù  ce  qu'il  contient  du  plai- 
doyer de  M.  l'avocat  général  le  Nain,  furies  con- 
clulions  duquel  il  a  été  rendu  .>  La  quellion  qui 
»>  fe  préfente  n'eft  décidée  ni  par  la  difpofition  de 
>»  la  coutume  de  Paris  qui  régit  les  parties ,  ni  par 
»  le  préjugé  d'aucun  arrêt  ,  $<  ainfi  elle  doit  être 
»  examinée  comme  une  queftion  nouvelle.  Ce 
>•  n'eft  pas  dans  les  principes  du  droit  romain  qu'il 
«  en  faut  chercher  la  décilion  ,  mais  dans  Tefprit 
»*  de  la  coutume  de  Paris  ik  dans  l'eTprit  général 
y>  du  droit  coutumier.  11  y  a  deux  principes  com- 
muns à  toutes  les  coutumes  du  royaume  ,  qui 
concourent  à  faire  connoîire  le  bien  jugé  de  la  fen- 
tence ,  ôc  à  écabiir  que  les  aïeuls ,  dans  le  cas 
»>  auquel  la  coutume  les  admet  à  la  fuccellion  , 
*•  doivent  y  venir  par  tête  âc  non  par  fouchcs  ; 
n  le  premier  effc  que  Ton  ne  fuccéde  jamais  par 
»  fouchcs  .  que  lorfque  l'on  fuccède  par  Repréfen- 
j>  ration  \  l'autre  ,  que  les  aïeuls  ne  font  jamais 
M  appelés  par  Reprcfenrarion  à  la  fuccelTion  de  leurs 
»  petits  enians ,  mais  qu'ils  y  vieiineiu  toujours  de 
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e»  leur  chef.    On   peut  dire   que  cette  "règle  ,    on 
»>   ne  fucccde  janiais   par  rouchcs  que   lorlqu<;  Ton 
»>  lijccède    par    Rcprclen:ation ,    &c   que    toutes   les 
3>   fois  que    l'on   fuccède  par   Repré(entaiion  ,    l'on 
s»  fuccède  par  fouches  ,    ne   fouffre   aucune  excep- 
»•  tion  ;   la  raifon   en  efl;  évidente.    Aufli  dans    les 
5>  dilFérens   cliangemens    que    le    temps  a  appottcs 
»>  aux  difpofitions  des  coutumes  par  rapport  aux  fuc- 
•'  cédions ,  foit  dans  l'ancienne  coutume  de  Paris , 
»>  foie  dans  la  coutume  réformée,  foit  en  diredte, 
•»  ioit  en  collatérale,  on  ne  s'eft  jamais  écarté  de 
»   cette  règle  :  elle  avoir  lieu  même  avant  la  rédac- 
5»  lion  de  cette  coutume  ,   comme  il  paroît  par  le 
sî   procès  -  verbal  de  l'ancienne    coutume    de    Paris 
»•   fur  les  articles   123   &    133.   C'ell  pourquoi  M*^ 
9»   Antoine  Loifeî  a  fait  de  cette  maxime  une  règle 
»   du  pays  coutumier.   Or,  il   eft  confiant  que  les 
9>  aïeuls   ne  fuccèdent  jamais  à  leurs   petits  enfans 
»  par  Repréfentâtion  ,   mais  de  leur  chef.   Jamais 
ï>  on  ne  fuccède  par  Repréfentâtion,  que  la  loi  ne 
9»  l'ait  décidé  expreiremenr ,  parce  que  l'effer  de  la 
»>   Repréfentâtion  étant  de  rapprocher  celui  qui  eft 
9»  le  plus  éloigné  ,  pour  le  faire  concourir  avec  un 
»  parent  plus  proche  en  degré ,  Se  de  faire  que  ceux 
j>  qui   font  en  m^me  degré  fuccèdent  quelquefois 
»>  iiïégaiement  ,   la  Repréfentâtion  apporte  une  ex- 
»  ception  à  la  règle  fondamentale  des   fucceffions  , 
«   qui  veut   que  les  plus  proches  en  degré   fuccè- 
95>  dent  à   l'exclufion   de   tous   les   autres  ,    ôc  que 
9'  ceux  qui  font  en  pareil   degré  fuccèdent  égale- 
M  ment    entre  eux  ;   &   cette  exception  ne  faureit 
o'  jamais  être   admife  que  par  une  difpofition  pré- 
sî  cife  de  la   loi.  La  coutume   de   Paris,  en  appe- 
9'  lant  les  aïeuls  à   la    fucce(îion   de    leurs   petits- 
99  enfans  ,    ne    porte    pas    qu'ils    y    viendront    par 
«  Repréfentâtion  ,    ce    qui    fuffiroit    pour    les    en 
î»  exclure  j  mais  elle  les  exclut  pofuivcment ,  pâS 
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tf  rarticle  511,  d'un  dts  cffers  nécefTaires  de  la 
»  Repréfencation  ,  favoir ,  de  concourir  svec  ceux 
»  du  degré  plus  proche,  pLîifqii'ei'e  poiie  Cji.j  les 
«  aïeuls  ne  faccèdent  quau  d-faut  des  pèicS  Se 
»  mères,  ce  qui  emporte  l'exclafion  de  Taiitre  effec 
i>  delà  Reprérentau<,^n,  qui  devroir  produire  égale- 
jj  mène  ces  deux  etf-^ts.  Il  eft  vrai  que  le  droit  ro- 
»  main  admet  un  de  ces  effccs  ôc.  rejette  l'autre, 
>»  Ôc  que,  fuivan:  la  novelle  118,  les  aïeuls  ne 
iy  fuccèdent  qu'au  défaut  des  pères  &  mères,  que 
j>  cependant  ils  fuccèdent  par  fouches  djns  le  cas 
«  auquel  ils  font  appelés  â  la  fucccllion  ,  ôc  que 
i>  quelques-unes  de  nos  courûmes  ont  fuivi  cette 
i>  difpolirion.  Mais  il  faut  regarder  cette  difpofî- 
»  tion  de  la  novelle  118  comme  une  de  ces  irrc- 
»'  gularircs  qui  Ce  rencontrent  plus  fouvent  ds^ns 
>'  cette  partie  du  droit  romain  que  d^ns  les  autres  ; 
w  a  moins  qu'on  ne  veuille  dire  ,  comme  le  pré* 
«  tend  Domat  ,  que  comme  dans  le  droit  on  ne 
>»  connoifToit  point ,  comme  dans  nos  coutumes  , 
•»  la  différence  des  propres  &  des  acquêts ,  ni  par 
*»  conféquent  l'affedation  des  propres  à  la  ligne  donc 
»  ils  venoient ,'  Juftinien  a  été  oblige  de  le  fervir 
••  de  ce  moyen  pour  empêcher  que  les  biens  d'une 
»  famille  ne  pairalfent  dans  une  autre.  Quelques 
•»  coutumes,  à  ^a  vérité,  fans  examiner  la  raifon 
yy  de  cette  difpofition  ,  l'ont  adoptée  ;  niais  nous 
»>  qui  ne  fommes  point  foumis  à  l'autorité  du  droit 
»>  romain  ,  &  qui  ne  le  fuivons  qu'autant  qu'il  eft 
o»  conforme  a  la  raifon  &  a  l'efprit  de  nos  coutu- 
55  mes ,  ne  faifons  point  de  difficulté  de  nous  écarter 
to  de  cette  difpofition  ,  laquelle  ou  n'eft  point  fondée 
»  en  raifon  ,  ou  e(ï  fondée  fur  une  raifon  qui  n'a 
V  point  de  lieu  dans  le  pays  courumier  «. 

Nous  ne  devons  pas  oublier  ici  que  la  coutume 
de  la  ville  &  chatellenie  de  Bailleul  en  Flandres, 
déroge  à  la  règle  que  nous   venons   d'écabiir ,  ^ 
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admet  la    Reprcfcntarion   entre  les   Iicririers  de  li 
ligne  afcendante.  Voici  comme  elle  s'explique,  tirrc 
8  ,  articles   18  ,    19   ik   20  :  »   Mais  ïun  des  deux 

»>   fufdits  père  Se  mère  étant  décode en  ce  cas, 

>»  la  mère  ou  le  père  encore  vivant  prendra  la  n^oitic 
»  des  biens  fujets  à  partage ,  dclAifJcs  par  le  défunt, 
«   Se  l'autre  moitié  les  fufdics  grand  père  ôc  grand*- 

»   mère Le  père  &  la  mère  étant  tous  deux 

»  décèdes  ,  le  grand  père  ôc  la  grand'mère  ,  s'il  7 
»  en  a  aucuns  ,  viendront  en  Repréfentation  du 
»  mcme  père  ou  de  la  mère  de  leur  fils  ou  fille  : 
»>  &  pareillement  tous  les  autres  afcendans  au  lieu 
3»  dudic  grand- père  ou  de  la  grand'mère ,  à  Tave- 
>3  nant  de  ce  qu'ils  font  proches,  pour  prendre  & 
M  enlever  telle  part  dans  les  biens  qu'auroic  eue  celui 
35  en  la  Repréfentation  duquel  ils  font  venus  ««. 

Sixième  règle.  La  Repréfentation  na  régulièrement 
lieu  que  dans  les  fuccejjjons  légitimes  ou  ab  inteftat. 

Nous  n'avons  parlé  jufqn'à  préfent  de  la  Repré» 
éfentation  que  relativemenc  aux  fuccefîions  ab  in^ 
tejïat  ;  les  autres  matières  où  l'on  peur  demander 
fi  elle  a  lieu,  font  la  fubftitution,  ie  retrait,  l'in- 
vefticure  de  'titïs  ,  Temphytéofe  ,  &  le  droit  de 
patronage. 

1°.  Les  fentimens  des  jurifconfultes  ont  été 
très-partages  fur  la  queftion  de  favoir  fi  la  Repré- 
fentation devoir  avoir  lieu  dans  les  fucceffions  Ci- 
déicommiiïâires  :  plufieurs  la  rejetoienc  abfolumenc 
&  dans  tous  \ts  cas  :  Quis  enim  nefcit  ,  dit  Cujas, 
jus  repr&fentadonis  habere  tantum  locum  In  fuc^ 
cejftonibus  ab  intejîato  ,  720/2  in  fubftitutionibusf 
D'autres  avoient  de  la  peine  à  la  profcrire  indif- 
tindemenr.  îls  ne  Tadoptoient  poinr ,  à  la  vérité, 
dans  les  dirpofirions  faites  nommément  y  parce 
qu'alors ,  difoient-ils  ,  ie  teilateur  n*a  entendu  ap-; 
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J>cler  que  les  perfonnes  qu'il  a  exprelFcmenc  dé- 
ûgnées  ,  &  que  par  conféquent  le  décès  de  l'une 
d'elles  avant  l'ouverture  de  la  fubftitLition  ,  la 
rend  caduque  à  fon  égard.  Mais  ces  auteurs  pré- 
lendoienc  qu'on  devoir  traiter  avec  plus  d'indul- 
gence les  difpofîtions  faites  au  profit  ùqs  enfans  ôc 
defceadans  en  nona  col'edif,  fans  déiîgnation  per- 
fonnelle.  Leur  motif  étoit  que,  dans  ce  cas,  le 
reftateur  étoit  cenfé  avoir  voulu  fe  conformer  à 
la  coutume  ,  &  adopter,  pour  l'ordre  de  fucccdec 
qu'il  traçoir  lui-même,  le  droit  de  Repréfentation 
qu'elle  introduit  dans  les  fucceliions  a^  imtjiac. 

Cette  raifon  étoit  afflirément  bien  foibie  \  aullî 
l'ordonnance  de  1747  n'y  a-t-elle  eu  aucun  égard. 
Le  légiflateur  annonce  dans  le  préambule  de  cette 
loi  ,  qu'en  réglant  la  matière  importante  àts  fub- 
ftitutions ,  il  s'eft  propofé  d'en  bannir  les  con- 
jectures &c  les  préfomptions  ,  &  d'obliger  les  tef- 
tateurs  à  s'expliquer  d'une  manière  plus  exprelfe. 
En  confcquence  ,  il  ordonne  >  titre  1  ,  article  21  , 
que  »  la  Reprcleiitation  ri'aura  point  lieu  dans 
9>  les  fubftitutions ,  foit  en  ligne  direde  ou  coi- 
o»  latérale  ,  6c  foir  que  ceux  en  faveur  de  oui  la 
î>  (ubllituticn  aura  été  Lite,  y  aient  été  appelés 
•>  collectivement,  ou  qu'ils  aient  été  défignés  en 
M  pa[ticulier,  ik  nommes  fuivant  l'ordre  de  la  pa- 
»  rente  qu'ils  avoient  avec  l'auteur  de  la  fubititu- 
»  tion  ;  le  tout  à  moins  qu'il  n'ait  été  ordoiiné  par 
j>  une  difpofition  exprcde,  que  la  Repréfentation  y 
55  auroit  heu  ,  ou  que  la  lubilitntion  feroit  détérée 
«•  fuivant   l'ordre  des   fucceliions   Icoitimes   cr. 

On  pourroic  douter  fi  cette  difp<jiitiou  doit  être 
admi(e  dans  les  courûmes  qui  percent  indcHnimenc 
que  la  Repréfentation  a  lieu  en  toutes  fuccejjions. 
Celle  de  Bourgogne  eft  de  ce  nombre;  mais  M. 
Bouhier  prouve  très-bien  qu'elle  n'a  pas  entendu 
Comprendre  ,  fous  ces  teiines  ,  la  fucceiîion  fidci- 
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commllfaiie.  Il  fauc  d'abord  convenir  avec  Guyné^ 
die  il  ,  que  les  rcdadeurs  de  nos  coatumes  »  ont 
3'  eu  à  cec  égard  ,  pour  baie  ôc  pi)ur  plan  de  leiiri 
»  raifonnemetis  &  de  leurs  décifions ,  le  droic  Livil; 
»i  ÏQS  iii?s  pour  s'y  conf-ormer  ,  les  autres  pour  donner 
«  à  la  Repréremation  un  efrec  plus  étendu  que 
»  Juihnien  ne  lui  en  avoic  voulu  donner  \  6:  les 
$>  auties  pour  en  retrancher  quelque  chufe  ,  ou 
»>  pour  la  rejeter  entierenienc  ".  D'uù  il  fauc  con"* 
dure  avec  lui,  concKiue  M.  Bouhier,  que  pour 
bien  expliquer  notre  llamt,  il  (-aiit  mûr^mefiC  exa- 
miner en  quoi  nos  Icgiflareurs  s'y  (ont  conformés 
à  la  coiiftituiioii  de  Jultuutn,  6c  en  quoi  ils  s'ea 
Ibnc  éloignés.  Or,  il  ell  évident  qu'en  ce  qui  re- 
garde les  avantages  du  droit  de  Repréfeitation  , 
accordes  aux  entans  des  kcres ,  notre  coutume  n'y 
a  pas  fait  le  moindre  charigement.  Son  objet  n'a 
pas  été  d'en  rien  retranchtr  ,  n^ais  feulemenc  d'y 
ajouter  quelque  choie  en  étendant  le  privilège  de 
de  la  Reprefentacion  à  tous  les  defcendâns  des 
frères  ,  au  lieu  que  par  le  droit  romain  il  éroit 
relhfcint  a  leurs  enfans.  ...  H  iuit  de  là  ,  par  uuq 
coniéquence  néceilaire ,  que  comme  le  privilège 
de  la  Kepréieiitâtion  dérive  du  droit  commun  ^  il 
faut  y  appliqîier,  autant  qu'il  eit  polîlble  ,  les  prin* 
cioes  qu'a  établis  ce  droit  fur  cette  matière. ,-.  .>* 
Faiions  l'application  de  cette  maxime  aux  premiers 
mors  de  notre  article  :  En  toutes  fuccejfions-  Re- 
préfentadon  a  litu.  Si  i'ou  s'en  tenoit  d  Tétendue 
de  ce  mot  toutes ^^  îl  n'y  auroît  aucune  efpèce  de 
fucceiîîons  où  la  Repréientation  ne  fût  ad-nile.  Mais 
cette  exprteîiîîon  ne  doit  pas  toujours  être  prifa 
à  la  letrre.  M.  Cujas  l'avoir  déjà  dit  {*)  :  OmnS 
non  femper  comprehendit  omne  :  undë  pojfurn  verè 
corjfirmure  non  duci  ïdoneum   argumentum  ex  paftU 

(^■)  Coiifulcar,  15. 
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euîâ  OMNis,  On  doit  donc  dire  que  dans  notre 
coutume  ce  terme  doit  êcre  reftreint  aux  feules 
fucceilions  où  la  Repréfcntation  a  été  introduite  psc 
le  droit  commun.  Cela  conduit  à  l'exclure  aux  cas 
des  fucceiîions  teftamentaires  &c  fidéicommilfaires  7 
c'eft  la  raifon  qu'en  a  donnée  le  même  M.  Cujas.... 
dont  l'opinion  a  été  fuivie  dans  noue  parlement  (*) 
ainfi  que  dans  tous  les  autres. 

M.  Bouhier  fe  lailfe  cependant  entraîner  à  Topi* 
nion  commune  5  qui,  de  l'on  temps,  admertoit  la 
Repréfentation  dans  les  fidéicommis  ,  lorfqu'il  pa- 
roilToic  par  quelque  conjecture  que  telle  avoic  été 
l'intention  du  tellateur  j  mais  ce  qu'il  dit  à  ce  fujec 
ns  peur  plus  être  d'aucun  ufage  pour  les  fubftitu- 
tions  poftcrieures  a  Tordonnar.ce  de  1747.  Uarrêc 
même  qu'il  rapporte,  quoique  rendu  dans  une  ef- 
pèce  très- favorable  à  (on  avis,  ne  ferait  plus  fuivi 
de  nos  jours.  En  voici  l'efpèce  :  «  Pierre  Penet  avoir, 
>*  par  ion  teftamenr ,  laiffc  à  Jean  Berbis ,  fon  héri- 
»•  tier  ,  fa  terre  des  Maillis  avec  claufe  de  fidéi- 
»  commis  graduel  au  profit  du  fils  aîné  de  fon  hc« 
M  ritier,  (5c  enfuite  du  fils  aîné  de  fon  fils  aînc....  Cette 
%»  fuccedîon  avoic  été  recueillie  par  Jean  Berbis  , 
rt  &  enfuice  par  Bénigne  (oi^  fils  aîné,  lequel  avoic 
•»  eu  deux  fils  ,  Nicolas  5c  Edme.  L'aîné  ,  favoir 
j>  Nicolas,  étoit  mort  avant  fon  père,  &  avoir  laillé 
u  un  fils  nommé  Pierre  Gabriel.  Après  la  more  de 
•>  Bénigne  ,  Edme  préteridit  que  la  fabftiturioii 
M  étoit  ouverte  a  fon  profit.  Son  neveu  foucint  au 
M  conrraireque  la  fubftitucion  afant  été fiiite d'aîné  tn 
a»  aîné  ,  c'étoit  le  cas  de  la  Repréfentation  ,  ex  pru' 
m  fumpiâ  voluntate  tejlatorls;  &  la  cour  le  décida  ain(î 
»ï  par  arrêt  donné  en  l'audience  de  la  grand'chaaibre 
»>  le  1 8  mars  1^97,  conformément  aux  conclahoti 
»•  de  M,  Tavocar  général  Quatre  d'AIigny  ««. 
♦'       ■  '  ■  *■     ■  1  ji.  ■■     <• 

(*)  Taifand  fur  Bgurgcguc  ,  page  48^. 
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1®.  La  qucftion  de  favoir  fi  ia  Re|)rcrerjt.iiion  a 
lieu  dans  le  retrait  lignager  ^  a  ctë  décidée  par  plu- 
fleurs  coutumes,  ma\s  cie  deux  manières  dtlTcrtntes; 
par  les  unes  pout  laffirmaiive,  par  les  auties  pour  la 
négative. 

Celle  de  Bordeaux  eft  de  la  première  clalfe. 
Voici  ce  qu'elle  porte ,  article  9  :  »  Si  plufieurs 
>7  lignagers  viennent  dedans  l'an  ë<  jour,  qui  fcienc 
aa  en  pareil  degré  ,  ou  ceux  qui  les  repréfenrent  , 
«  tous  doivent  y  êtie  reçus  pro  rata;  car  Repré- 
3>  Tentation  à  lieu  en  retrait  comme  en  fucctfiion  *'. 
On  remarque  la  même  difpufition  dans  les  cou- 
tumes d'Anjou,  article  369;  de  Poit'ju  ,  article 
332;  du  Maine,  article  379  ;  de  Loduuois,  chapitre 
ic,  article!;  d'Angoumois,  article  61. 

11  Faut  mettre  dans  la  mêmeclatre  les  coutumes  qui 
décident ,  cotnme  celle  de  Labourt  ,  titre  6  ,  article 
3  5  que  5)  h  aucune  choie  dé  liguée  eu  cas  permis  a 
w  été  vendue,  le  plus  prochain  a  iuccéder  du  vendeur, 
aï  de  depfé  en  degré,  les  "peut  recouvrer  «  ^  ou 
comme  celle  de  Saintono;e  ,  article-  51  ,  que  le  ligna- 
ger  rt  eft  (5<:'doit  être  réputé  plus  pro.he  S^  préférable 
>î  quant  au  fait  de  retrait  lignager  ,  aind  ôc  en  ce 
w  qu'il  feroit  plus  proche  &  préféré  au  fait  de  fuccef- 
35  (ion  «•  ;  ou  comme  celle  de  Normandie  ,  art.  47  5  , 
»  qu'en  concurrence  de  clama;  s  lignagers,  lé  plus  pto- 
îî  chain  parent  du  vendeur  ôc  plus  habile  i  lui  fuccéder, 
3>  eftpréff^ré  «.  C'eftrob'ervationde  Bafnrige  fur  cet  ts 
jj  dernière  loi.  »  La  coutume  ,  dit-il  ,  n'adn'ier  pas 
3)  feulement  au  retrait  Je  plus  proche  ;  elle  aioute  ces 
î>  autres  paroles  ,  &  le  plus  habile  à  Juccedr  ;' àe 
5)  forte  que  celui  qui  eit  égalemehc  habde  a  fuccé- 
"  der  ,  eft  également  adm'lTïb^e  a  retirer  ,  encore 
î»  qu'il  ne  foit  pas  également 'proche  «'.  Bét^u't  5c 
Godefroi ,  fur  le  même  article  &c  le  fuivant  ,  citent 
des  arrêts  qui  ont  confirmé  cette  dodlrine.  Il  eft 
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vrai  que  Ton  en  trouve  un  du  1 5  juillet  1616  ,  qui 
a^préféré  une  nièce  du  vendeur  aux  enfans  d'une 
autre  nièce;  mais  c'eft  parce  qu'il  s'agilToit  d'une 
inaifcn.  Le  patlemeni:  de  Rouen  ,  dit  Bafnage,  o  fe 
»  fonda  iur  ce  que  la  maifon  éioit  indivihble  ,  êc 
0^  qu'en  ce  cas  il  éroir  plus  juile  de  donner  la  pré- 
»  férence  à  la  mère  au  préjudice  de  l'arrière  nièce  : 
3>  ce  que  Béraulc  n'ayant  pas  remarqué  ,  il  a  eu  rai- 
>9  Ton  de  dire  que  cet  arrêt  ne  doit  pas  erre  tiré  â 
»  conféquep.ce  «'. 

Les  coutumes  de  la  féconde  clalfe  ne  font  pas  en 
aufii  grand  nombre  que  cei-les  de  la  première.  Celle 
de  Wodeque  porte  ,  tir.  5  ,  arr.  13,  )>  qu'en  ma- 
33  tière  de  terrait  Reprérencation  n'aura  lieu  «'.  Sui- 
vant l'article  161  de  celle  de  Touraine  ,  »  en  retrait 
»>  lignager  l'oncle  elt  préféré  au  neveu  ,  combien 
»  que  d'ailleurs  Repréfcntation  ait  lieu  en  matière 
0»  de  fuccefiion  «.  L'article  19  du  chapitre  23  de 
celle  d'Auvergne  eft  à  peu  près  conçu  de  même  : 
3»  Et  n'a  lieu ,  audit  cas  de  retenue  ,  droit  de  Re- 
3î   préfentarion  ;  ains  eft  préféré  le  plus  prochain  li- 

»  gnager combien  qu'en   matière   de  fuccelnori 

>5    !edu  droit  de  Repréfentation  air  heu  <*. 

Refte  d  examiner  quel  parti  l'on  doit  prendre 
dans  les  coutumes  muettes  fur  noire  queftion.  S'il 
falloir  fe  déterminer  par  le  nombre  de  celles  qui 
l'ont  décidée  ,  on  ne  balanceroit  pas  à  admettre  la 
Repréfentation  dans  le  retrait  ;  Ôc  c'ell:  ce  que  faic 
Pochicr.  3>  Le  cas  du  retrait  lignager,  dit-il,  eft 
j>  connexe  â  celui  des  fuccelîïons  ;  les  parens  ctanc 
»  appelés  au  retrait  des  héritages  de  leur  parenc 
>j  par  la  même  loi  qui  a  réglé  Tordre  des  fuccef- 
»  lions  ,  la  préfomption  eft  qu'elle  les  y  appelle 
a  dans  le  même  ordre.  Cela  fur-tout  doit  avoir 
ï>  lieu  dans  les  coutumes  qui  préfèrent  les  plus 
•>  proches.  Il  paroît  que  l'elprit  de  ces  coutumes 
9»  eft  de  conferver  par  le  retrait  les  héritages  pro- 
Tomc  UF,  Z 
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••  près  â  ceux  qui  dévoient  y  fucccder,  &  de  n*acî- 
,}  inettre  les  autres  qu'à  défaut  de  ceux-ci.  On 
»y  doit  donc  ,  fur- tout  dans  ces  coutumes ,  admettre 
»>  pour  le  retrait  la  Repréfentation  qui  a  lieu  dans 
3>  l'ordre  des  fuccelFions.  11  y  a  lieu  de  penfer  qu'elle 
>»  doit  ii:ème  êcre  admife  dans  la  coutume  de  Paris 
,»  5c  autres  femblables  qui  n'accosdent  aux  plus 
»  proches  la  préférence  fur  les  plus  éloignés,  que 
»»  dans  le  cas  de  la  concurrence  de  leurs  demandes  «. 
Deux  auteurs  moins  connus  que  Pothier  avoienc 
enfeigné  la  même  chofe  avant  lui  :  cô  font  Schra- 
derus  (*)  Se  Gratien  (**).  ^ 

L'opinion  contraire  paroît  cependant  plus  conforme 
aux  principes.  La  Repréfcntation  eft  un  privilège  que 
les  coiuumes  ont  introduit  pour  les  fucceilions.  Or, 
les  privilèges  ne  peuvent  s'étendre  d'un  cas  à  Tautre  ; 
nous  n'avoiïs  pas  de  maxime  plus  certaine  dans  toute 
la  jurifprudence.  îl  eft  vrai  que  l'objet  de  nos  loix 
municipales ,  en  adoptant  le  retrait ,  a  été  de  con- 
ferver  les  héritages  aux  parens  habiles  à  y  fuccéder  j 
mais  il  ne  s'enfuit  pas  de  là  que  l'on  doive  appli- 
quer a  ce  droit  toutes  les  règles  qui  concernent 
l'ordre  des  fucceffions.  Une  fille  qui ,  par  fon  con- 
trat de  mariage  ,  renonce  à  l'hérédité  de  fon  père  , 
ne  fera  pas  pour  cela  exclue  par  fes  frères  du  rerraic 
des  propres  cju'il  vendra  dans  la  fuite.  Pour  qu'un 
parent  plus  éloigné  foit  admis  a  retraire  ,  il  ne  faut 
pas  que  les  plus  proches  y  aient  renoncé.  Il  y  a 
des  coutumes  qui  font  fouchères  pour  le  retrait  , 
&  de  fimple  côté  &  ligne  pour  les  fucceflions.  Un 
f  nfant  conçu  après  la  mort  d'un  défunt  ne  peut  fuc- 
céder, &  cependant  un  enfant  conçu  après  une  vente 
peur  retraire.  Cette  difrérence  &  une  infinité  d'autrei 


(*)  De  fcud.  part.  8 ,  cap.  7  ,  n.  58. 
(+*)  Difcept.  forcûf.  cap.  433  ,  n.  15. 
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cnt^re  le  retrait  &  la  fucceffion  ,  prouvent  clairement 
qu'il  eft  toujours  dangereux  d'argumenter  de  l'un 
à  l'autre,  fur  tout  lorfqu'il  eil  (]ueftion  d'adapter 
au  premier^  un  privilège  ,  une  pure  hclion  que  les 
loix  n'ont  établis  exprelTcment  que  pour  la  féconde; 

Le  nombre  des  coutumes  qui  en  difpofent  au- 
trement ne  doit  faire  aucune  imprellion.  On  a  re- 
marqué qu'elles  font  prefque  toutes  voifines  les 
unes  des  autres  ;  ainfi  qu'elles  fervent  de  raifon 
écrite^  dans  celles  qui  fe  trouvent  à  peu  près  dans 
le^mème  arrundillement  ëc  font  rédigées  da^s  le 
rnême  efpric  ,  à  la  bonne  heure  :  mais  qu'on  les 
étende  à  d^s  coutumes  éloignées ,  même  voifines , 
tuais  abil^lument  difparates,  c'eft  ce  que  la  raifoii 
êc  les  principes  ne  permettent  pas. 

Auflj  remarqnonsnous  que  tous  les  auteurs,  hors 
les  trois  cités,  Ôc  peut-être  encore  quelques  autres 
fort  obfcurs,  penfent  uniformément  que  la  Repré- 
fentation  n'a  pas  lieu  dans  le  retrait.  Tels  font ,  en 
Efpagne  ,  Robbès  de  Reprafcntationc  ,  livre  3  ,  cha- 
pitre 15  i  en  Allemagne  ,  Forrterus  de  fuccejjloni. 
bus  y  livre  4  ,  chapitre  11  ;  Reinking  de  retraclatu  ^ 
queilion  1  ,  n.  (^5  ^  Jean  Balthazar ,  praclicdL  refolu- 
tïones  ,  partie  première  ,  titre  10  ,  rcfoluiion  10  :  en 
France  ,  Grimaudet  ,  livre  2  ,  chapitre  25  •  Tira- 
queau  de  retraàatu  ,  5.  1 ,  ,  glofe  9  •  Boguet  fur 
la  coutume  du  comté  de  Bourg-jgne  ,  titre  i  5  ,  §.  3  ; 
Deheu  &:  Ricard  fur  celle  d'Amiens,  article  1*74; 
Roulleau  de  Lacombe  j  au  mot  i^err^/r;  le  Brun  ' 
des  fuccell]ens  ,  livre  3  ,  chapitre  5  ,  feclion  pre- 
mière,   &C.  ^ 

Ajourons  que  telle  eft  auiïî  la  iarifprudence  des 
arrêts.  M.  Grivel  ,  décifion  40  ,  en  rapporte  un  du 
parlement  de  Dole  du  10  octobre  i(5co  ,  par  le- 
quel l'oncle  &  le  neveu  d'un  vendeur  ont  été  admis 
cnfembîe  au  retrait  :  celui-ci  prétendoit  exclure  l'au- 
tre par  droit  Repréfemation  j  l'oncls  employoic  deut 
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moyens  pour  fa  dèfQ-n(e  j  mais  ,  die  M.  Griveî; 
les  jnge^  ne  fe  (oni  déterminés  cjne  par  le  défaut 
du  droit  de  RepréfentaiioM  d^ns  les  marièies  de 
retraic  ,  po/Ircma  h<£c  ratio  tantï  momcntï  fut  apud 
JciL  tum  _,  ut  ea  Jola  motus  pro  avunculo  tandem 
judïcdvent. 

Le  recueil  de  M.  de  Catelan  nous  fournit  ua 
arrèç  femblable  du  parlement  de  Touloufe  :  >j  La 
9»  Repréfenrarion  ,  dit  ce  magiArat  ,  n'a  pas  lieu 
1»  dans  le  retrait  lignager  ^  le  hère  à\x  vendeur  & 
ti  le  fils  d'un  autre  frère  prédécédé  demandant  le 
»>  retrait  lignager ,  le  frère  ed  préféré.  C'eft  ainfi  que 
3>  cecre  queftun  fut  décidée  par  l'arrêt  du  14  jan- 
,j  vier  \66\  ,  au  rapport  de  xM.  d'Agret.  La  nature 
30  ne  connoic  point  de  Repréfentarion  ,  qui  eft  une 
*>  efpèce  de  fi<5bion  ,  c'efl:  la  loi  qui  l'a  introduite  ; 
s»  mais  ne  l'ayant  introduite  que  pour  les  fucceflfions, 
M  elle  ne  doit  pas  être  tranfportée  à  un  cas  de  cou- 
»  tame  5  qui  doit  être  pris  naturellement  &  à  la 
93  lettre  ««. 

5°.  Les  inveditures  de  fiefs  ,  qui  ,  en  Alface  &: 
dans  toute  l'Allemagne  ,  déterminent  Tordre  de  fuc- 
céder  a  ces  forces  de  biens  ,  admettent-elles  la  Re- 
préfenration  ?  C'efr  ce  que  l'on  ne  peut  décider  que 
par  des  principes  particuliers  à  ces  pays  ,  Ôc  dont 
la   difcuilion  nous   ineneroit  trop   loin. 

Pour  ne  pas  nous  écarter  de  l'objet  de  cet  ar- 
ticle ,  bornons-nous  à  rendre  compte  d'un  arrêt  du 
confeil  fouverain  de  Colmsr  ,  qui  a  prononcé  fur 
une  qiieftJon   de  cerre  ef'pèiQ. 

Frédéric  de  Montreux  poilédoK  en  147 S  le  fief 
de  ce  nom  ,  relevant  de  la  maifon  d'Autriche  , 
n'ayant  point  d'enfans  maies,  mais  trois  filles  feu- 
lement ,  qui ,  fcivant  les  conilitiuions  féodales  d'Al- 
lema'c^ne  croient  incapables  de  lui  fuccéder.  il  ob- 
ti'.it  de  l'archiduc  Maxiinilien ,  le  i^mars  1479, 
des  leiires-patences  pat  lefquelles  ce  prince  donna 
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à  ces  trois  filles  Ôc  à  leurs  defcendans  mâ'es  ,  ie 
droir  de  faccédec  à  leur  père  ddiis  ce  fief,  en  câs 
qu'il   mouiùc  fans  cntans   maies;  ce   qui  arriv.i  en 

En'enne  de  Saint  Loup  ,  Chryftophe  de  Karfrar , 
êc  Louis  de  Reinach  ,  qui  avoient  époufé  ces  rruis 
filles,  parragèrent  le  fief  en  trois  portions  égales. 
Les  deux  premières  moururent  fans  enfans  maîcs  , 
en  forte  que  le  fief  de  Montreux  échue  tout  entier 
aux  defcendans  mâles  de  Louis  de  Reinach  ,  auteur 
de    la   branche    de  Reinach   de  Montreux. 

Celui-ci  eut  trois  fils  ,  Michel  ,  I  hibauc  Se  Jeân- 
Sébaftien  :  les  deux  premiers  moururent  fans  enfans 
mâles.  Jean- Scballien  ,  qui  fut  iuvefti  du  fief  en 
151^,  eut  trois  fils,  Claude-Erard  ,  Edmond  & 
Jean,    qui  furent  inveftis   en  135  5  ,   15^0,   15^1 

Claude-Erard  6c  Jean  font  morts  fans  enfatw 
mâles.  Edmond  eut  un  n!s,  Jean- Jacques ,  qui  pof- 
féda  le  fief  entier  ;  celui-ci  le  tranfmit  à  fon  hb 
Rodolphe, de  qui  il  palfa  à  fon  fils  Philippe-Charles. 
Ce  dernier  mourut  fans   enfans  le  4  février   1705, 

Cette  généaloejie  établie  ,  il  faut  remonter  au 
titre  qui  a  caufé  la  conteAation,  Le  18  mars  1560, 
Jacques  ,  Jean-  Henri ,  Ôc  Jean-Thibaut  de  Reinach  , 
frères,  qui  étoient  de  la  famille  de  Louis  de  Rei- 
nach ,  mais  d'une  autre  ligne,  furent  reçus  en  com- 
miin-uté  de  fief  avec  Claude-Erard  >  Egmond  & 
Jeaii  leurs  confins ,  à  condition  que  fi  ceux-ci  ve- 
noient  a  mourir  fans  enfans  mâles,  ils  feroient  in- 
veftis  du  fief.  Par  d'autres  lettres  du  6  Juin  1 5<^2., 
l'empereur  Ferdinand  donna  aux  mêmes  le  fief  de 
Montreux  en  commun  avec  les  mêmes;  de  manière 
que  Claude-Erard  ,  Egmond  Se  Jean  ,  Ôc  leurs  héri- 
tiers féodaux  jouiroient  feuls  du  fief,  &  qu'à  l'ex* 
tni6i:ion  de  leur  li^r.ce  ,  il  appar-iendroit  d  leurs  cou- 
fins ,  Jacques  ,  Jsan-Henri  ik  Jean-Thibaut.  Il  y  eut 
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des  inveftitures   femblables  le  ii    juin  1567    &  le 
2.5    mai   1 597. 

Jacques  Ôc  Jean -Thibaut  fonr  morts  fans  cnfans 
mâles.  Voici  le  tableau  des  dcfcendans  de  Jean- 
Henri  Içur  frère. 

Jean-Henri  de  Reinach. 

Jean  Thibaud. 


Jean-Henri,  auteur  Jean,  auteur delabran-  Melchior,  auteur  de 
de  la  branche  de  Fouf-  çke  de  Mutzingen.  la  branche  de  Hirtz- 
femagne../  i  bach. 


François  Guillaume,  Be'at-Melchior.  Jean  Thibaud. 

I  I 

Deux  fils.  Trois  iîls.  Quatre  fils. 

Ces  neuf  mâles ,  defcendans  au  même  degré  de 
Jean  Henri  leur  trifaïeul  ,  inverti  en  1 5^2  ,  fe  trou- 
vèrent tous  vivans  le  4  février  1705  ,  jour  du  décès^ 
de  Philippe-Charles,  dernier  mâle,  defcendant  de 
Louis  de  Reinach  :  il  fut  alors  queftion  de  fayoic 
de  quelle  manière  on  partageroit  le  EqE 

Les  deux  Reinach  de  Fouflfemagne  prétendirent 
qu'il  devoir  être  partagé  par  Repréfentation  ,  6c 
conféquemmenr  par  fouches  :  les  quatre  Reinach  de 
Hirtzbach  foutinrent  au  contraire  qu'il  dévoie  l'être 
par  tèces.  Quand  aux  tçois  Reinach  de  Muntzingen, 
la  queftion  leur  étoir  indifférente.  Dans  le  cas  du 
partage  par  fouches,  ils  dévoient  avoir  le  tiers  du 
fief;  dans  le  cas  du  partage  par  têtes  ,  de  neuf  par- 
ties ,ils  dévoient  en  avoir  trois  ,  ce  qui  etoit  pouE 
eux  la  même  chofe» 

Les  P,einach  -  Hirtzbach  difoienc  pour  établir  le 
partage  par  têtes  ,  que  les  inveftitures  accordées  â 
Jean-Henri  &:  fes  defcendans  mâles  ,  ne  devaat  avoiç 
leur  tffet  qu'après  h  mon  de  Claude  Erard  3  Egmond 
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èc  Jean  de  Reinach  &  leurs  dtfceiidai.s  irâ'es  ,  le 
fief  de  Montreux  n'avjic  jamais  appartenu  à  Jean- 
Henri  de  Reinach  ,  more  plus  de  cent  a' s  avant 
Philippe-Charles  de  Reinach  ,  dernier  rr:â(e  ,  dcf- 
cendant  d'EgmonJ  de  Reinach  ■  que  par  confecjuenc 
il  ne  poUYOît  erre  partagé  par  fouchcs  ,  parce  que 
n'ayant  été  pofTédé  par  aucun  des  auteurs  des  par- 
ties ,   il  ne  pouvoir  y  avoir  lieu  i  la  Repréleiuacion, 

II  eft  conftanc  j  ajouroiein  ils  ,  qu'une  invdtirure 
conditionnelle  ne  donne  rien  à  l'invefti  qu'après 
l'événement  de  la  condition.  C  ell  l.i  difpolîtion  du 
titre  16  du  livre  2  àts  htts,  §.  1  \  en  voui  les 
termes  :  Morihus  rccepcum  cjl  domïnum  de  feudo 
miliûs  fui  quod  poji  moncm  ipfius  ad  dominum 
rcverti  fpcrabatur  ,  ïn  alium  rniluem  ïnve'  ituram 
facere  pojffs  ;  qui  ïnvcjltura  tune  dernùm  cap':t  ef» 
fecîum  _,  cùm  feudum  domino  aut  h  ^r:di  fuo  futric 
apcnunu  La  même  chofe  eft  décidée  jar  les  ticres 
3  &:  9  du  livre  premier.  Les  auteurs  lo  t  auiu  de 
ce  fentiment  :  Gail  ,  Afïl.dl  :s  ,  Obrechr ,  tous  di- 
fent  que  celui  qui  ell  porteur  de  pareilles  invelli- 
tures  n'a  qu'une  (impie  exped:arive  ,  qu'il  n'a  point 
de  jus  in  rt  ,  mais  feulement  jus  ad  rem  ;  ô^  que 
jufqu'à  l'événement  de  la  condition  il  ne  jou-.t  de 
rien.  Aulli  n'ell-il  obligé  i  aucune  prédation  de  toi 
êc  hommage  ,  ni  â  aucun  autre  devoir  de  valTal- 
lité  (*)  \  en  un  mot,  il  n'a  qu'une  fi  nple  efpérance. 

Ce  n'eft  donc  qu'i  la  nurr  de  Ph. lippe  Chailes 
de  Reina.h  que  les  droits  des  patries  ont  été  ou- 
verts &c  ont  commencé  à  s'exercer.  C'eft  alors  ftu- 
lement  que  les  parties  ont  été  obligées  de  recevoic 
ce  fief  du  feigneur  dired,  de  le  tenir  de  lai  pour 
en  jouir  ,  de   lui  prêter  foi  &  hommage  ,  «^c  de  lui 


(*)  Paris  de  Pureo  de  red.  feud.  !ib.  41 ,  n.  3  ;   Piftorius, 
%,  queft.  3x5  NelliuSa  difput.fiud,  8,  (^ueit.  4. 

Ziv 


'5^o     REPRÉSENTATION. 

rendre  les  autres  devoirs    v;ifralitiqucs  ,  conforme- 
mène  aux    lettres  d'inveftirnre. 

Il  ne  s'agit  di)nc  puint  aujourd'hui  de  la  fuccef- 
fio!)  de  Jean-Heiiti  de  Reinach ,  puifque  le  fief  ne 
lui  a  jamais  appartenu.  Or,  dès  que  ce  n'efl  pas  à 
lui  que  l'on  iuccedt.-  ,  la  Rcpréientacion  ne  peut 
avoir   lieu. 

On  convient  que  i'i  Jean-ilenri  de  Reinach  avoic 
été  n)vefti  da  Hef  de  Vloncreux  j  s'il  en  nvoit  joui  ; 
il  5  pour  raifon  de  ce  hef,  il  avoit  rendu  tous  les 
devoirs  vafTalicrqMes ,  ou  bien,  bA  avoit  vécu  juf- 
Cju'c^i  l'annct  170^  ,  ccft-a-nire  jurqu'apres  la  mort 
de  Philippe-Charles  de  Reniach  ,  il  f.iudroit  parta- 
ger le  hcf  pai  lo.uhcs  entre  (es  arrière  petits  fils  , 
parce  que  ce  feroit  de  la  fucceffion  même  qu'il 
saoiroit:  mais  tous  ces  caî>  ne  font  point  arrivés. 

Le    mot  inve/luure    ne   hgnihe    das  autre    chofç 

que    pojjejpon  :    Livefluura   prop-'iè   dicitur  po£tf- 

Jio   {*)    Jean  Henri    de   Reinach    n'a    jamais   eu    la 

polfelTion   du  £ef  conrertieiîx  ^   il  n'en  a  donc   pas 

eu  rinveftiture,   mais  feulement  refpéran  e. 

C'eft  une  maxime  inconteilable  ,  que  quand  le 
dernier  pofTefTeur  eft  décédé  fans  hériners  fcodaux  , 
&  que  le  fief  tombe  dans  une  autre  ligne,  le  par- 
tage $Qn  fait  feion  l'ordre  de  (nccéder  ah  ïnteftat ^ 
tellement  que  le  plus  proche  exclut  le  plus  éloigné  ^ 
5c  que  ceux  qui  font  au  même  degré  partagent  par 
têtes.  C'eft  la  doctrine  de  M.  Boyer  {**)  y  ôc  elle 
eft  fondée  fur   le  chapitre  3  de  la  novelle  iii?. 

Tout  cela  prouve  évidemment  que  les  parties 
n'entrent  poinr  dans  le  fief  de  xVIontreux  comme 
héritières  de  Jean  Henri  de  Reinach  ,  mais  en  vertu, 
d'un  droit  qui  leur  eft  propre  âc  qu'elles  tiennent  des 


^  *  )    De  ufihas  feudorum  , 


2.  5    tlt.  i. 
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lettres  d'inveftiture.  Elles  ne  repréfenrerît  f-erfonne 
qu'elles-  rricmes  ;  ce  fonr  elles  v^ni  (ont  vétirableineiic 
les  premiers  vaffiux  du  roi  pour  raifon  de  ce  hef  j 
elles  font  les  premières  de  leur  ligne  qui  en  jouifTenc. 

Or,  venant  par  elles-mcmes  au  hef-,  ôc  Te  trouvant 
toutes  dans  le  même  degré  de  parenté,  peuvent-elles 
partager  autrement  que  pir  têtes  ?  En  manere  féo- 
dale ,  chaque  vaiïal  fuccecie  de  fon  propre  cheF  & 
par  Ton  propre  droit.  Vaj^,allus  ,  dit  Gail  (*)  ,  non 
venlt  ex  perjonâ  vajfalU  dejuncli  ,  fcd  jure  proprio  ; 
a  la  vtricé  ,  il  ajoute  ces  mots  ,  ex  provijione  primi 
ecqulrentls  ;  mais  ce  n'efl  point  Jean -Henri  de 
Reinach  qihi  a  été  le  premier  r.cquéreur ,  ce  fcnc 
les  patries  mêmes  qui  le  font  ;  air.ii  point  de  Re- 
préfentation   que  de  leurs  propres  perfonnes. 

Si  l'on  vouloit  abfolum.ent  qu'il  s'agît  d'une  fuc- 
cefnon  à  l'égard  du  fie^  de  Montreux  ,  ce  ne  pour- 
rait ctre  que  de  la  fuccefljon  féodale  de  Philippe- 
Charles  de  Rcinach  dernier  mort.  En  ce  cas  ,  le  hef 
doit  ctre  partage  par  tètes  ,  comme  provenant  d'une 
fuccellion  collatérale  où  le  droit  de  Refréfen:ation 
eft  limiré  au  degté  des  neveux. 

Cette  défenfe  étuit  fpccieufe  :  cependant  elle 
n*eut  pas  le  fuccès  que  l'on  paroilloit  en  attendre. 
Par  arrêt  du  20  mars  17C9,  le  confeil  fouverain 
de  Colmar  ,  •>  faifant  droit  fur  l'inftance  ,  ayant 
»>  écrard  à  la  demande,  a  ordonne  &  ordonne  que 
»>  les  hefs  en  quertion  feront  partagés  par  fouches 
»  entre  les  covalTaux  qui  compofent  les  branches 
a»  ilHies  de  Jean- Henri  de  Reinacii  ,  dépens  com- 
»»  penlés  entre  les  parcies  ««. 

Voici  les  moyens  fur  lefquels  M.  Hold  ,  rappor- 
teur de  l'inftance  ,   a  fende  fon  opinion. 

ï.^  matière  féodale,  il  faut  avoir  recours  a  la  pre- 


(*)  Lib.  i  ,  obfcrv.  5e. 


5^1     REPRÉSENTATION. 

niicie  lettre  d'inveftituie  ,  ôc  fe  conformer  entière-» 
ment    â  ia  teneur. 

Il  y  a  de  la  liifFcrence  entre  rinveftirurc  fimulta- 
nce  ôc  rcxpeflarive.  Lri  ^ïQirwhxc  ejl  aclus  quo  domî- 
nus  ,  confc/tju  pojfejforis  vajfaUi  ^  aliqucm  fidem 
ipfi  promhccntem  foltrnnitcr  in  vajfallum  rcc'tpit  , 
eique  jus  in  fcudo  cum  alio  commune  per  quod  in 
illud  fucccdat  j  crihuït.  11  paruîr  par  cette  déhnition  , 
^u'un  h^mme  invelH  {imulranément  a  jus  in  rc  , 
Texpecî'tative  eft  jus  fucccdendi  in  feudum  à  domino 
fub  conditione  promïjfum  ^  fi  ad  eum  ndierit ,  edam 
Jînc  confenfu  va[jalli  :  d'où  ii  faut  conclure  que 
celui  qui  eft  invelh  de  cette  manière  n'a  que  jus 
ad  rem. 

La  Repréfenration  a  lieu  à  l'infini  en  ligne  di- 
redle  ,  Ôc  celfe  en  collatérale  après  les  hères  &  les 
enfans  des  Frères. 

Ces  maximes  établies ,  il  paroîc  clairement  que 
l'inveftiture  du  <?  Juin  1561  eft  une  inveftirure  fi- 
multânée  ;  car  Jean-Henri  a  été  pris  en  commu- 
nauté, a  été  âduellement  Se  réellement  inverti; 
en  conféquence  obligé  de  rendre  les  fei vices  vafiTal- 
Jitiques.  Âinfi  il  avoir  fur  le  fief  un  droit  qui  a 
paiïe  a  fes  defcendans ,  ôc  à  l'égard  duquel  Claude- 
£rard  ,  Egmond  Ôc  Jean  qui  en  étoienr  en  polTef- 
fion  ,  ôc  leurs  defcendans  ne  lui  pouvoient  aucune- 
ment préjudicier  (*). 

Les  feudiftes  diiîihguent  ,  relativement  a  ceux 
qui  four  fîmuUanément  invertis  ,  entre  fuccéder  au 
fief  in  aàu  primo  >  ôc  fuccéder  in  aUu  fccundo  ; 
ils  fuccèdeut  au  droit  in  aciu  primo  \  il  fuccèdenc 
in  aciu  fecundo  a  la  poflTertion  (**).  S'ils  fonc  invertis 


(*)  Bcrlicliius ,  concl.  53  ,  n.  15  j  Harmannus  Piftoris, 
part,  z,  lib.  i  ,  (^iieft.  zo,  n.  7. 

(^F*)  Modeftmus  Piitorius,  parc,  x,  queft,  <?;i  ^ruviiiS, 
cap.  ^ ,  aphor.  1  é ,  n.  3 , 
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nommément,  ils  viennent  chacun  de  1;  1  propre 
chef,   &  fuccèdenc   par   tc.'es  :  s'ils  foac  :  n 

nom  coliedif  ou  en  commun  ,   ils   ne  je.;.  -c 

que  par  Repré.fenration  ,  <S;  en  ce  cas  ils  ij:^\  ..^c 
par  fouches.  Voilà  le  (enciment  dci-  -iiii  -  el^  .-s 
feudiftes  (*). 

Dans   TeTpèce  de  la  caafe  ,  les  parci-^-  .c 

€11   nom   colledt.if  fous   les    termes  d'enL^r.s  o.  -.f- 
cendans   maies  de  Jean  Henri  de   Reinach     i  3     e 
peuvent  pas  tirer  leurs  droits  du  dernier  poilcic     , 
parce  qu'ils  ne   font  ni    Tes   héritiers  ni   n.civ - 
agnats   à  l'égard  du   fief  ;  ils  ne  font  pas  y^i. 
nets   allodiaux  ,   c'eft   une  vérité   de  Fau  ;  -.v  . 
ils   le  feroienr  ,   le  Ûg(^  étant    ex  pacîo  &  pro\.^. 
tiâ  _,  &  non  héréditaire  ,   ils  ne  pourroienc  y  fu     -- 
der   en  cette  qualité  ;  ils  ne  font  pas  non   p.'       ?s 
agnats   par   rapport   à  ce  fief,  car  ils  ne  deice^.Jciit 
pas  5   comme   lui  ,   de  Louis   de  Reinach  ,   premier 
acquéreur  :  donc  ils  repréientent  Jean  Henri  de  Rei- 
nach  ;  donc  ils  ne  peuvent  lui  fuccéder  que  p^ii  Re- 
préfentation  ;  donc   encore  ils  ne  peuvent  f      ''Jer 
au  fief  que  par  fouches. 

En  un  mot  ,  concluoit  M.  Hold  ,  les  rauo.ià  de 
décider  font  que  les  lettres  d'inveftiture  l\)nr  ('iiiul* 
lanées  j  que  l'invefti  fimulranément  a  un  droi^  réel  J 
que  ce  droit  réel  ne  peut  parvenir  d  (es  defceudans 
que  par  Repréfentation. 

4°.  LaRepréfentation  a-t-elle  lieu  dans  Penphy- 
tkiyÇQ  ?  Les  auteurs  italiens  &  efpagnols  paroilFenc 
fort  embarraffés  fur  cette  queftion  \  mais  parmi 
nous  elle  eft  afiez  fimple  j  on  la  réfour  pri  une 
diflindion. 

Ou  l'emphytéofe  eft  illimitée  ,  ou  elb  ca  a  vie. 
Lorfqu'elle  eft  illimitée,  &  qu'tlie  eft  ac.  .^r  lée  au 


(^)  Hdcm.  &  Berlichius  3  pan.  1 ,  concl.  j 
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preneur  pLiiemem  &c  finiplemcnc  ,  ou  pour  lui  & /es 
héruiers  _>  point  de  doute  qu'elle  n'admette  U  Re- 
préfeniation.  On  la  confidcre  alors  comme  un  droit 
purement  fucceflît  ;  elle  fait  partie  de  l'hticditc  du 
preneur  ,  ôi  coniequemmenc  elle  doit  fuivre  le  fort 
commun   à^s  autres  biens. 

Ji  y  a  plus  de  doute  dans  le  cas  où  remphytéofe, 
qiioiqu'illimitée  par  rapport  au  temps  ,  ne  Tefl  poinc 
quant  aux  perfonnes  qui  peuvent  la  recueillir  >  6c 
ji'ed  accoidce  qu'au  preneur  6c  à  fes  dcfcefidans. 
Comme  ceux  ci  peuvent  alors  erj  profiter  fans  fe 
rendre  ht-iiciers  du  premier  concefTionnaire  (*) ,  & 
que  pir  confcquenc  ils  viennent  par  un  droit  qui 
leur  cil  perfonnal  ,  il  femblcroic  qu'il  ne  dut  y  avoir 
entre  eux  aucune  Repréfenrarion.  Cependant  <^n  a 
jugé  le  coiicrairepar  arrêr  du  1 3  février  i  545  (**)  ;  & 
cette  dfciiion  nous  paroît  très-jufte.  L'emphyréofo 
donc  le  titre  eft  borné  aux  defcendans  du  premier 
preneur,  a  un  rapport  très-fen(ib!e  avec  !e  fief  con- 
iîdéré  dans  fa  naruf-e  primitive  ôc  fui  vaut  les  prin- 
cipes du  livre  deujibus  fcudorum.  C'eft  la  remarque 
d'un  auteur  moderne  ,  qui  connoît  parfaitement  l'une 
&c  l'autre  {***).  Or,  il  efl:  certain  que  la  R-pré- 
fentation  a  lieu  dans  les  fiefs  qui  otJt  confervé  leur 
première  nature.  C'eft  ce  que  décide  le  titre  50  du 
livre  2  ,  de  ufibus  feudorum  ^  dans  l'efpèce  d'un  fief 
qui  avoic  toujours  été  afligné  en  partage  a  une  même 
branche  ;  cette  branche  étant  éteinte  ,  il  y  eut  con- 
teftacion  entre  les   autres  defcendantes  du  pemier 


(*)  Ce  droit  appartient  aux  enfans ,  tanquam  l'iheris  non 
tanquam  h^reiibus.  Anêt  au  rapport  de  M.  ie  CLercq ,  en  la 
troiiième  thambre  des  enquêtes ,  qui  l'a  ainfî  jugé.  Moiitho- 
Icn  ,  arrêt  ^1. 

(**)  Chopin  ,  de  privileg.  ruftic.  lïh.  1,  part,  i  ,  cap.  ^^ 
n,  5  5    didionnaire  de  la  Vilie  ,  n.  874. 

^**^^  Traité  du  dtoi:  commun  des  fiels >  cbap,  3  3  n.  i©* 
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acquéreur.  Le  rexrç  porte  ,  omnes  IhicéL  &qualïur 
fuccedent.  Cette  égalité  entre  les  lignes  établît  le 
partage  par  fouches ,  &C  conféquemment  TuppoTe  la 
Reprerencation.  Tel  eft  d'ailleurs  le  fentimciit  una- 
nime àts  feudiftes  (*). 

Ec  que  Ton  ne  dife  point  que  par-là  on  étend 
la  Repréfentation  hors  du  cas  de  lucceilxn  ,  c'eit- 
a-dire  hors  de  la  matière  pour  laquelle  elle  a  été 
introduite.  Non  ,  les  fiefs  d'Alface  ou  d'Allemagne, 
&  par  la  même  raifon  les  emphycéofes  qui  participenc 
à  leur  nature  ,  forment  un  patrimoine  a  part,  que 
Ton  peut  à  la  vérité  recueillir  fans  fe  rendre  héritier 
mobilier  ou  allodial,  mais  qui  ne  Iriiffe  pasd'imptimer 
à  celui  qui  le  prend  en  vertu  àts  inveftirurts  ac- 
cordées a  fes  pères ,  une  véritable  qualité  d'héritier. 
C'efl:  une  fucceflion  qui  a  (ts  règles  particulières  ; 
mais  c'eft  toujours  une  fucceflion  \  &:  par  conféquenc 
rien  n'empcche  que  l'on  n'y  applique  le  droit  de 
Repréfentation  dans  toute  fon  étendue. 

LorfqiTe  l'emphyrcofe  ell:  limitée  a  la  vie  du  pre- 
neur i<:  à  celle  de  les  enfans  du  premier  àtgTO:  ,  les 
petits-enfans  ne  peuvent  y  prétendre  de  part  d  ren- 
contre de  leurs  oncles.  Il  a  été  .>  jugé  au  parle- 
w  ment  de  Paris  (dit  Brillon,  au  mot  Bjiil  ^  n, 
»»  90  )  ,  le  14  août  I  52Z  ,  que  l'emphytéofe  ftipu- 
»  lée  pour  foi  A:  pour  (q%  enfans  ,  ne  va  jufqu'aux 
»  neveux  ,  tellement  que  îe  neveu,  entant  de  la  lœuc 
•>  ou  du  frère  ,  ne  doit  jouir  avec  ion  oncle  j  celui- 
«  ci  a  la  jouiflance  du  tout  -'. 

Carondas  cnfeigne  la  même  chofe  fur  l'article  ?  i  ^ 
de  la  coutume  de  Pans  :  fi  l'emphytéofe  (  ce  func 
fes  termes)  u  tW  baillée  à  la  vie  du  preneur  &  de 
»  fes  enfa.ns  ,  les  etitans  de  l'un  des  enfans  décédés 
»   n'y  repréfcnteront  leur  père  ,  ains  fa  part  accroîtra 


(*)  Struvius,  cap.  7^  aphor.  8  ,  n,  3  ,  Se  cap.  ^  ,  aphor.  5. 
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a  aux  autres  ci'fans,  parce  que  ce  n'cft  qu'un  ufa* 
)>  fruic.  L.  1  ,  D.  de  ufufruclu  accrefcendo  ;  jugé  par 
»  aricc   du  23  mars  1561  «'. 

5".  Le  droit  de  patronage  tft  réel  ou  perTonnel, 
comme  ou  Ta  vu  a  ce  mot.  Lorfqu'il  eft  rce!  ,  il 
fuit  la  cofidicion  de  la  terre  à  laquelle  il  eft  atta- 
ché. Ainfi  pomi  de  difficulté  à  cet  égard  fur  la 
queftion  de  (avoir  s'il  eft  furcéptibie  de  l'exercice 
du  droit  de  Repréfentation. 

Le  paLrona^,ye  perfonuel  eft  de  deux  fortes.  Le 
plus  fouveut  il  appartient  aux //tf/'ir/Vr^  du  fondateur  J 
quelquefois  il  eft  reftreint  à  fcs  parens  ,  indépea- 
damment  de  la  qualité  d'héritiers. 

Dans  le  premier  cas  ,  il  fe  règle  dans  la  fuc-- 
cefïion  du  patron  comme  (es  autres  biens  ,  ôc  con- 
féquemment  ou  doit  le  partager  par  Repréfentarion  ^ 
lorfque  Ton  fe  trouve  dans  une  coutume  qui  admet 
ce  privilège. 

C'eft  ce  que  décide  la  clémentine  1  ,  de  juré 
patronaiûs.  Les  héritiers  d'un  des  patrons  ,  porte- 
telle»  n'auront  enfemble  qu'une  voix  pour  la  pré- 
fentation  aux  bénéfices  :  Plures  ah  uno  patrono  ec- 
ckfld!,  reliai  h&redes  vocem  dantaxat  unius  habebunt 
m  prt&fentatione   reclorisi 

Le  concile  de  Saltzbourg  ,  titre  de  jure  patronatûs^ 
dit  la  même  chofe  &  en  termes  plus  clairs.  33  Si  le 
»  patron  lailfe  piufieurs  enfans  ou  héritiers  ,  ils 
?»  fuccéderont  tous  à  ion  droit  par  fouches.  Item  Ji 
n  patronus  plurcs  filïos  aut  h^redes  reliquerit  ^  omnes 
9»  illï  fuccedant  in  Jiirpes  ce. 

Les  arrêts  ont  adopté  ces  décidons.  Le  chapitre 
22  de  la  féconde  centurie  de  M.  le  Prêtre  nous  en 
offre  un  du  4  juillet  1605,  par  lequel  o  la  cour  jugea, 
»  conf<:  rmément  à  l'opinion  d'Innocent  IV  &  d'Hof- 
t»  tieniis ,  a  ne  in  jure  patronatûs  fuccejjio  fieri  débet 
9>  per  Jiirpes  j  non  per  capita ^  de  que  la  voix  de  l'hé- 
9»  ncier  qui  fait  une  fouche  eft  aufli  forte  feule  que 
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«•  celle  de  huir  autres  hériciers  qui  ne  faifoient  tous 
»  enfemble  qu'une  même  fouche  «■. 

Il  y  a  dans  Maréchal  un  arrêt  qui  confirme  le 
même  principe:  .>  Le  fondateur  d'une  chapelle  veuc 
»•  que  U  plus  proch.:  des  héritiers  préfejue.  On  a 
»  demandé  qui  feroic  préféré  du  hls ,  ou  du  puîné 
»>  qui  eft  fon  oncle  ?  Le  premier  prétend  exclure 
«  comme  repréfentant  l'aîné,  au  contraire  le  puîné 
»  fe  die  le  plus  proche.  Il  a  été  jugé  au  parlement 
»•  de  Rouen  par  ariêc  du  1 5  mai  1 5  9 cj ,  qu'ils  prefen- 
»  teroient  concurremment  «. 

Voici  un  autre  arrêt  plus  remarquable  ,  mais  rendu 
dans  àts  circonftances  parriculietes.  En  1533,  Pierre 
Triftan  fonde  une  chapelle  dans  la  coutume  de  Pé- 
ronne  ,  &c  déclare  par  ion  teRamenr ,  que  ,  pour  pré- 
venir toutes  dilTentions ,  «  la  préfentarion  à  ladite 
»>  chapelle  ,  après  (on  décès ,  viendra  perpétuellement 
y>  au  plus  prochain  héritier  maie  &:  premier  né,  de 
t»  degré  en  degré,  du  nom  !k  non  d'autre  «<. 

Les  àtkQndi^ns  du  fondateur  jouiircnt  paifible- 
ment  de  ce  droit  jufqu'en  i6<.)o.  A  cette  époque, 
conteftation  entre  un  oncle  Â:  un  neveu  ,  c'eft-â- 
dire  entre  Arnoud  Trllbn  de  S.  Am.anr  ,  fils  puîné 
de  celui  qui  avoit  fait  le  ierni-r  ac'le  de  préfentarion, 
&  Edmond  Tri^an  d'Otton  ville ,  pe-itHls  du  même! 
La  caufe  portée  au  parlement  de  Paris,  M.  l'avocat 
général  d'AguelTeau  obferve  que  trois  principes  la 
décident  en  faveur  du  neveu.  1°.  C'eft  l'intention  du 
fondateur  qu'il  faut  confulcer;  fa  volonté  eft  ici  la 
loi  fuprême.  1°.  Si  cette  volonté  efl  douteufe  ,  il 
faut  l'interpréter  par  le  droit  commun  •  c'ell  la  dif- 
pofition  expreiïe  de  la  loi  de  Zenon  (5c  des  nevelles 
qui  parlent  du  droit  des  fondateurs.  5°.  Le  droit  de 
patrona^^e  eft  déféré  parmi  nous  en  conl'équence  de 
la  fuccelîi.m. 

Tous  les  anciens  canons  fe  fervent  du  mot  hcrl^ 
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f/Vr,  Se  tUiis  refpcce  particulière,  le  fondateui  ap- 
ptlle  Ton  p/us  proche  htrlùcr. 

le  fondiueur  s'cft  fervi  (i'iiii  nom  colledif,  du 
tCïii^e  de  la  loi.  Donc  (i  fa  voloiiû  efl:  doutcure, 
il  faut  rinrerpicter  par  le  droit  commun.  Or,  par  le 
dvoic  commun  la  RcprcTcntation  a  lieu  ,  &  elle  Ta 
d'ailleurs  dans  refpèce  par  Li  difpofition  de  la  cou- 
tume. La  Reprcientacion  mec  le  neveu  au  mcmc 
degré  que  Ton  oncle  ;  par  confcquenc  le  neveu  doit 
l'emporter  fur  l'oncle  ,  par  la  claufe  particulière  qui 
veut  c]ue  le  premier  ne  l'oit  préféré. 

Le  fondateur  dernande  trois  conditions  \  rhcricier 
plus  proche  ,  l'héritier  mâle  j  Tliéricier  premier  né. 
Les  deux  premières  font  communes  à  l'oncle  &:  au 
neveu  ;  ils  font  tous  deux  au  premier  degré  ,  l'un 
de  \'o\\  chefi  l'autre  par  la  force  de  la  Reprélentation  ; 
ils  (ont  tous  deux  mâles.  Le  neveu  ell  \t  premier  ne; 
ronde  ne  l'ell  pas  :  ainfi  le  neveu  doit  exclure  l'oncle. 

Ces  raifons  écoient  décjfives  \  mais  comme  U  caufe 
éroic  mêlée  de  faits  que  la  cour  vouloir  éclaircir  ,  il 
intervint  d'abord  arrèc  du  <)  décembre  1^91  qui  ap- 
pointa les  parties. 

Une  découverte  que  fit  l'oncle  après  cet  arrèc , 
ptéfenta  la  queftion  fous  une  forme  nouvelle.  11 
s'apperçut  que  l'ancienne  coutume  de  Péronne  re- 
jetoic  la  Repréfeotaticn  ;  en  conféquence  ,  comme 
la  fondation  donc  il  s'agifToïc  avoit  été  faite  dans  un 
temps  où  cette  loi  étoit  encore  en  vigueur  ,  il  pré- 
tendit que  l'on  devoir  expliquer  l'ane  par  l'autre  ,  <Sc 
il  en  conclut  que  le  fondateur  avoir  appelé  celai  de 
fes  héritiers  qui  fe  tronveroit  le  plus  proche  &  le 
plus  âgé  ,  non  dans  l'ordre  du  droic  civil  5  mais  dans 
l'ordre  de  la  nature. 

La  réponfe  du  neveu  à  ce  nouveau  moyen  efl: 
confignce  dans  le  journal  des  audiences.  »  Il  eft 
it  iniuile  de  rechercher  fi ,  lors  de  la  fondation ,  la 

u  Repréfentation 


il 


REPRÉSENTATION.  ^6^ 
*  Repréfentacion  avoic  lieu  dans  la  coutume  de 
»  Péionne  ;  il  fuiiii  de  dire  que  ce  détauc  a  été 
V  corrigé  depuis  bc  Icrs  de  la  réformacion  par  i'ar- 
»  ticle  191  ;  c]ue  cette  Reprelcutacion  eft  crès-jufte 
»•  &  un  remède  très  fayorabîe  aux  iuconvéniens  qui 
ïï  arrivoienr  par  la  more  précipicée  &  inopinée  d'ua 
«  aîné  •  qu'elle  vaut  mieux  que  i'obfervance  rii^ou-» 
»  reufe  de  la  loi  ancienne  ,  qui  appeloic  indiftincle- 
••  ment  le  plus  prochain  à  la  luccellion  d'un  défunt; 
»  &  que  il  quelques  coutumes  ont  coafervé  cette 
»»  difpofiiion  rigoureufe  ,  en  rejetant  la  Repréfenca- 
*>  tion  en  ligne  directe,  .  .  .  it-s  pères  ont  la  pré- 
M  caution  d'y  apporter  ce  remède  en  rappelant  leurs 
>»  peûts-en^ans  ou  par  le  contrat  de  mariage  de 
»  leur  père  ,  ou  par  leur  telUment  ;  rappel  qui 
>j   pro<iuit  le  même  effet  que  la  Reprcfentation  «, 

Cette  réponfe  n'étoi:  peut-cire  pas  fans  réplique; 
mais  le  n.-vcu  y  ajoutok  un  moyen  fubfiJiaire.  «  H 
»  foutenoit  ,  dit  le  .  rédadleur  du  recueil  cité  , 
>»  qu'il  n'avoit  pas  befein  d  aucune  Rcprélcrntarion  , 
j»  parce  que  le  droit  de  patron?.f;c  appartenant  a 
»»  Ton  père  comme  aîfîé  ,  il  l'avoit  rranfmis  à  foa 
M  fils  ,  fon  hériner  unique  f.  Ces  termes  annon- 
cent qu'Edmond  7  riftan  d'Ottonville  n'avoit  pas 
fuccédé  immédiarement  à  Ion  aïeul  ,  àc  que  fon 
pero  avoir  furvccu  d  celui-ci.  Cela  pofé  ,  il  ne 
poiivoit  y  avoir  aucun  doute  fur  la  préférence  du 
neveu  à  l'oncle.  C'cft  ce  que  va  démontrer  un  paf- 
fage  de  Scxneren  ,  de  RtprjtfiiitùUons  ^  cap.  12.  Nous 
ne  taifoijs  que  traduire  les  ;)aroles  :  .»  2.  Le  fonda- 
3î  teur  a  ordonné  que  le  droit  de  patronage  appar- 
w  tiendroit  toujours  â  i*aînc  de  Tes  héritiers.  Le  ne- 
»i  veu  exclut  l'oncle  par  droit  de  Kepréfeutation  , 
»  fuivant  la  dcdbrine  de  Covarruvias  ^  de  Molina 
»5  (i^  de  Spine.  Mais  cette  docte. ne  n'eft  pas  reçue 
î>  parmi  nous  (  dans  les  pays  d'Urrechc,  parce  que 
w   la  Repréfentation  n'y  a  pas  lieu  à  l'égard  du  dioic 

Tarnc   IIF.  A  a 
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a  d"/incllc)^  cependanc  ,  incrnc  en  ce  cas,  noiif 
8*  adineicuns  le  droit  de  tranfiniflion.  Un  aïeul 
H  avoir  préfenré  A  im  bc'ncrtcej  après  fa  murr , 
I»  (on  his  aîné  n'avoir  pas  exercé  Ton  droir  ,  parce 
«i  que  l'occafion  ne  s'en  étoit  pas  offerte  :  le  fils 
»  qu'il  lailla  fur  préféré  à  fon  hère  puîné,  oncle 
y)  de  ce  ù\s  ,,^  cela  par  arrct  de  notre  confed  du 
*r  16  ud^bre  1663.  Le  droit  de  patronage  une 
0»  fois  acquis  à  une  li^ne  ,  ne  peut  palfer  dans  une 
n  autre  ,  que  lorfju'elle  elt  entiércmeîit  éteinte  <«, 
On  voit  par-li  ,  qu'iiduiond  Trillan  d'Otton- 
ville  devoir  être  maintenu  fans  difficulté  dan» 
le  droit  de  patronage  que  lui  contcltoit  fon  oncle. 
C'fcll  aidîî  ce  q.u  a  étc  tait  par  arrêt  rendu  fur  produc- 
tions le  17  août  i6';^. 

J.or'que  le  patronage  perfonnel  n*cft  point  hé- 
réditaire, m:i\s  fûmi/idr  j  et  qui  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  de  titres  formels  ou  d'une  poiTeiïion 
confiante  ,  la  Repréfcntation  ne  doit  pas  y  être 
adiTiife.  Cela  réfulte  d'un  principe  établi  par  So- 
xneren,  chapitre  i  3  ,  n°.  5  :  In  iis  cjua  jure  fan^ 
^uinis  ddfefur2tur ,  cejfare  repr£fcntationem  commu* 
nïor  dociorum  opinio  tft;  principe  qui  paroît  incon- 
teftabîe  ,  &  que  confirme  l'exemple  du  retrait.  Telle 
cil  d'ailleurs  la  dodrine  de  Maréchal,  titre  5  : 
«  11  y  a  certains  cas  où  le  patronage  fe  divife.pac 
9»  tètes  ,  comme  lorfqu*il  a  été  dotjné  ou  légué  , 
»  par  exemple ,  a  ceux  de  îa  famille  ;  tous  ceux 
»  qui  la  compofent  y  ont  chacun  leur  voix  :  au 
»>  heu  qu'il  fe  partage  néceifîùrement  par  fouches , 
»  lorfqu'il  appâuient  au  pairon  à  titre  héréditaire  «. 
Enfin,  c'eft  la  canféquence  nécellaire  des  principes 
quavoienc  adoptés  les  Romains  fur  leur  patronage: 
ils  n'adiViettoienr  point  de  Repréfemation  pour  ce 
droit.  Les  enfans  du  patron  fuccédoient  par  têtes, 
&  non  par  Couches,  a  l'affranchi  mort  ab  inteflat. 
Ad  libcros  patronorum  h(&rcditas  dcfuncti  pcrtintt  ^ 
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ut  in  caplta  ^  non   in  f:irpes  dividaLur ^   dit    Ulpieiî 

en  fes  fragmens  ,  titre  37,    §.    4.    Et   quelie  étoit 

la  raifon   de  cette  jiirifprudence  ?   C'efl   que  le  pa- 

rronaee   '-Hez  les    R.omains    n'âoit    point   un   droit 

j,  mais  un   droit  de  fang  &   de  famille: 

;   en  refaite  d'une  conftitution  grecque  de 

j  ,   dont  Cujas   a   récabli  le    te\re   dans    Çq% 

lions  y  livre  10  ,  chapitre  34,  il'  qui  appelle 

•jce/îîon  de  l'^iffranchi  ceux  mêmes  qui  auroienc 

hércdés. 

oye':ç^   Us    diffère ns  traht's  qui   ont  été  faits  fur 
Utiprféem^iwn  par  Ruard  y   Jean  Dubois  ^  GuiU 
:mi   di   la   Ch-mpagne  y    Guyné  ^    Mignot  ^    So^ 
trtn    &    l'ohicj  •    Us   œuvres    de  l'Ech  jjier  ^    im" 
primées  en    16493    U  traité  d'entre  l'oncU  &  U  ne^ 
\eu  ,  imprimé  c/z  1  GC-iO ^  Cadvis  d\iucuns  confeilUrs  dtt 
châtdet  de   Paris  fur    l'interprétation    des    articUs 
25  j    ]io  &    ^2  2.  de  la  couMr/je  de   Fjris ,  imprimé 
en   1628  ;    U  traité  de  Ravene.^u    gradibus    cogna- 
liotns  ;    Zans    de    divifione    bonorum   •   Us  traités 
de  Forflerus  ^  de   Barry  ^  de  Vafquius  ,    de  Ranchin 
de    rucccdionihus  ab  iiucilatis  ;    Mcrlinus    de   légi- 
tima ;    Michalorius    de     fratribiis   ;    U     Brun    des 
fucceffions  ;      Renujfon     dts  propres  y   &    Us    autres 
auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez   au(îî  Double 
LiF.N,  Succession,  Heritisr  ,  Retrait  ,   Patro- 
nage, Légitime,   Douaire,  Noces,  Patersa 
p.^rE/tN/s  ,  QuîNT  NATUREL,  .Quint  datif,  &c. 

{A rude  de  M.  ^ÎERLlNj  avodU  au  parlement 
de  Flandres.  ) 

REPRISE.  En  matière  de  compte  ce  terme  fîgnifie 
ce  que  le  comptable  emploie  en  dépenfe  dans  la  hn 
de  fon  compte,  parce  qu'il  l'a  ripporcé  en  recette 
fans  l'avoir  reçu.  Voyez  l'article  Compte. 

On  appelle  Rsprfc  d*injlançe ^  'adê  par  lequel 
on  reprend  les  pouifuices  d'une   affaire   avec  quel- 
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que  autre  perfonne  que  la  partie  ou  le  procureur  avec 

qui  elles  avoienc  été  commencées. 

L'article  i  du  titre  16  de  l'ordonnance  du  mois 
d'avfii  i6(j7,  porte,  c]ue  quand  une  caufe  ,  inllance 
ou  procès  ne  lout  point  en  état  d'être  jue,cs  ,  les 
procédures  fa'ucs  &  les  jiiocmcns  Intervenus  depuis 
h  décès  de  l'une  des  parties  ou  du  procureur ^  ou 
quand  le  procureur  ne  peut  plus  pojluler  ^  fou  qu'il 
ait  réfigné  ou  autrement ^  Jercnt  nulles  s'il  n'y  a  Ri' 
prifc  ou  confiitution  de  nouveau  procureur. 

Comme  dans  cts  cas  l'une  des  parties  eil:  dans 
rimpoQîbiiité  d'agir,  il  faut  que  cette  imponibili[é 
foie  ceilce  avant  que  le  juge  puiile  ftatuer  lur  la 
coiireftatiorî. 

Cette  impodiblllté  d'agir  n'a  pas  feulement  liea 
dâiis  les  cas  énoncés  par  la  loi  que  nous  venons  de 
rapporter  ,  elie  fe  renconrre  encore  dans  pludcurs 
circonllances.  Par, exemple  ,  lorfqu'une  fille  ou  une 
veuve  vient  d  fe  marier  depuis  l'inftance  commencée, 
fans  fe  réferver  Tadminilhation  de  fes  biens ,  elle 
ne  peut  plus  elle-même  foatenir  ùs  intérêts  j  c'eft 
à  fou  mari  que  ce  droit  appartient  :  ainfi  il  faut 
qu'il  reprenne  riuftance  ou  qu'il  foit  alligné  en 
Keprife. 

De  même  h  un  homtr>e  eft  interdit  depuis  l'inftance 
com.mencée  ,  le  procès  ne  peur  plus  être  pourfuivi  , 
que  Ton  curateur  n'ait  repris  i'inftaace  ou  qu'il  n'ait  été 
alîigné  en  Reprife, 

De  même  encore  fi  un  mineur  eft  devenu  ma- 
jeur durant  l'inftance  commencée  par  Ion  tuteur  , 
elle  ne  peut  plus  ctre  contmuée  que  ce  majeur 
n'ait  repris  cette  inftance  ou  qu'il  n'ait  été  affigné  en 
Reprife. 

Obfervez  que  dans  les  afFiires  qui  intéreffent 
les  corps  ik:  comtiïunautés  qui  ont  des  iyniïxcs  , 
ou  les  fabriques  qui  ont  des  marguilliers  nommés 
pour  un  temps ,  on  ne  doit  point  alligner  en  Re-, 
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prîfe  d'inftance  les  nouveaux  fyndics  ou  marguilliers, 
attendu  q  le  la  cotueftation  ne  ies  regarde  point 
perfonneiitmenr  ,  mais  la  convriaiiaucé  ou  la  fabri- 
que. Lf  chaceltr  de  Pans  a  donné  iâ  dwlfus  un  acle  de 
nororicré  le  ii  juin  17*4. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  Reprife  d'inf- 
tance  ,  il  faut  (aiie  attention  que  les  pourfuices 
faites  contre  la  partie  qui  tft  dans  l'impodibilité 
d'agir  ,  ne  font  nulles  qu'autant  que  cette  impoflî- 
bilitc  fc(l  annoncée  à  celui  qui  fait  ces  pouriaites  : 
tout  ce  qu'il  a  fait  jufqu'alors  eft  valable.  C'eft  la 
conféquence  qu'il  faut  cirer  de  rarricle  3  du  titre 
16  de   l'ordonnance  de    i66j   (*). 

Aiiifi  le  procureur  de  la  partie  qui  tombe  dans 
rimpoliibiliré  d'agir,  doit  faire  connoîcre  au  plus  toc 
cette  impi'llibilué  au  procureur  adverfe  (**). 

Si  celui  à  qui  la  notification  de  cette  impolîî- 
bilité  a  été  faite  ,  foutient  qu'elle  n*exi{le  pas  ,  il 
pe  it  coininuer  fa  procédure  ;  mais  11  l'impoilibilitti 
d'agir  exilée  réellement  ,  tout  ce  qui  s'eft  fait  de* 
puis  la  noiifiva'ion  doit  ctre  déclaré  nul  ,  fans  que 
les  frais  piiilfent  entrer  en  taxe  ,  ni  mciiie  erre  em- 
ployés par  ie  procureur  envers  fa  partie  dans  foa 
mémoire  des  frais  &  falaires  ,  à  moins  qu'elle 
n'ai:    donné    un    pouvoir    Ipécial    &:    par    écrit    de 


(*)  Le  procureur  qui  faura  le  décès  de  fa  partie  ,  porte 
cet  article  ,  fera  tenu  ik  le  fai  e  fignificr  à  Tsurre  ,  &:  fcronc 
les  ^'ourfuites  valables  jufqu  au  jour  de  la  fî^niHcaùon  du 
décès. 

(**)  Formule  d'une  notificarion  de  tîmpojfibillté d'agir. 

M*  A  .   .   .      ci-devant  procureur  du  fieur  Loui>  .... 

Déclare  à  M*  B  .  .  .  .  procureur  du  lîeur  Guiraume  ...» 
que  le  Ï!t  (icur  Louis  .  .  .  .  clt  décédé  le  ....  a  ce  que 
ledit  M*  B  .  .  .  .  n'en  ignore  ,  &  n'ait  en  conféquence  à  faire 
aucune  pourfuice  contie  lui  en  Tinllance  pendante  entre  IcfditS 
iicurs  Louis  ....  &  Guiliainiic  ....  dont  aâ;e. 
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comitnier  la  procédure  ,  nonobftant  la  notification 
de  l'impcflibilité.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  4 
du  titie  \:  de  l'ordonance  qu'on  vient  de  citer. 

La  Repnfe  d'inrtance  fe  fait  communément  au 
greffe  par  une  déclaration  qu'on  reprend  l'inftance  , 
pour  procéder  fur  les  derniers  erremens  (*). 

Ail  refte,  il  n'ell  pas  abfoiument  néceiraire  que 
Ja  Rcpr/fe  d'inftance  fe  faiïe  au  greffe^  il  fufïic  que 
ja  partie  qui  veut  reprendre ,  le  déclare  aux  autres 
parties  de  l'mitance  par  un  fimple  ade  qui  vaut  alors 
Reprise  {**).  Après  cela  cette  partie  peut  procéder 
fur  i'inllance  fuivant  les  derniers  erremens. 


(*)  Formula  d'un  acîe  de  Reprife  d'injîance  au  greffe,  fui-- 
Vant  la  pratique  du  chàieUt  de  Paris. 

Du  .... 

Aujourd'hui  eft  comparu  le  fieur  Louis  ....  bourgeois 
de  Paris  ,  en  qualité  d'niricier  du  (leur  François  ....  Ton 
onclej  lequel  ,  affilié  de  M'^  A  .  .  .  .  procnrem  en  cette  cour, 
^u'il  conftituc  pour  occuper  fur  la  Kepiife  ci-ryrcs ,  a  re,-'ris, 
comme  par  ces  préfenres  il  reprend  Tin^tance  qui  écoic  ci- 
devant  penclanre  en  cette  cour  entre  ledit  fieur  François  .  .  .  ^ 
d'une  part,  &  le  fieur  Guillaume  ....  d'autre  paît;  pour^^ 
fur  ladite  Rcprife  .  procéder  fur  les  derniers  erremen  ,  ainii 
que  de  raifi^n  ;  donc  il  a  requis  afte  a  lui  accordé  Icfdits  jour 
&  an  ,  &  a  figné  avec  ledit  M^  A  .  .  .  . 

(**)  Cette  dîfpojition  fe  trouve  formellement  dans  le  rét 
glement  du  i%  juin  173  S,  touchant  la  procédure  du  co.feiL 
Voici  les  articles  du  titre  7  de  la  féconde  partie  de  ce  régle-^ 
ment ,  qui  concernent  ce  qu'on  doit  obferver  fur  la  Reprife 
d'injiance. 

Art.  19.  Les  parties  ne  pourront  être  affignées  en  Reprife 
d'inftancc  ,  qu'en  vercu  de  lettres  ou  d'arrêts  obtenus  à  cti 
cfFer. 

zo.  La  p.irtie  affignte  en  vertu  defdites  lettres  ou  arrêts, 
fera  tenue  de  reprendre  rir.Hrance  dans  les  délais  qui  y  feront 
prefcrits  ,  finon  il  fera  paJlé  outre  au  ju^cmenr  d'icelle  par 
défaut  contre  ladirc  partie  ,  en  cns  que  celui  qu'elle  r^préfenre 
n'eue  pas  produit  ni  fait  Hgnificr  la  première  rt-qiijrc  avant  Ton 
dççcs  ^  &  çii  cas  qu'il  eut  produit  ou  fait  lignifici  luditc  rci^uêçca 
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Si  la  partie  advetfe  prétend  qu*il  n'y  a  pas  lieu 
i  la  Reprife  d'indancc  de  la  part  des  parties  qui 
ont  repris  ,  elle  peur  former  oppofition  à  l'ade  de 
Reprife  ,  &  porrer  la  caufe  à  l'audience  ,  comme 
cela  fe  pratique  à  l'égard  de  tous  les  incidens  qui 
concernent  rinftru6tian. 

Lorfque  les  parties  qui  doivent  reprendre  Tinf^anco 
négligent  de  *le  faire  ,  il  faut  les  alFigner  en  Re- 
prife ;  mais  on  ne  peut  fuivrc  TaïKienriC  infiance  , 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  reprife  volontairement, 
ou  qu'il  ne  foie  nitervenu  un  jugement  qui  eue 
ordonné    qu'elle    demeureroit    pour    Reprile.    On 


ladite  infiance  fera  jug^e  fur  la  fimple  remifc  de  rafT.gna'ion 
au  fiiur  rapporteur  ,  (ans  autre  prccédure  ni  foimali:é ,  SC 
l'arrêt  qui  interviendra  ne  pourra  être  artaqué  que  par  la  voie 
de  la  de.îia:  de  en  callacicn. 

II  L'inftance  fera  tenue  prur  Reprise  avec  la  partie  qui 
aura  été  afTignée  rour  la  reprendre  ,  en  vertu  du  preipicr  ade 
qu'elle  aura  tait  (îgnificr  dans  ladite  inftance  ,  fans  qu'il  (oit 
céceirpire  d'une  Reprife  plu«:  ex p! elfe  j  &  en  cas  de  ct)ntcr- 
tarion  fur  ce  lujet ,  il  y  Ici  a  pourvu  dans  la  forme  prefcrite 
par  le<;  articles  5  ,  4  ,  5  &  6  ci-dtfTus. 

2  1-  La  par-ic  qui  voii  ira  reprendre  une  indance  fans  at- 
tendre qu'elle  foir  alTig-ée  à  cet  ctF^t  ,  fe'a  renue  de  le  déclarer 
aux  au:rc<  parties  ^e  I  ii-ftancc  par  un  (impie  adtc  qui  vaudra 
Reprife  ,  aprè^  qudi  elle  proccdjra  fur  ladite  inftancc  fuivaqi 
les  dernier*,  erremens. 

^^  En  cas  que  le  demandeur  Co'n  décédé  avant  que  le  dé- 
fendeur air  comparu  ,  les  hériciers  ,  (ucccfTeurs  ou  ayans 
caufe  dud)t  demandeur  pouront  o'btenir  un  arrêt  par  défaut 
contre  'cdic  <ùfend  ur  ,  en  fjifant  préalaMcment  au  ja^rcffe  im 
ade  de  Reprife  de  la  deman-Jc  formée  par  celui  qu'ils  reprc- 
fenreronr ,  fans  qu'il  (oit  bcfoin  audit  cas  de  lettres  ou  arrêts, 
ni  d'aucune  aurre  procédure  ou  formalité. 

14.  Et  où  il  le  trouv'eroic  que  toures  les  parties  qui  fe  fone 
préfentées  dans  l'inftance  fcroient  décédées  ,  ceux  qui  vou- 
droiu  h  reprendre  front  ccn  es  l'avoir  reprife  ,  fans  aucua 
autre  ade  ni  procédure  ,  en  obrenanc  des  lettres  ou  un  arrêt 
p^'U--  f  b!iger  les  héritiers  des  autres  parties  de  Tinftance  à  la 
icprendre. 
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inlhuit  fur  r.inignatiun  en  Heprife  comme  fur  toutes 

les  auues  dcmancies,  Ck  dans  les  mcmcs  Jclais. 

l.orfqiic  des  hcriciers  four  mineurs  ôc  n'ont  point 
de  ru[eur ,  il  faut  commencer  par  leur  en  (aire 
donner  un  par  le  juge  ,  &  cnfuite  agir  contre  le 
tuteur ,  pour  la  Reprife  d'inftanee,  en  la  manière  or- 
dinaire. 

L'auteur  de  la  collection  de  iurifprudence  rapporte 
à  ce  fujct ,  cjuc  w  le  ikur  de  Savigny  ,  domicihé  a 
•5  Stzanne  ,  ayant  repris  un  pioces ,  conmie  tuteur 
B>  naturel  de  ies  entans  ,  (ans  avis  de  parens  &c 
m  fans  tutelle  préalable,  les  adverfaires  foutinrenc 
»>  qu'il  devoit ,  avant  toutes  chofes  ,  ^c.  fe  (aire 
ta  nommer  tuteur.  Il  prétendoit  que  cette  excep- 
te tion  étoit  attentatoire  a  la  puiffance  paternelle  : 
»>  on  lui  répondu  que  la  puiiîance  p:iti;riielle  n'a- 
&>  voit  pas  lieu  a  Sezainie  ,  que  la  luielle  y  étoit 
i»»  dâtive.  Par  arrêt  coniradidoire,  rendu  en  la  troi- 
*>  fième  chambre  àes  enquêtes  ,  à  l'audience ,  le 
»>  25  février  1749  >  la  cour  ordonna  qu'avant  faire 
»>  droit  fur  la  demande  en  Reprife  ,  les  parens  6ts 
99  enfans  du  (ieur  de  Savigny  feroient  a(remblés 
»>  devant  le  lieutenant  général  de  Sezanne  ,  pour 
»  donnner  leur  avis  fur  la  tutelle  ôc  la  Reprife, 
3>  Sec.  ;  le  fieur  de  Savigny  condamné  aux  dépens  de 
3>  l'incident  ««. 

L'acflion  en  Reprife  d'inftance  fe  prefcrit  par  trente 
ans  comme  toutes  les  autres  a6lions. 

I^oye^  ^ordonnance  du  mois  d'avril  i66y  &  les 
commentateurs^ 

On  appelle  Reprife  de  fief  ^  la  prife  de  pofre(îîon 
d'un  fief  que  fait  l'héritier  du  va(ral  qui  e(t  décédé , 
laquelle  poiîeflion  il  reçoit  du  feigneur  en  faifanc 
la  foi  Ôi  hommage  ,  &  lui  payant  Çqs  droits,  s*il 
en  eft  dû.  Cette  priie  de  po(reflion  s'appelle  Re- 
ptife  de  (ief ,  parce  qu'anciennement  \qs  fiefs  n'éranc 
concédés  par  le  feigneur  que  pour  la  vie  du  valTal  ^ 
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riicritier  qui  vouloir  reprendre  le  fief  que  tenoic 
le  défunt,  ne  le  pouvoir  faire  fans  en  erre  invelH 
par  le   feigneur. 

On  a  "appelé  ,Jiefs  dt  Rcprïft  ^  ceux  qui  ne 
proccdoienr  pas  originairement  de  la  conctirion  des 
feigneurs,  mais  qui  étotcnc  des  a'eux,  &  qui,  ayanc 
été  cédés  par  les  propriétaires  à  des  feigneurs,  ont  etc 
auffi  toc  repris  d  eux  pour  être  tenus  à  foi  «5c  hommage. 

Reprises,  au  pluriel  ,  fignifie  ce  que  la  femme 
a  droit  de  reprendre  fur  les  biens  de  fon  mari. 
On  joinr  ordinairement  les  termes  de  Reprifcs  & 
conventions  matrïmomalcs  :  les  Reprifes  &  les  con- 
veiitions  lîe  font  pourtant  pas  abfolument  la  mcme 
chofe  ,  (Se  il  femble  que  le  terme  de  Reprife  a 
une  application  plus  particulière  aux  biens  que  la 
femme  a  apportés  ,  <Sc  quelle  a  droit  de  repren- 
dre ,  foit  en  nature  ou  en  argent ,  comme  la  doc 
en  général ,  &  finguliéreraent'  les  deniers  ftipulés 
propres  ,  les  propres  réels  ,  <?c  les  remplois  àt% 
propres  aliénés  ,  &  que,  fous  le  terme  de  conven- 
tions matrimoniales  j  on  entend  plus  volontiers  ce 
que  la  femme  a  droit  de  prendre  en  vertu  du  con- 
li'a:  ,  comme  fon  préciput  ,  fa  part  de  la  commu- 
nauté ,  fon  douaire  Se  autres  avantages  qui  peu- 
venr  lui  avoir  été  faits  par  le  contrat  j  néanmoins 
dans  l'ufage  on  comprend  fouvent  le  tout  fous  le 
terme  de  Reprifes,  ou  fous  celui  de  conventions  ma- 
trimoniales. 

La  femme  a  hypothèque  pour  fes  Reprifes  du 
jour  du  contrat  de  mariage.  On  peut  aulîî  com- 
prendre fous  le  terme  de  Reprifes  ,  la  faculté  qui 
ell  flipulée  par  le  contrat  de  mariage  en  faveur  de 
la  femme  &"  de  fes  enfans  ou  autres  héritiers ,  de 
renoncer  à  la  communauté  ,  &  en  ce  faifant  ,  de 
reprendre  franchement  &:  quitte.T.cnc  tout  ce  qu'elle 
a  apporte  en  communauté. 
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Voyez  les  arc.  Communauté,  Dot,  Douaire, 

Propres  ,  ôcc, 

RFP ROCHE.  On  donne  ce  nom  aux  moyens 
qij'on  emf>lc)ie  conne  des  témoins  entendus  dans 
ui)e  enquête  ou  dans  une  information  ,  pour  em- 
pêcher que  le  juge  n'ajoute  foi  à  leur  dépodtion  , 
foir  en  matière  civile  ou  criminelle,  comme  quand 
on  oppofc  que  les  témoins  font  proches  parens  de 
la  partie  adverle  ,  ou  qu'ils  Tont  ics  amis  ou  Tes 
domeftiques  *,  qu'ils  font  ennemis  capitaux  de  celui 
contre  lequel  i's  ont  dcpofé  j  que  ce  font  gens 
demauvaifes  mœurs,  dijâ  repris  de  juftice,  ôc  cor- 
rompus par  argent. 

En  maticte  civile  ,  les  Reproches  fe  propofcnt 
par  un  dire  (*)\  l'article  27  du  titre  xi  de  l'or- 
doniîance  du  mois  d'avril  1667  ,  veut  qu'ils  foient 
propofcs  dans  ja  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de 
Ja  fignification  du  procès- verbal  d'enquête.  Après 
ce  temps ,  les  Reproches  ne  doivent  plus  être  admis , 
à  moins  qu'ils  ne  loient  juftifiés  par  écrir. 

Suivaac  l'article  premier  du  titre  13  de  Tordon- 


(*)   Formule  de  Reproches^ 

Le  fieur  Paul  ,  &c. 

Contre  le  ficur  Pierre  ,  Sec. 

Après  avoir  vu  le  procès-verbal  i^e  I*cnquête  faire  à  la  re- 
quête dudit  fîeur  Pierre  ,  pardevant  le  comiïiiiraire  .... 
]e  .  .  .  . 

Die ,  pour  Reproches  contre  les  témoins  y  dénommés  , 

i^.  Contre  ledit  ficur  André,  &c.  que  (^  expo  fer  les  moyens 
de  Reproches  j  ) 

2*.  &c. 

Pourquoi  &  dans  ces  circonftamres  ledit  fîeur  Paul  conclut  à 
ce  que,  fans  s'arrécer  ni  avoir  éu;ard  sux  dépofîriutîç  dudit.  .. , 
elles  foient  rejetées  de  ladite  enquête  ,  dont  'cjit  iîeur  Pierre 
fera  tenu  de  faire  donner  copie  au  (îeur  Paul ,  fuivanc  Tor* 
donnance  j  y  conclut  fous  toutes  réferv^s  de  drpit. 
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nance  du  mois  <d*avrii  16^7,  les  Reproches  dont 
on  fait  ufage  contre  les  témoins,  doivent  être  cir- 
conftanciés  ô<.  pertinens  ,  6i  non  en  termes  vagues 
&  généraux  ;  autrement  ils  doivent  être  reietés. 

L'article  1  veut  que  s'il  eft  dit  dans  les  Repro- 
ches,  que  les  témoins  ont  été  emprilonnés  ,  ce- 
crétés ,  condamnes  ou  repris  de  juftice  ,  les  faits 
foient  réputés  calomnieux  ,  s*ils  ne  font  juftihés 
avant  le  jugement  du  procès  ,  par  des  écrous 
d'emprifonnemenc  ,  décrets  ,  condamnations  ou 
autres   adles. 

Obfervcz  néanmoins  qu'il  ne  faut  pas  conclure 
de  ces  difpoluions  ,  qu'un  témoin  eft  reprochable 
par  cela  feul  qu'il  a  été  emprifonné  ou  décrété;  il 
faut  que  cet  emprifonnemeiit  ou  ce  décret  ait  été 
fuivj  d\:nc  condamnation  pour  rendre  le  Reproche 
valab  e. 

Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  peut ,  (i  bon  lui 
fembie  ,  f.;urnir  des  réponfes  aux  Reproches  ,  3c 
les  répiinfes  doivent  ê.re  (Ignifiées  à  la  partie;  au- 
trement il  tt\  défendu  aux  juges  d'y  avoir  égard  ; 
tout  ce'a  doit  d'ailleurs  fe  faire  fans  retardation  du 
jugement.  Telies  font  les  difpofitions  de  l'article  3. 

Les  juges  ne  peuvent  pas ,  porte  l'atticle  4  ,  ap- 
pointer les  parties  d  informer  fur  les  faits  de  Re- 
proches ,  û  ce  n'eft  en  voyant  le  procès  &  dans 
les  cas  ou  les  moyens  de  Reproches  font  pertinens  ôc 
admllFibles. 

Obfervcz  que  dans  les  enquêtes  qui  fe  font  pour 
la  preuve  des  Reproches  ,  on  ne  doit  pas  être  admis 
à  reprocher  les  témoins  produits ,  à  moins  que 
les  Reproches  ne  foient  notoires  ,  ou  juftifiés  fur 
le  chainp  ou  par  écrit.  C'eft  l'avis  d'imbert ,  de 
Defpeiffes  ôc  de  Louet. 

Quand  les  juges  ont  lieu  de  foupçonner  que  la 
preuve   qu'on  demande   des   Reproches ,  n'a  pour 
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objec  que  de  tirer  la  procédure  en  longueur  ,  î!s 
peuvent  exiger  de  la  partie  qu'elle  nomme  fur  le 
champ  les  témoins  par  lef^uels  elle  entend  faire 
fa  preuve  •  &c  en  cas  de  refus  ,  ils  peuvent  rejeter  fa 
demande. 

L'article  5  veut  que  les  Reproches  ^^s  témoins 
foienr  jugés  avant  le  procès^  &  que  s'ils  fonc  trouvés. 
pcttineus  ik  fuilifamment  juftihés ,  on  ne  li(e  point 
les  dépuiuions. 

11  faut  remarquer  que  dans  la  pratique  ce  ju- 
gement préalable  des  Keproches  fe  rédige  par  la 
ieiitence  même  qui  prononce  fur  le  fond  \  ^  pour 
cet  -effet  ,  cette  fentence  commence  ainfi  :  Ayant 
aucunement  égard  à  tel  Reprocha  ,  nous  ordonnons 
qu  tel  émoin  fera  rejeté  de  V enquête  ^  &  en  con-' 
fr-qucnce  y  &c,  ;  ou  bien  ,  fans  avoir  égard  aux  Re^ 
proches  pro pôles  contre  tel  &  tel  témoin  y  &c  \  ÔC 
Von  paffe  enfuite  au  jugement  du  fond. 

L'article  6  défend  aux  procureurs  de  fournir 
aucun  Reproche  contre  les  témoins,  a  moins  que 
leurs  parties  naient  figné  ces  Reproches,  ou  quelles 
ne  leur  aient  donné  par  écrit  un  pouvoir  fpécial 
pour  les  propofer. 

En  matière  criminelle  ,  quand  i'accufé  a  des 
Reproches  à  fournir  contre  un  témoin  ,  il  doit  les 
fournir  fur  le  champ,  lôrfqu'on  lui  confronte  ce 
témom  ^  Se  il  ne  doit  plus  être  reçu  à  les  propofee 
lorfqu'il  a  eiuendu  la  lecture  de  la  dépofuion  da 
témoin.  C'eft  ce  qui  réfulte  des  articles  i6  ôc  iç^ 
du  titre  1 5  de  l'ordonnance  criminelle  du  mois 
d'août  1670. 

Mais  îorfque  les  Reproches  font  judifiés  par 
écrit  y  l'article  20  autonfe  I'accufé  à  les  propofer  en 
tout  état  de  caufe. 

Tous  les  Repioches  ,  foit  que  Taccufé  les  ait 
propofés  veibalenicnc  ou  par  écrie ,  fe  jugent  en 
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voyant  le  procès  au  fond  ;  &  avant  de  le  décider , 
hs  juges  doivenc  opiner  préalablement  fur  la  validité 
ou  invalidité  de  cts  Reproches. 

Lorfque  les  Reproches,  quoique  valables,  ne 
font  pas  fuffifamment  jailifics  ,  le  juge  peut  or- 
donner qu'il  en  fera  fait  preuve,  tant  par  titres  que 
par  témoins.  Mais  cette  preuve  ne  doit  poinc  être 
admifc  ,  quand  il  y  a  d'ailleurs  une  preuve  fuffi- 
fante  par  Iqs  dépofuions  des  témoins  non  reprochés. 

Si  l'accufé  eft  admis  â  la  preuve  des  Reproches, 
il  doit  nommer  fur  le  champ  fes  témoins ,  de  les 
faire  entendre  dans  un  bref  délai  que  le  juge  lui 
fixe. 

Le  délai  fixé  pour  la  preuve  étant  expiré ,  les 
Reproches  doivent  être  communiqués  de  nouveau 
à  la  partie  publique  ,  pour  y  prendre  fcs  conclu- 
fions  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  ,  Ôc 
il  doit  être  paifé  outre  au  jugement  du  procès  en 
l'état  qu'il  fe  trouve. 

La  preuve  des  Reproches  doit  être  faite  aux 
frais  de  Taccufé  ,  finon  â  ceux  de  la  partie  civile  j 
&  lorfqu'il  n'y  a  point  de  p-^nie  civile,  ou  qu'elle 
ne  peut  avancer  les  frai«  ,  ils  doivent  être  payés  pac 
le  roi  ou  pai-  \ts  feigneurs. 

Quand  une  partie  appelle  du  jugement  qui  ad- 
met la  preuve  d'un  ReproLhe,  cet  appel  n'empc:he 
pas  qu'on  n'inllruife  fur  ce  Reproche  ,  de  même 
qu'on  ne  palle  au  jugement  du  toi\d. 

Si  au  contraire  l'appel  eik  d  une  fentence  qui 
n*a  point  admis  les  Reproches  propofés ,  ô<  qu'elle 
vienne  à  erre  infirmée  à  cet  égard  ,  la  preuve  des 
Reproches  doit  fe  taire  par  le  juge  lupéneur  qui 
commet  ordinairement  pour  la  faire  (ur  le  heu  oïl 
le  procès  a  été  jagé  en  première  inllance. 

L'ordonnance  de  15-^9  veut  que  les  Reproches 
calomnieux  ioienc  punis  par  amende  ou  de  plus 
grande  peine  â  Taibitrage  du  juge  ',  ôc   h  partie 
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qui  les  a  propofcs  mal  à  propos  cft  tenue  de  l'acflion 

d'injures  envers  le  témoin  contre  lequel  elle  les  a  pru- 

po(cs. 

Les  juges,  en  voyant  le  procc<; ,  doivent  fupplccr 
d'oflice  Its  Reprochas  ei.trc  les  témoins,  lorique  ces 
Repr<Khes  font  notoires  ou  qu'ils  réfutent  des  aûes 
dii  procès. 

f^oye:^  /'ordonnance  de  i66-j  &  celle  de  i  <^70 , 
6'  les  commentateurs  ;  les  procès-verbaux  de  ces 
ordonnances  ;  le  traité  de  la  jujlice  criminelle  de 
France j  6c  les  articles  Confrontation  ,  Enquête, 
Information,  Témoin  j  ikc, 

RÉPUDIATION.  Voyez  Renonciation. 

REQUÊTE.  C'eft  un  ade  par  lequel  on  forme 
une  demande    en  jairive. 

La  Requête  comnience  par  l'adreffe,  c^eft  à  dire 
par  le  nom  du  juge  auquel  elle  eft  adrelfée  ,  comme 
à  nojjeigneurs  de  parlement;  après  il  eft  dit > /ifp- 
plle  humhUment  un  tel  :  on  expofe  en  fuite  le  faic 
&  les  moyens  ,  ôc  l'on  finit  par  les  conclufions ,  qui 
commencent  en  cts  termes  ,  ce  confidéré  ^  nojfei-» 
gneurs^  il  vous  plaife  ^  ou  bien  ,  mejjleurs  ^  félon 
le  tribunal  où  Ton  plaide  ,  &  les  conclufions  fonc 
ordinairement  terminées  par  ces  mots  ,  &  vous  fere^ 
bien  ou  fera  jujiicc  (*). 


(  *  )  Formules  de  Requêtes. 

Requête  pour  faire  déclarer  une  créance  exécutoire  contre 
des  héritiers ,  comme  elle  l'étoit  contre  leur  auteur, 

A   MM. 

Supplie  humblement  Louis  ....  marchand ,  demeurant 
à  .  .  .  .  qui  faic  éledion  de  domicile  en  celui  du  procureur 
fcufllgné. 

Diiani:  que  défunt  A  .  .  .  ,  ferrurier  à  ....  lui  devoit 
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Quoique  la  plupart  des  procès  puiiïcnt  ctre  cooi- 
mcncés  par  un  cxploic,  on  les  commence  fouvenc  par 


©Il 


par  contrat  obligatoire  paffé  pardevantB  ....  notaire  à  .  .  . , 
une  fomme  de  cent  écw, ,  payable  le  mjis  dernier  ;  <5c  comme 
ledit  A  .  .  .  .  eft  décéJé  fans  avoir  rembour(é  ladite  foiime, 
il  importe  au  fuppiiant  de  faire  déclarer  ledi:  contrat  eiécutoirc 
contre  C  •  .  .  .  &  D  .  .  .  .  enfans  &:  hériciers  dudi:  A  .  . .  . 
ainfi  qu'il  ictoit  contre  leur  auteur. 

Ceconfidéré,  MM. ,  il  vousplai'e  permettre  d'afHgner  lefdits 
C  ....  Se  D  ...  ,  pour  voir  déclarer  leiic  contrat  exécu- 
toire contre  ledit  ....  5:  les  condamner  au  payement  tant 
defdits  cent  écus ,  que  des  intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande, 
&  aux  dépens  -,  &  fera  jullice. 

•  Requête  en  nuluté  dun  tejiament, 

A  MM. 

Supplie  humblement  .... 

bifant  cjae  défunt  E  .  .  .  .  leur  père,  a  fait  un  tedamenc 
pardtvant  F  .  .  .  .  notaire  a  .  .  .  .  cjuc  les  fupplians  font 
fondé*:  à  regarder  comme  nu!.  (  Ici  on  exprime  les  raifons  ^ 
les  moyens  que  ton  prèter.d  a'voir  de  la  nullité  de  tejiament.  ) 
Comme  li  fcroit  injuftc  que  les  fupplians  fulR-nt  privés  de  U 
fu:celTion  de  leur  père  par  des  écrangers  en  faveur  dcfquels 
il  n'a  pu  tertcr,  ainfî  qu'il  a  fait  à  leur  préjudice,  ils  font 
obligés  de  recourir  a  votre  jullcc. 

C<  conhdéré  ,  MM. ,  i!  vous  plaifc  permettre  d'a(Tjgner  A.  .  . . 
&  B.  .  .  .  pour  voir  être  dit,  que  lans  $'arrc:er.ju  tciUmenc 
du  défunt  E  .  .  .  .  leur  père  ,  lequel  fera  déclaré  nul  ,  i'a 
fucccdlon  leur  fera  abandonnée  pour  écre  partagée  comme  ak 
inzcfijt ,  &  condamner  Icfdics  A  ....  &  B  ...  .  aux  dé- 
pens }  &  fera  julticc. 

Requête  en  partage  dune  communauté  de  biens, 

A  ,   &c. 

Supplie,  ôcc. 

Dil'ant  que  A  ...  .  leur  père  ,  cft  mort  il  y  a  troiç  moi^j 
ils  ont  invizc  B  .  .  .  .  leur  mère,  a  leur  doi.ncr  parrat^e  de 
la  commuiiauré  d*cntrc  elle  &  ledit  A  .  .  .  .  leur  pcre  f  fui- 
vanc  la  ftipu!a:ion  cfe  leur  contrat  de  mariage  ,  fan-^  qu'elle 
ait  voulu  ju'qua  préîcnt  icur  ren ire  juAice  ,  parce  qu'elle  eft 
Cut  le  poiuc  de  convoler  eu  fécondes  noces  y  ce  qui  tend  a  \ei 
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iiiic  llequcte  :  on  ne  peut  mcmc  pas  les  commencer 
auncmciu  en  Lorraijic  ,  comme  le  prouve  iaiiiclc 
premier  du  liiie  premier  de  l'ordonnance  civile  du 
duc   Léopold  ,  du  niuis   de  novembre  1707. 

La  Requuc  âant  icpondue  d'une  ordoi^nâucc  ,  on 
donne  a(li|»nûcion  cnvcrru  de  cette  ordonnance  (*). 

Lorfque  dans  le  cours  d'un  procès  principal  ou 
en  caufe  d'appel,  il  Te  forme  des  incidens  ^  l'aiticle 
14  du  litre  11  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril 
i66y  ,  veut  qu'ils  fuient  régies  fommairemeiu  «Se 
fans  cpices  par  la  chambre  où  le  procès  elt  pendant, 


fruircr  de  leurs  droits  j   c'cft  pourquoi  ils  fonc  oblit;cs  de  fc 
pourvoir. 

Ce  confidéré  ,  MM. ,  il  vous  plaife  permettre  d'adignc-r  par- 
devant  vous  ladite  B  .  .  .  .  pour  fe  voir  conJamiicr  a  douncr 
parrat;e  aux  fupplians  ,  par  moitié,  de  la  communauté  d'cntrdillc 
&  ledit  défunt,  leur  père,  par  ferment,  fauf  l'information 
du  recelé  ,  &  aux  dépciiS  ,  aux  utîVcs  d'acquitter  la  moi.ic  des 
dettes  qui  auront  été  léji^iciincmcnc  contradées  ;  &  fera  juilice. 

(*)  Formule  d'ajftgnacion  en  venu  d'une  ordonnance  au 
bas  d'une  Requête. 

L'an  mil  fept  cent  ....  le  ...  .  jour  de  .  .  .  .  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  de  police  ,  étant 
au  bas  de  la  Requéce  à  lui  préfentee  en  date  du  ....  fi- 
gnée  ....«:  fccllée  i  &  à  la  Requête  de  ...  .  demeurant 
à  .  .  .  .  qui  élit  domicile  en  la  maifon  de  M*" .  .  .  .  fon 
procureur  au  châtclet  de  Paris  ,  fife  rue  ....  je  ...  . 
huilTier  à  verge  au  cl)âteJet  de  Paris ,-  y  demeurant ,  rue  ...  . 
fourtigné  ,  certifie  avoir  donné  aflignatiou  à  .  .  .  .  demeurant 
à  ....  en  fon  domicile,  parlant  à  ....  à  comparoir  d'hui 
cn'trois  jours  en  la  chambre  &  pardcvanc  M.  !e  lieutenant  général 
de  police  au  châtelcc  de  Paris  ,  pour  répondre  &  procéder 
fur  &  aux  fins  du  contenu  en  ladite  Requête  ,  circonllances 
&  dépendances  ,  &  voit  adjuger  au  demandeur  les  fins  5c 
conclufions  qu'il  a  prifes  par  iceile,  avec  dépens  j  &  pour  en 
outre  répondre  &  procéder  comme  de  raifon  j  &  fignifié  que 
ledit  M*" .  .  .  .  eft  procureur  &  occu,.cr,i  ;  &  lui  ai  lailH,  par- 
lant comme  delfus  ,  copie  tant  de  ladite  ©rdonnance  que 
du  préfent. 

lue 
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fur  une   finiple  Requère  que  doit  préfeiiter  1  cettei 
fin  le  tieiTiandcur  ou   i'appeianr. 

Cetre  Requèce  doit  ècre  préfentée  au  rapporteur 
ôc  iiuitalce  de  fou  nom.  C'eft  ce  qui  rélukc  d'un 
règlement  du  confeil  rendu  pour  le  prélidial  de 
Bour^  en  BrelTe  le  14  mai  1605  ,  ôc  d'un  arrêt  du 
parlement  du  15  mai  1^78,  iervanr  de  régiemenc 
entie  les  officiers  de  la  prévôté  du  Mans.  Tel  eft 
aulîi  l'ufage  du  chacelet  -ie  Paris.  11  y  a  néanmoins 
des  fiégcs  où  cela  le  pratique  diftciemmenr  ;  ôc 
c'eft  ce  qu'a  aurorifé  un  arrcc  du  parlement  du  30 
juin  1^89,  rendu  pour  le  prcfiJiai  d'Angoulcme. 

Dans  \qs  cours  fouverames  toutes  les  Requêtes 
doivent  c::re  adrcfTces  à  la  cour. 

Q'jd:)d  h  Requête  a  été  préfentée  au  rapporteur; 
il  doit  en  faire  ion  rapport  à  la  chambre  ,  pour  y 
régler  les  parties  comme  on  l'a  dit  précédemment. 
Obfervez  toutefois  que  ce  qu'on  vient  de  dire  ne 
s*applique  point  aux  Requêtes  d'inrtruiflion  :  le  rap- 
portcur  peut  repondre  Icul  en  (on  h6:el  ces  fortes 
de  Requêtes  ,  fans  être  oblige  d'en  taire  le  rapport , 
a  moins  qu'elles  ne  falltnt  préjudice  au  principal, 
auquel   cas   il   doit   les   rapporter  à   la  chambre. 

Quand  il  n'y  a  pi)int  encore  de  rapporteur  nommé, 
on  prend  une  ordonnance  de  vifnrient  ,  fîgnée  du 
préliJerit ,  fur  laquelle  les  parties  fe  pourvoient  I 
raudience. 

Oîipeut,  dans  le  cours  d'une  caufe  ,  inftance  ou 
procès  ,  donner  de  part  ôc  d  aurrc  plufieurs  Re- 
quêtes. 

Lorfque  la  partie  advetfe  a  procureur  en  caufe, 
les  Requêtes  fe  fignihent  à  fon  procureur  ;  on  peuc 
cependant  auflTi  les  ht;nifier  au  domicile  de  la  partie. 
11  n'ell  pas  nécellaire  que  les  Requêtes  foient  (î- 
gnces  de  la  patrie  ;  il  fuffit  qu'elles  le  foient  par  le 
procureur;  cependant  quand  elles  font  importantes 
ÔC  qu'elles  contiennent  des  faits  giaves,  le  ptocu- 
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reur  doit,  pour  fa  (iMeté,  les  faire  H^iier  par  fa  pal- 
lie »  nfi\ï  tle  ne  pas  i  expoTer  i  un  dcfaveu. 

On  Appel 't  lie  quête  tn  Cûjfiition  ,  celle  qui  eft 
prc'/cnc(e  au  conltil  pour  demander  la  caliaiion 
d\u\  aitcc.  Vuytz  Cassation. 

FequhtF:  civile.  On  Atf^^ue  ainfî  une  voie 
©uvcrLC  pour  ie  pourvoir  con'ie  les  arrcrs  &  ji'gc- 
nient  en  dernier  rcirorr  ,  lorfiju'on  ne  peur  pas  re-' 
venir  contre  par  oppoficjon. 

Quelquefois  ,  par  Rtquae  civile  ,  on  cnrcnd  les 
lettres  que  iV-n  obnem  en  chancellerie  p(jui  cire 
adirjs  à  le  pourvoir  contie  un  arict  ou  juge'r.enc 
en  dernier  redore  \  quelquefois  aiifli  on  cnrcn'i  par- 
là  la  Requête  que  l*on  donne  pour  rentcrinement 
êits  lettres  de  Requête  civi'e ,  &  aux  hns  défaire 
tctrader  l'arrêt  oti  jugen',tnt  que  Ton  attaque  p^r 
la  voie  de  Requête  civile  (*). 


(*)  Formule  de  lettres  de  Requête  civile  contre  un  arrtt 
de  cour  fouvcruinc. 

Louis,  par  la  grâce  de  dieu  roi  de  France  &  de  Navarre; 
à  nos  amcs  &:  féaux  confcillers  ,  les  gens  tenant  norrc  cour 
de  ...  .  nous  avons  reçu  l'humb'e  ("uppîication  de  notr^ 
amc  ....  contenant  que  (  on  expofe  ici  le  fuit  &  les  moyens 
de  Requête  civile  U  plus  fuccintemcnt  qu'il  ejî  pojjiole  )  fur 
tous  letoucls  moyens  ayant  pris  l'avis  des  maîties  ....  an- 
ciens avocats  en  notre  cour  de  parlement  ,  fur  le  rapport  qui 
leur  en  a  été  fait  par  M'  .  .  .  .  aulli  avocat  en  norreditc  cour, 
donc  la  conlultation  cil  ci  attschée  fous  le  c^ntre-fcel  ce  norrc 
chancellerie  ,  ils  ont  cTtimé  que  l'cxpofant  feroit  bieii  fondé 
à  Te  pourvoir  par  les  voies  de  droits  contre  ledit  arrêt  a  lui 
{îgnifié  le  ....  ce  qui  l'oblige  de  recourir  à  nos  lettres  en 
forme  de  Requcîe  civile  ,  humblen,cnt  requérant  icelles.  A 
CCS  caufcs  ,  voulant  favorablement  :ra;»r  ledit  expofant,  nous 
vous  mandons  que  les  pairies  dûment  ailignées  pardevanc 
vous  ,  s'il  vous  appert  de  ce  que  dellus  ,  &  notamment:  que 
{  on.  récapitule  ici  fommuirement  les  ouvertures  de  Requête. 
civile) i  &.  d'autres  chofes  r^t  que  Tuflire  doire,  &  que  les 
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Cette  Requête  eft  appelée  civi/c  ,  parce  que, 
comme  on  (0  pourvoie  devant  les  mêmes  juees 
qui  ont  rendu  1  arrêt  ou  jugement  en  der^'et  ref- 
fort ,  on  ne  doit  parler  des  juges  Se  de  i^r  juee- 
ment  qu'avec  le  reped  qui  convient  ,  &  que  cela 
fc  fait  fans  inculper   les   juges. 

Quelques-uns  tiennent  que  les  Requêtes  civiles 
tirent  leur  origine  de  ce  qui  fe  pratiquoit  chez  les 
Romains  à  l'égard  des  jugemens  rendus  par  le  pré- 
fer  du  prétoire  ;  comme  il  n'y  en  avoit  pas  d'appel, 
parce  que  ,  vice  facra  pnnàpis  jud^cabrt  ,  on  pou- 
voif  feulement  le  pourvoir  à  lui-même  par  voie 
de  fupplication  pour  obtenir  une  révilion  du 
procès. 

Le  titre  3  5  de  l'ordonnance  du  mois  d'avril  1 66y 
a  pour  objet  les  Requêtes  civiles.  Le  légiflateur 
it{\  propofc  d'y  déterminer  ,  1°.  les  jugemens  qui 
font  fufjeptiblcs  d'être  attaques  par  la  voie  delà 
Requêie  civile. 

1''.    Le  temps  dans  lequel   on  doit  fe  pourvoir. 

3°.  Les  formalités  qui  doivent  précéder  ,  accom- 
pagner <5c  fuivre  l'obtention  des  lettres  de  Requête 
civile. 

4^  Les  moyens  qui  peuvent  en  procurer  i'emc- 
rinemenr. 

Dans   les   trois  premiers  articles  du  titre  cité,  fe 


parties  foicnt  dans  le  temps  prcfcrit  par  l'orionnancc  ,  vous, 
en  ce  cas  ,  rcmctricz  Icfdircs  partie^  en  tel  &  fcrnbUblc  état 
quelles  croient  avant  Idit  arrêt,  &:  faic^-s  an  furpîus  aux  par- 
ties bonne  &  bricvc  juftice  ;  car  tel  cft  notre  plailir.  Donné 
en  notre  chancellerie  du  palais  ,  à  .  .  .  .  le  ...  .  l'an  de 
j^râce  mil  fept  cent  ....  &  de  notre  règne  le  ...  .  par 
le  confeil. 

L'ufiife  (U  la   chancellerie   du.  palais  h  Pjris  ,  eji  oue  la 
^onfuUdtion  atttiihéi  aux  lettres  [oit  fur  papier  mar^^ui, 
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trouvent  fpccifi'is  les  jugcmeiis  qu'on  peut  attaqner 
par  1.1  voie  Je  la  FU-qucie  civiic  (  *  ). 

Suivant  les  anciennes  ordonnances  ,  on  pouvoir 
auili  attaquer  les  arrêts  par  une  autre  voie  qu'on 
a  >i)eloit  propojùion  d'erreur.  On  employoit  cetre 
voie  quand  un  arrct  avoir  été  reudu  fur  une  erreur 
de  tait.  Mais  elle  n'a  plus  lieu.  C'eft  pourquoi  le 
premier  des  trois  articles  dont  on  vient  de  pailer, 
écaijiit  pour  principe  que  les  anas  &  juoemcns  en 
dernier  rc[fort  ne  pourront  ètri  rétractés  que  par  let- 
tres  en  jorme   de  liequê:e    civile. 

Mr.is  cette  di^^poluion  reçoit  différentes  exceptions. 

La  première  a  lieu  en  bv^nir  des  tierces  per- 
fonncs  qui  le  prétendent  iéfées  par  des  aitccs  ou 
ju<>emens  en  dernier  relfort  dans  lelquels  elles  n'onc 
été  ni  parties  ni  app^rices.  Lile  peuvent  ,  en  pareil 
cas ,  fe  pourvoir  par  oppolïtion  ^  ëc  c'eil  ce  que  l'on 
appelle  tierce  oppojition.  On  peut  de  même  fe  pour- 


(  *  )    Ces  trois  articles  font  ainf.  conçus  : 

Air.  î.  Les  arrcts  5:  jugemens  en  dernier  re/Torc  ne  pour- 
fom  cae  rccradcs  que  par  Ictcres  en  forme  de  Requêre  ci- 
vi'e  ,  a  l'égard  'de  ceux  qui  auront  éré  parties  ,  ou  dûment 
appeîcs  ,  &  de  leurs  héricievs  ,   fucctlTeurs  ou  ayans  caufe. 

2.  Permettons  de  fe  pourvoir  par  fii-npic  Requête  à  fia 
d'oppofuion  contre  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  relTort  , 
auxquels  le  demandeur  en  Requête  n'aura  été  partie  ,  ou  dû- 
ment appelé ,  &  même  contre  ceux  donnés  fur  Requête. 

3.  permettons  parcillcm.ent  de  fe  pourvoir  par  (imp'e  Re- 
quête contre  les  arrêts  &  jugemens  en  dernier  re'îort  qui 
auroicr.r  été  rendus  à  faute  à>z  fe  préfenrer,  ou  à  l'audience  à 
faute  de  plaider  ,  pourvu  que  la  Requête  fcit  donnée  dans 
la  huitaine  du  jour  de  la  f!Si;nifîcatioh  à  perfonoe  ou  dom.icilc 
de  ceux  oui  feront  condamnes,  s'ils  n'ont  confti tu?  procu- 
reur ,  ou  au  procureur  quand  il  y  en  a  un  >  fi  ce  n'eft  que  U 
caufe  ait  été  appelée  à  tour  de  rôle  ;  auquel  cas  les  parties 
ne  fe  pourront  pourvoir  contre  'es  arrêts  &  jugemens  en  der- 
nier relFort  intervenus  tn  conféqucnce  ,  (jue  par  Requête 
civile. 


REQUÊTE.  3?^ 

voir    par    une   fîmpie   oppcfuion    contre    un    ariêc 
rendu  fur  Requête  non  communiquée. 

La  féconde  exception  concerne  les  arrêts  rendus 
par  défaut  5  contre  Itfquels  on  peut  aulîi  fe  pour- 
voir par  oppofuion;  mais  il  faut  que  cette  oppo- 
Ction  foit  Rjrmée  dans  la  huitaine  de  la  fignifica- 
tion  de  l'arrcC.  On  c'é^erve  a  ce  fujet  qu'au  pa- 
lais on  admet  les  oppofuions  aux  jugemens  par 
défaut  faute  de  fe  préfenter,  mcme  après  la  hui- 
taine, en  refondant  les  dépens  de  contumace  ;  mais 
cette  indulgence  n'a  pas  lieu  relativement  aux  dé- 
fauts faute  de  plaider  ;  il  faut  qu*a  cet  égard  l'op- 
pofîtion  foit  formée  dans  la  huitaine,  ou  on  ne  la 
reçoit  plus.  Qiant  aux  arrêts  rendus  par  défaut  à 
leur  de  rôle,  on  ne  peut  mcme  pas  s'y  oppoferdans 
la  huitaine  ,  parce  que  la  publication  du  rôle  rend 
inexcufabîe  la  négligence  des  parties  qui  ne  fe  pré- 
fentent  pas  à  l'audience  pour  plaider.  Au  grand 
confeil ,  on  ne  connoît  pas  la  diftinclion  admife  au 
palais  pour  Toppodcion  après  la  huitaine  ,  entre  les 
arrêts  faute  de  fe  préfenter  ,  &  les  arrêts  faute  de 
plaider  :  ce  tribunal  fe  conforme  ftriâ:ement  à  l'or- 
donnance ,  en  profcrivant ,  fans  diflindlion  ,  toute  op- 
polîtion   formée  aptes    la   huitaine. 

L'article  4  du  titre  cité  avolt  adiiiis  une  trolficme 
exception  relativement  aux  fentences  préfidiales  ren- 
dues au  fécond  chef  de  l'cdit  :  mais  cette  difpofition 
n*a  plus  d'objet  depuis  les  nouvelles  règles  établies 
fur  la   prélîdialité.  Voyez   Présidial. 

On  a  demandé  fi,  peur  profiter  du'bénéfice  de 
la  Requête  civile  ,  il  falloir  attaquer  tout  l'art  et ,  ou 
fi  l'on  pouvoit  n*en  attaquer  que  certaines  difpoli- 
tions  ?  On  doit  à  cet  égard  diftinguer  fi  toutes  les 
difpofirions  de  l'artêt  font  liées  l'une  à  l'autre  ,  ou  G. 
elles  font  mdépendanres  l'une  de  l'autre  :  dans  le 
prem'.ercas ,  il  faut  attaquer  tout  l'arrèr  ;  <Sf  d€ns  le 
fécond  cas ,  on  a  la  hbertc  d'en  la! (Ter  fubfifter  les 
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difpofîtîonj  dont  on  nt  veut  pas  (c  plaindre.  Oti 
tioiivc  au  journal  des  audiences  un  arrcc  du  der- 
nier juilltr  1(^85  ,  cjui  la  amd  jtigc  en  faveur  des 
enhms  du  fieur  de  la  Rothe-Benurd 

Le  dclai  gcfncral  ôc  ordinaire  pi)ur  arrnqncr  nn 
«ri et  ou  jugemcur  en  dernier  rcflori  ,  t\\  de  (ix 
mois  s'il  s'agit  d'un  arrct^,  &:  de  tri>is  mois  s'il 
s'agit  d'un  jugement  prdldial   (*).  Ce  délai  ne  cortt 


(  )  Lj' ordonnance  a  déterminé  dans  les  articles  fuivans  , 
non  feulement  le  délai  aans  lequel  on  doit  Je  pourvoir  par 
requcie  civile  ,  mais  encore  les  exceptions  dont  la  règle  gê- 
nerait peut  être  jujceptible  félon  la  qualité  aes  perjonncs  ^ 
des  circondances. 

Arr.  ?.  Les  rcqncrcs  civiles  fcronr  ob'^cnuc»;  &  n'.»nifircs  , 
&  le<  aiïignations  données,  foit  au  p  ocnrcui  ou  a  In  partie, 
dans  les  (ix  mois,  à  compter,  a  J'éjZarH  des  n.a;cui5,  du 
jour  de  la  fignification  qui  leur  aura  été  faite  des  arrêts  & 
jugcmens  en  de: nier  rr/Torc  ,  à  f>cr^o'  ne  ou  doiricilc;  6c  pour 
les  mineurs  ,  du  jour  de  la  fîgnification  qui  leur  aura  écé 
faire   à  pcrfonnc    ou  domicile  depuis    leur    majoiiré. 

6.  Le  procureur  qui  aura  occupé  en  la  caufc,  inllance  ou 
procès ,  fur  lequel  efl:  intervenu  l'arrêt  ou  iugevr.m:  en  der- 
nier fort,  (cra  tenu  d'occuper  fur  la  ct^'^ucce  civile,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  nouveau  pouvt»*'  ,  pourvu  que  la  re- 
quête civile  ait  été  obrcnuc  (<<  à  lui  f gnificc  dans  l'année  da 
jour  5c  Jace  dr  l'^rrct. 

7.  Le<  eccléliaOiques  ,  les  liôpiraux  &  les  communsutéç, 
tant  laïqucîs  qxi'ecclélîaftiques  ,  féculiccs  &  régulières,  même 
ceux  qui  font  abfens  du  royaume  pour  caufe  pub'ique , 
auront  un  an  pour  obtenir  &  faire  ligivfîer  les  requêtes  ci- 
viles ,  à  compter  pareillement  du  joiir  des  fîgnifîcarions  qui 
leur  auront  éié  faites  au  lieu  oriinaire  des  bénéfices  ,  des 
bureaux  ,  des  hôpitaux,  ou  aux  fyndics  &  procureurs  des  com- 
munautés ,   ou  au  domici'e  des  abfens. 

8.  Si  les  arrêts  ou  jugemens  en  dernier  re/Tort  ont  été 
donnés  contre  ou  au  préjudice  des  perfonnes  oui  feront  dé- 
cédées dans  les  fix  mois  du  jour  de  la  (îgnification  à  eux  faite , 
leurs  héritiers,  fuccelleurs  ouayanscauîe  auront  encore  le  même 
délai  de  fix  mois,  a  coraprer  du  jour  de  la  lignification  qui  leur 
aura  été  faite  des  mêmes  arrêts  &  jugement  en  dernier  rsjfort , 
s'ils  font  majeurs  5  finon  le  délai  de  fix  mois  ne  courra  que  du 
jour  de  la  fignification  qui  leur  fera  faite  depuis  leur  majorité. 
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t}uc  in  jour  de  la  fignification  à  perfonne  ou  do' 
micilc  ,  parce  que  c'ell  la  feule  qui  puilîe  cernficc 
la  jafticc  que  le  jui;emcnt  eft  parvenu  à  ia  coniioif- 
faiicc  de  la  partie  condamnée  \  &  c'eft  la  Icuie 
coi.lequemnienr  qtii  puxiU  opérer  contre  elle  une 
fin  de  non  leccvoir ,  lutlqa'elie  ne  s'cft  point  pouc- 


^.  Cc'ui  qui  aura  fuccédé  à  un  bincficc  cîurant  l'anncc, 
à  compter  du  jour  de  !a  (îgnificaiion  faire  de  l'arrêt  ou  juge- 
ment en  dernier  rcllorc  a  Ton  prédccclltur  donc  il  n  cil  rtfi- 
gnaraire ,  aura  encore  une  année  pour  f'c  pourvoir  par  lettre! 
en  forme  de  tetpcte  civile  du  jour  de  la  ligmficaiion  qui  lui 
CD  fera  faite. 

10.  Lc>  majeurs  &  mineurs  n'auront  que  trois  mois  au 
lieu  de  UXy  &.  Ic<  ccdcliartiques  ,  hô,Mtaux  ,  communauccs, 
les  a^fcns  du  royaume  pour  caufc  publqje  ,  C\x  mois  au 
lieu  d'uR  an,  poui  obtenir  5c  fane  figmfici  les  requêtes  coo» 
tre  les  rcntrnce<  prclidiales  données  au  premier  chef  de  l'élit, 
6c  au  furplus  feront  tcures  Ic^  mêmes  chcfcs  ci-dciTu^  obier» 
Yécs  pour  les  fentenccs  préli  Haies  au  premier  ch?f  de  l'cdit, 
oue  pour  les  arrêts  6k  jugemens  en  dernier  relTort. 

11.  Voulons  que  tous  arrêts,  jugemens  en  dernier  reiïbrt 
&  fentenccs  prrfijialcs  données  au  premier  chef  de  Tédit ,  foicnt 
fi^niHées  aux  pcrfonnes  ou  domcilc  ,  pour  en  in^iuire  les 
fins  de  non  lecevoir  contre  la  requête  civile  dans  'c  rcmpt 
ci-dejfus  ,  encore  qne  le<  un<  airnt  été  conrradictoiie^  en  1  au- 
dience ,  Si  les  auttiS  fign.fics  aux  procureurs,  (ans  que  cela 
puiife  erre  tire  à  conféqucnce  aux  hypothèque,  faidc  &  exé- 
cution &:  autres  chofes,  a  IVgard  dcrquclle^  les  arrêts,  juge- 
mcns  8c  (cntcnces  contraHiûoire^  données  en  l'audience  ,  au- 
ront leurs  elfjrs  ,  qu.>iqu  ils  n'aient  été  figmfiés,  fie  ceux  par 
défaut  donnes  en  l'audience  &c  (ur  procès  par  écrit  ,  à  comp- 
ter du  jiyr  qu'ils  auront  éré  fi^nifî  s  aux  procureurs. 

II.  Si  les  Icti  e^  en  forme  de  Requête  civile  contre  les  arrêts 
ou  jugemcns  en  dernier  rclïort  ,  ou  les  requêtes  contre  lef 
fentci'ccs  prcfidiales  au  premier  chef ,  (oit  fondées  fur  pièces 
faulfesou  fur  pièces  nouvellement  recouviécs,  qui  ctoien:  rete- 
nues ou  détournées  par  le  fait  de  la  partie  advctfe,  le  temps 
d'obtenir  &  faire  fiç^nifîer  les  lettres  ou  Requêtes  ,  rc  courra 
que  du  jou''  que  la  fautfcré  ou  les  pièces  aurort  été  décou- 
ve:tc^  ,  pourvu  qu'il  y  ai:  preuve  par  écrit,  du  jour ,  5c  noo 
auircfoeuc 
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vue  dans  le  temps  prefcrit.  hn  tf^cz  ,  une  fimpU 
/i^iiitiiation  faite  à  fun  procureur  peut  très  -  bien 
li'ctie  pas  venue  d  fa  connoillafice  ,  fi)it  par  la  né- 
gligence du  procureur  ou  autrement.  Quoi  qu'il  en 
foit  ,  la  loi  ne  punillanc  que  les  fautes  pcrfonnriles 
&  volontaires  ,  c  ell  la  feule  (îgnification  à  domicile 
cjuicri:  le  terme  d\)ù.  commence  à  courir  le  délai  fa- 
tal, (oie  de  fix  mois  pour  les  arrcts ,  foit  de  trois 
pour  les  fentences  prélidia'es  ,  à  rcffct  de  pouvoir 
les  attaquer  utiieiriCnt  par  la  voie  de  la  Requête 
civile. 

Au  refte  5  l'étendue  de  ce  délai  efl  fujcte  à  dif- 
férentes exceptions  relatives  à  la  qualité  des  pcrfon- 
nes  ou   aux  circonflances. 

La  première  exception  efl:  en  faveur  des  mineurs. 
Leur  étar  d'impuillance  ,  ranc  que  dure  leur  mino- 
rité, les  mettant  a  couvert  déroute  prefi-rintion  ,  le 
délai  ne  commenc*  a  courir  contre  eux  que  du  jour 
de  la  fignihcation  qui  leur  eft  faite  i  perfonne  ou 
domicile,  du  jugement,  depuis  leur  majorité. 

La  féconde  exception  ell:  en  faveur  des  gens  de 
niain-morte  ,  comme  eccléfiaftiques  ,  hôpitaux  Ôc 
communautés.  Les  cens  de  main-morte  ,  en  eflf'et , 
ayant  toujours  écé  fous  la  protedion  de  l'état  d'une 
manière  particulière  ,  par  rapport  a  l'utilité  de  leurs 
établilîemens  ,  ils  ont  toujours  joui  de  certaijis  pri- 
vilèges ,  &  notamment  de  n'être  point  fournis 
comme  \qs  autres  citoyens  a  la  rigueur  des  loix  , 
fur  tout  lorfquil  s'agir  de  la  diminution  de  leurs 
biens  :  par  une  fuite  de  ces  prérogatives ,  le  délai 
cft  doublé  à  leur  égard.  AinG  ils  ont  un  an  ,  au 
lieu  de  fîx  mois ,  pour  obtenir  Requête  civile  con- 
tre les  arrêts;  ôc  fix  mois  ^  au  lieu  de  trois,  pour 
faire  rérràéter  par  la  même  voie  les  fentences  pré- 
iîdiales  5  du  jour  que  ces  jugemens  ont  été  ilgnifiés; 
favoir ,  pour  les  eccléfiaftiques ,  à  leur  domicile  ou 
ckef-lieii  du  bénéfice,  i\  c'cft  pour  raifon  d'un  bé* 
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néfice  ;  pour  les  hôpicaux  ,  â  leurs  bureaux;  Se  pour 
Iqs  communautés  ,  foie  biques  ,  foie  eccléfiaftiques  , 
à   leurs  fyndics  ou  procureurs  des  maifons. 

La  rroificme  exception  ell  en  faveur  des  ab^ens 
du  royaume  pour  caufe  publique.  La  caiife  de  l'objet 
d'une  pareille  abfence  ,  joints  à  l'augmentation  de 
temps  que  leur  cloic^nement  requiert  pour  inftruire 
des  pourfuires  faites  â  leur  domicile  ,  exigeoient  né- 
celFaircment  une  prorogation  de  délai  en  leur  fa- 
veur. On  leur  a  doublé  ce  délai  ,  aind  qu'aux  gens 
de  main  morte.  C'ell  pourquoi,  pour  fe  pourvoir 
par  Requèie  civile  contre  un  arrct ,  ils  ont  un  an 
au  lieu  de  lix  mois ,  &:  fix  mois  au  lieu  de  trois  ,  par 
rapport  aux  fentenccs  prcfidiales  ;  &  cela  à  compter 
de  la  l^gi.ihcation  de  i'arrct  ou  fentencc  faite  à  leur 
domicile.  Les  abfens  hors  du  royaume  pour  toute 
autre  caafe  ne  jouilfent  pas  de  la  mcme  préroga- 
tive. 

La  quatrième  exception  a  ctc  introduire  pour  les 
héritiers  ô<  repréfcntans  d'un  défunt  décédé  pendant 
le  délai.  Ces  héritiers  ôc  repréfentans  étant  cenfés 
ignorer  «Se  ignorant  effectivement  le  plus  fouvent 
ce  qui  s'eft  pallc  envers  le  défunt  ,  il  étoit  jufte 
de  leur  donner  une  connoilfance  perfonnelle  de  l'ar- 
rêt ou  jugement ,  pour  pouvoir  exciper  utilement 
contre  eux  du  délai  légal.  C'eii  pourquoi  le  délai  de 
(ix  mois  par  rapport  aux  arrcts ,  ëc  celui  de  trois  par 
rapport  aux  fentcnces  prchdiales  ,  ne  commence  à 
prendre  cours  contre  eux  que  du  jour  de  la  fignifi- 
cation  nouvelle  qui  leur  eli  faite  ,  s'ils  font  ma- 
jeurs ;  &c  s'ils  font  mineurs  ,  il  faut  attendre  , 
pour  leur  (îgnifier  perfonnellement  le  jugement  , 
qu'ils  aient  atteint  Tage  de  majorité.  Mais  li ,  parmi 
les  héritiers  &  repréfentans  du  défunt ,  les  uns  font 
majeurs,  &  hs  aurres  mineurs ,  comment  doit-on 
procéder  ?  Il  paroîc  que  fur  cela  il  faut  diftinguer  : 
fi  les  condamnations    prononcées  par   le  jugement 
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fonc  perfonneîles  ,  ik  que  la  fuccelÏÏfin  (oh  divifcfc 
lots  (Je  la  ligiuhcarion  itérative  faite  du  jugenient  â 
chacun  des  cohéritiers  ou  repréfentans  »  le  mineur  ne 
doit  pas  relever  le  majeiir  qui  ne  s'eft  pas  mis  cri 
règle  dajjs  le  temps  prefcrit  :  mais  fi ,  lors  de  la 
rcucration  de  cette  fignification  du  jugement  aux 
héritiers  Ôc  icprélenr^ns  ,  il  n'y  avou  point  encore 
de  parcage  ,  ou  que  les  condamnations  fufTenr  réelles 
hypoihcquaires  -,  dans  ce  fécond  cas  ,  le  majeur  peut 
s^aider  d«  la  prérogative  du  mineur,  Ôc  c'cll-là  le 
cas  d'a.rpliquer  cer  axiome  de  droit  :  Mmor  confère 
partcm  majorïs    in  rcbus  indcviduis  eut  indivifis. 

La  cinquième  exception  e(l  admife  ,  A  l'inilar  de 
la  précédente,  en  faveur  du  fucccfTeur  d'un  béné- 
ficier ,  auquel  il  faut  de  même  renouveler  la  (igni- 
fi:arion  de  1  arrêt  ou  jugeaient  ptéfidial  ,  fi  fon 
prédécelleur  décède  dans  le  délai  de  la  loi  ;  la 
raifon  en  efl  la  même  que  par  lapport  aux  héritiers 
&  repréfentans  d'un  défunt.  L'ordonnance  ajoute , 
s  il  n'eO  réllg  ^araire  ;  parce  qu*en  efîet  fi  la  loi 
avoit  accordé  cette  prorogation  aux  réfignataires  ,  on 
pourroit  l'étendre  à  l'infini,  en  faifant  de  nouvelles 
rélignations  à  la  veille  de  l'expiration  de  chaque 
délai. 

La  fixième  &  dernière  exception  enfin  a  lieu 
lorfque  la  Requête  civile  eft  fondée  fur  le  moyen 
de  pièces  faulfes  ,  ou  pièces  nouvellement  recou- 
vrées ,  &  auparavant  retenues  ou  détournées  par  la 
partie  adverfe.  Dans  cette  dernière  hypothèfe  ,  on  ne 
peut  imputer  aucune  négligence  â  la  partie  con- 
damnée, fi  ce  n'eft  du  joiîr  qu'elle  a  découvert  la 
fauifeté  des  pièces  dans  le  premier  cas,  ou  du  jour 
qu'elle  a  découvert  les  pièces  détournées  ou  rere^ 
nues  dans  le  fécond.  Aulli  l'ordonnance  ne  fait- elle 
courir  contre  elle  le  délai  que  de  ce  jour  ^  à  de 
dececÎA  fraudis.  Mais  comme  il  feroit  dangereux 
d'admettre  la  preuve  teftimoniale  pour  conftater  le 
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jour  Se  la  date  de  cette  découverte ,  le  légiflateuc 
a  décidé  que  la  preuve  n'en  puurroit  être  faite  que 
par  écrit. 

Telles  font  les  différentes  modihcations  que  l'or- 
donnance a  appelées  à  la  règle  générale  concernant 
Je  délai  ds^v^s  lequel  on  peut  le  pourvoir  par  Re- 
quête civiie. 

Obfcrvez  que  la  Requête  civile  étant  une  fuite 
ôc  une  dépendance  de  l'arrêt  ou  jugement  que  l'on 
attaque  par  cette  voie  ,  le  procureur  de  la  partie 
qui  a  ob:enu  l'arrêt  ,  n'a  pas  befoin  de  nouveau 
pouvoir  pour  occuper  fur  la  Reqi.ête  civile.  L'or- 
donnance l'oblige  même  de  le  faire,  pourvu  que 
la  Requête  civile  lui  foit  fignifiéc  dans  l'année  de 
la  date  de  l'arrêt  j  car,  après  l'année  révolue  ,  il  cft 
ccnfé  avoir  remis  les  pièces  A  fa  partie ,  &r  n'avoir 
plus  rien  en  fon  pouvoir  pour  défendre  à  la  Re- 
quête civile.  Cette  difpolition  de  l'ordonnance  ,  par- 
ticulière aux  Requêtes  civiles  ,  a  été  étendue  à 
toutes  les  conreftations ,  lorfque  les  procureurs  oc- 
cupent en  même  temps  dans  le  tribunal  intérieur 
&:  dans  le  tribunal  fipérieur  ;  comme  les  procureurs 
au  parlement  qui  occupent  aux  Requêtes  Ôc  autres 
jurididions  inférieurs  de  l'enclos  du  palais  ,  dt  en- 
fuite  fur  l'appel  au  parlement  ou  à  la  cour  des 
aides. 

Les  articles  13  ,  14  Se  15  concernent  ce  qui  a 
rapport  a  l'obtention  des  Requêtes  civiles  en  elles- 
mêmes  ,  &  règlent  ce  qui  doit  les  accompagner , 
quelle  en  doit  être  l'elTence  ôc  la  forme  cité- 
rieure  (*). 


(  ♦  ;    Ces  trois  articles  font  ainfi  conçus  : 

Art.  11,.  Sera  attaché  aux  lettres  de  Reqaérc  civile  une 
confultation  fîgnée  de  deux  anciens  avocats  ,  &  de  celui  <jui 
aura  faic  le  rapport ,  lat^uelk  coneicodia  fommaiicmcQC  les 
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Elles  doivent, en  premier  lieu,  erre  nccompagnces 
Se  mcîTie  précédées  d'une  confulracion  de  trois  avo- 
cats ,  qui  puiiïe  ioimer  un  préjugé  en  Faveur  de 
l'impérrant ,  capable  de  le  mettre  en  état  d'obtenir 
la  grâce  du  piince.  Dts  trois  avocats  qui  doivent 
fîgner  la  confultation  ,  deux  au  moins  doivent  ctre 
anciens  ,  c'ell-à-dire  ayant  au  inoiis  vinct  années 
de  profe(ï]on  ,  afin  que  leurs  fuffïai^es  pnilfent  don- 
ne^ plus  de  poids  à  la  confultacion  :  il  n'elt  pas  né- 
ce/faire  que  celui  qui  f^iz  le  rapport  des  lettres  ait 
la  mènie  ancienneté.  Cette  confultacion  étant  labafe 
ôz  le  f-ondecient  des  letrres  de  Requête  civile,  elle 
y  doit  ctre  attachée  fous  le  conrre-Ccel  ,  pour  ne 
foroier  avec  elles   qu'un  feul   de  mcme  corps. 

En  fécond  lieu  ,  l'efT^nce  des  lettres  de  Requête 
civile  eft  de  contenir  les  ouvertares  de  Requête  ci- 
vile ,  &:  les  noîTis  des  trois  avocats  qui  ont  eftimé 
qu'elles  pouvoient  être  accordées  j  elles  ne  doiveiic 


ouvertures  de  Requête  civile  ;  &  feront  les  noms  des  avocats 
Ôc  les  ouvertures  inférés  dans  les  lettres. 

14.  Nos  chancelier,  gar^e  des  fceaux,  Si  les  maîcres  des 
Requêtes  ordinaires  .ie  notre  hôcel  ,  tenant  les  fceaux  de  notre 
grande  ou  petite  chancellerie  ,  &  nos  autres  officiers  ,  ne  pour- 
ront accorder  aucunes  lettres  en  forme  de  P^equére  civiie ,  que 
dans  le  temps  à  aux  conditions  ci--"!cirus ,  fans  q-i'ii  puiffe 
y  avoir  claufe  portant  difpenfe  ou  rePtiiiUiion  de  temps  ,  pour 
quelque  caufe  &  prétexte  que  ce  foie  :  &  ii  ayunes  avoient 
été  obtenues  &  fignifiées  après  le  temps  &  le  délai  cideiTus  , 
ou  ne  contenoient  point  les  ouvertures  &  les  noms  des  avocats 
qui  en  auront  donné  Tavis  ,  les  déclarons  dès  à  préfent  nulles 
&  de  nul  effet  &  valeur  j  &  voulons  que  nos  juges  ,  tant  de 
nos  cours  ou  chambres  ,  qu'autres  juri^iclions  ,  n'y  aient  au- 
cun égard  :  le  tout  à  peine  de  nullité  de  ce  qui  auioit  été  jugé 
ou  ordonné  au  contraire. 

If.  Abrogeons  la  forme  de  cîor*-e  les  lettre?  en  forme  de 
Requête  civile  ,  &  d'y  attacher  aucune  commifiion  ;  mais 
feront  fcellécs  &  délivrées  ouvertes  fans  .-oiiimifïîon  aux  im« 
péirans  ou  à  leurs  procureurs ,  ou  autres  ayant  charge., 
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contenir  aucune  dérogation  aux  difpohtions  de  i  or- 
donnance 5  &•  fur  tout  aucune  relliturion  de  laps 
de  temps  j  c'eft  pourquoi  ceux  qui  le  trouver.î  dans 
le  cas  dccre  relevés  du  laps  de  temps  ,  n'cnc  d'autre 
voie  que  de  tâcher  d  obienir  un  arrcr  du  confeil  à 
cet  effet,  fur  lequel  il  faut  obtenir  des  letrres- pa- 
tentes adrelTées  au  tribunal  qui  doit  connoîîre  de 
l'entérinement  d&s  lettres  de  Requête  civile. 

Enhn  leur  forme  extérieure  ,  c'eft  d'être  ouvertes 
ôc  non  clofes ,  comme  elies  étoient  avant  l'ordon- 
nance ;  ce  qui  metioit  Timpérrant  dans  la  néceiîité 
d'obtenir  en  outre  ,  fur  ces  lettres ,  une  commillion 
qui  fe  trouve  par  ce  moyen  aujourdhui  retranchée; 
parce  que  les  lettres  de  Requête  civile  étant  dé- 
livrées ,  (ignées  Se  fceliées  ouvertes  ,  elles  portenc 
elies-mèmescomniidion  ,  6c  cela  diminue  une  partie 
de  la  dcpenfe. 

Les  impétrans  de  lettres  en  forme  de  Requête 
civile  coiîcre  les  arrcrs  contradidlcircs ,  foit  pré- 
paratoires ou  defi.iicifs,  font  tenus,  en  préfenranc 
lejr  Requête  à  hn  d'entérinement,  de  conlîgner 
pour  amende  une  fomme  de  quatre  cenr  cinquante 
livres  ,  dont  trois  cents  livres  pour  le  roi  Ôc  cent 
cinquante  livres  pour  là  partie  j  &:  la  moitié  de 
cette  fomme  feulement,  fi  les  arrêts  ont  été  rwudus 
par  défaut.  Le  receveur  des  amendes  doit  fe  charger 
de  ces  fommes,  comme  dépolitaire  ,  fans  droits  ni 
frais ,  &c  fans  pouvoir  les  porter  en  compte  avant 
que  le  fore  des  lettres  de  Requête  civile  foit  dé- 
cidé. Après  la  décihon  ,  il  doit  rendre  l'amende  i 
celui  qui  l'a  confignée  ,  i\  les  lettres  font  entérinées; 
&  ,  dans  [e  cas  contraire,  la  délivrer  à  qui  il  appar- 
tient.   C'eft  ce  qui  réfuite  de  l'article  1 6. 

L'article  17  indique  la  procédure  qui  doit  être 
obfervée  pour  parvenir  à  fenténnement  des  let- 
tres de  Requête  civile.  Il  veut  qu'après  qiie  la 
Requcca  civile    a  été  iïguihée    avec  alngnation  ôc 
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copie  donnée,  tant  des  Icrires  que  de  la  conful- 
lAiiun  ,  la  caufe  ioïz  iniic  au  rôle  ou  portée 
à  l'audience  (ur  deux  ades  ,  l'un  pour  communi- 
quer au  païquec  (*)  ,  &  l'auire  pour  venir  plai- 
der  (**)y  ^ans  autre   procédure. 

Les  lettres  de  Requête  civile  ij*onr  point  d'cffec 
fulpenfiFs  &  ne  peuvent  empêcher  l'exéciuion  des 
ai  rets  &:  jugemens  contre  lelquels  elles  fonc  obte- 
nues. D'ailleurs  ,  quand  un  arrêt  ou  jugement  a 
condamné  une  partie  à  quitter  la  polîeflijn  6c 
jouilTancc  d'un  bénéfice  ou  d'un  immeube  ,  il 
faut  que  cette  partie  julbfie  qu'elle  a  exécuté  ce 
jugement  ,  avant  qu'elle  puifTe  être  reçue  à  faire 
aucune    poutfuite   en    vertu    des   lettres   en   forme 


(  *  )  ^cie  de  fommation  de  communiquer  au  parquet. 

M*.  .  .  .  procureur  de  ...  .  demandeur  en  Rcqucce  ci'- 
•vile  ,  fommc  &  interpelle  M*^ .  .  .  .  procureur  de  .  ...  de 
comparoir  &  faire  trouver  fon  avocat  ....  au  parquet  de 
MM.  les  gens  du  roi  ,  pour  y  communiquer  de  la  caufc 
d'entre  les  parties  à  M.  .  .  .  avocat  général  ,  avec  M^  .  .  • 
avocat  dudit ....  dont  acle. 

(**)  Acie  d'avenir  ou  fommation  de  venir  plaider. 

M* .  .  .  .  procureur  de ...  .  déclare  à  M' .  .  .  .  procu* 
leur  de  ...  .  que  ....  prochain  du  matin  (  ou  de  relevée^ , 
il  pourfuivra  en  la  grand'chambre  l'au  lifnce  de  la  caufe  d'entre 
les  parties  ,  fur  les  lettres  en  forme  de  Requête  civile  obte- 
nues par  ledit  ....  le  ....  &  que  M*.  .  .  .  avocat,  eft 
chargé  du  fac  ,  à  ce  qu'il  n'en  ignore  j  dont  ade. 

Si  Von  a  fait  mettre  la  caufe  au  rôle ,  on  fignifie  l'aBe 
fuivant, 

M*  .  .  .  .  procureur  de  ...  .  déclare  à  M*  ...  .  procu- 
reur de  ...  .  que  la  caufe  d'entre  les  parties,  fur  les  lettres 
de  Requête  civile  obtenues  par  ledit  ....  le  ....  &  au 
rôle  des  ....  la  ....  à  ce  qu'il  n'en  ignore  ;  &  ait  à 
charger  un  avocat  de  fa  part  &  à  le  faire  communiquer ,  G. 
fait  n'a  été,  au  parquet  de  MM.  les  gens  du  roi ,  avec  M*. .  .  • 
avocat  dudic .  •     .  donc  a(^e. 


REQUÊTE.  599 

de  Requête  civile  qu'elle  a  obtenues.  C'eft  ce  qui 
réfulce  des  articles  i3  &:  19  (*). 

Quant  aux  jugss  qui  rloivenc  connoKre  de  Ten- 
ténnement  de  la  Requête  civile ,  ce  font  eu  gé- 
néral ceux  qui  ont  rendu  le  jugetnent  contre  lequel 
elle  ed  obtenue. 

11  j  a  cependant  une  exception  relativement  aux 
cours  qui  font  compofées  d'une  grand'thambre  où 
fe  portent  toutes  les  affaires  de  plaidoirie  ,  &:  de 
pluùeurs  chanibres  des  enquêtes  dcftlnées  à  juger 
les  procès  par  écrit.  Comme  les  Requêtes  civiles 
doivent  ,  par  leur  nature  ,  ccre  portées  a  l'au- 
dience Se  y  être  jugées ,  Ci  la  matière  y  eft  dif- 
poféc  ,  par  cette  raifon  ,  la  grand'chambre  ou  cham- 
bre dts  plaidoyers  en  doit  être  naturellement  faille  ^ 
quoique  les  arrêts  attaqués  loient  intervenus  dans 
une  des  cliambrcs  des  enquêtes.  Mais  cette  raifon 
cefTint  ,  lorfqu'après  la  plaidoirie  ou  ell  obligé 
d'appoinrer  fur  la  Requête  civile  ,  alors  rinftruClion 
&  le  jugement  de  l'appoiutemcnt  letournent  de  droit 


(  ♦  )    yoici  CCS  articles  : 

Art.  18.  Les  Rc^]uftcs  civilc<;  ne  pourront  empêcher  l'exé- 
cution des  arrêts  ni  des  ju^cmcns  en  dernier  rcilorc  ;  ni  IcS 
autres  Requêtes  ,  l'exécution  des  fcntcnccs  prciîdialcs  au  prc- 
inici  chef  <lc  ledit  ,  Se  ne  feroot  données  aucunes  défenfes  ni 
lurféanccs  en  aucun  cas. 

19.  Voulons  que  ceux  qui  auront  été  condamnes  de  quittée 
la  piflfcllion  &:  jouilfancc  d  un  bcincfîcc  ,  ou  de  délailfcr  quelque 
héritage:  ou  autre  immeuble,  lapportcnc  la  prcuv-  de  l'cnticrc 
exécution  de  l'arrêt  ou  juç^-'intot  en  dernier  rciro.r  au  princi- 
pal ,  avant  que  d'être  rc(^us  a  faire  aucunes  pourfuites  pour 
coiTimunijucr  ou  plaider  fur  les  lettres  en  fo-me  de  Requcrc 
civile  ,  &  que  jufqu'a  ce  ils  foient  déclarés  non  recevablc^  ; 
fans  préjudice  de  fiirc  exécuter ,  durant  le  cour*,  de  la  Requête 
civile  ,  les  arrêts  &  ju2em_'ns  en  dernier  relForr  ,  &  les  (cn- 
tences  prélidiales  au  premier  chef  de  ledit  par  les  aurres  voies, 
foie  pour  rellitution  des  f.  uits  ,  dommages  &  inicrcts  &  dé-» 
pcQS ,  ^ue  pour  coûtes  auucs  condamoacioos. 
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a  la  chambre  des  en()uaes ,  tic  laquelle  efl  cmanc 
l'aricc  attacjLié.  De  incmc  ,  lorlquc  les  Kcqucces 
civiles  ionc  renvoyées  par  arrèc  du  coiifeil  à  l'une 
des  chambre  des  enquêtes,  elles  doivent  y  être 
plaidées  fans  que  U  grand'chambre  puilfe  les 
revendiquer  ,  parce  que  les  juges  d'attribution  ne 
font  que  coniniiiraires  ^  ôc  leur  coLnpétence  étant: 
renfermée  en  eux-nicines ,  elle  ne  fe  peut  conléquem- 
ment  communiquer. 

Mais  quel  que  foit  le  tribunal  oii  la  Requête 
civile,  autrement  dit  le  refcindant  ^  ait  été  jugée, 
fi  elle  a  été  entérinée  ,  6c  que  les  parties  aient 
été  en  conféquence  remifes  au  même  état  où  elles 
croient  avant  l'arrêt,  le  procès  au  fond,  que  les 
praticiens  appellent  le  refcifoïre  ^  ne  peut  être  jugé 
de  nouveau  que  dans  la  même  chambre  où  avoir  été 
rendu  le  premier  arrêt. 

Telles  font  les  règles  établies  par  les  articles  ig,  21, 


(  *  )  Voici   ces  articles* 

Art.  lo.  'Lzs  lettres  en  forme  de  Requête  civile  feront 
portées  &  plaidées  aux  mêmes  compagnies  où  les  arrêts  5c 
jug;emens  en  dernier  rtlTort  auront  été  donnés. 

1.1,  Voulons  néanmoins  qu'en  nos  cours  de  parlement  & 
autres  nos  cours  où  il  y  aura  une  grand'chambre  ou  cham- 
bre de  plaidoyer,  les  Requêtes  civiles  y  foicnt  plaidées,  en- 
core que  les  arrêts  aient  éré  donnés  aux  chambres  des  en- 
quêtes eu  aux  autre<  chambres.  Mais  fi  les  parties  foot  appointées 
fur  la  Requête  civile,  les  appointeniens  leionr  renvoyés  aux 
chainbres  où  les  arrêts  auront  été  donnés  ,  pour  y  être  inftruits 
&  jugés. 

zi.  Si  la  Requête  civile  efl:  entérinée,  &  les  parties  remifes 
au  même  état  qu'elles  étoicni  avant  i'arrê:  ou  jugement  en 
dernier  rellort  ,  le  procès  principal  fera  jugé  en  la  même 
chambre  où  aura  été  rendu  i'arret  ou  jugement  contre  lequel 
avoit  été  obtenu  la  Requête  civile. 

15.  N'entendons  comprendre  en  la  difpofition  du  précédent 
article,  les  Re<^aêtes  civiles  renvoyées  aux  chambres  des  en- 

Lcrfque 
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Lorfqiie  dans  un  procès  pei;da(ic  au  parlen>enc , 
on  proauu  un  arrêc  d'un  autre  tribunal  ,  tel,  pat 
cxe-np  e  ,  que  le  grantl  cunfeil  ,  la  partie  contre 
laquelle  cet  arrct  eit  proJaic  «Se  qui  veut  !e  faire 
icirader  par  le  moyen  ^ie  la  Req^ère  civile  ,  dji:- 
cJe  porter  certe  Requèce  civile  au  pariemenc  eu 
le  1  TMicij  al  eft  pendant  ,  ou  au  grand  confeil  qui 
a  rendu  l'artêt  ?  Si  elle  porte  Ta  Requête  civile  au 
paile.'nent,  c'eft  rendre  le  parlement  fupcrieur  du 
grand  confeil  ,  ôc  bleffer  ks  droits  oqs  tribunaux  , 
cjui  font  l'un  Se  l'autre  fouverains  Ôz  indcpcncans 
chacun  dans  leur  diftrict.  D'un  autre  côté  ,  i\  la 
partie  qui  veut  faire  tomber  l'arrêt  qu'on  lui  oppofe, 
€lt  obligée  d'aller  porter  cette  Requcte  civiîe  dans 
un  autre  tribunal ,  comme  au  grand  confeil  dans 
rhy,^otlK-fi  ci  delfus  ,  C<  que  le  procès  principal , 
pendant  au  pailement,  y  Icit  jugé  avant  que  le 
grand  confeil  ait  dccidé  fur  la  Requête  civile  ,  1« 
parlement  qui  n'auroit  pu  fe  difpenfer  de  regarder 
l'arrêt  ou  grand  conleil  non  encore  reiraclé  ,  comme 
un  titre  valable  ,  jugeroit  en  conformité.  De  forte 
que  h  par  la  fuite  le  grand  confeil ,  fur  la  Requêce 
civile,  venait  à  récrader  (on  ar'ct,  celui  du  par- 
lement, auquel  il  ajroit  néanmoins  fervi  de  bafe  , 
devroit  tomber  du  même  coup  \  ce  qui  occadonneruic 
un  nouveau  procès,  peut-être  plus  aifficiie  vSj  plus  ern- 
barralfanr  que  le  premier. 

Pour  tra-îchtr  ces  diffi:u!cc^*s  qui  font  grandes  de 
part  6c  d'auifcs,  lorfqu'une  paiiie  communiq'je  ou 
produit  dans  un  procès  pendant  en  utie  cour  ,  un  artêc 
intervenu  dans  une  autre  cour  ^  il  fa:ic  dilliifguer, 
d  après  l'ordonnance  ,  il  cet  arrêt  eft  inteclocuroirù 
ou  définitif. 


quctcs  par  arréc  de  notre  conseil,  lc":u'^rc^  y  feronr  plai- 
décs  ,  fin^  c]uc  les  parties  ^n  pm  .  -  •-  -  '-'j'-es  puurfuiics 
aux  granToliamorcs  OU  chambre  du  plaidoyer. 
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S'il  n'eîl  qu'incerlociuoire  ,  ne  décidant  rien  au 
fond  ,  il  n'y  a  point  d'inconvénient  que  la  Re- 
cjuêie  civile  foit  portée  &  j^^igée  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  où  il  a  érd  rendu. 

Mais  s'il  ell  définitif,  il  faut  encore  diftingucr 
avec  le  léglflaceur,  fi  le  demandeur  en  Requcie 
civile  y  a  été  panie  ou  non.  Si  le  demandeur  en 
Requête  civile  n'y  a  point  été  partie  ,  c'eft  â  fcn 
ée.-'.rd  res  ïnter  alios  acla  ;  les  chofes  font  encore 
entières  relativement  à  lui  ;  Ôc  comme  on  ne  peuc 
l'obliger  à  plaider  dans  deux  tribunaux  pour  raifon 
du  mcme  fait,  celui  qui  a  produit  Tartêt  ne  peut 
l'obliger  a  porrer  fa  Requête  civile  incidente  dans 
un'  autre  tribunal  que  celui  qui  eft  faid  de  la  con- 
teftaîion  principale.  Mais  fi  l'arrêt  avoit  été  rendu 
entre  les  mêmes  parties  ,  ou  avec  ceux  qu'elles 
repréfentent,  foit  contradidoiremenr ,  foit  par  défaut 
ou  forci ufion  ,  comme  ce  feroit  alors  chofe  jugée 
entre  dks  ^  il  faudroit  nécefiairement  porter  la 
Requête  civile  incidente  au  tribunal  dont  l'arrêt 
ieroit  émané ,  fans  que  cela  pût  retarder  le  juge- 
ment delacoiueftation  principale,  quelque  inconvé- 
nient qui  pût  en  réfulter  ;  à  moins  que  les  parties 
ne  confentilfent  réciproquement  de  procéder  fur 
la  Requcre  civile  incidente ,  dans  le  tribunal  où 
l'arrêt  auroit  été  produit  -,  ou  bien  à  moins  qu'elles 
ne  fe  prccalTenr  mutuellement  à  ce  qu'il  fût  ordonné 
un  furlis;  ou  en'nn  à  moins  qu'il  n'y  eût  d'autres 
parties  intéreilées  à  la  Requêre  civile ,  qu'on  ne 
pourroit  traduire  malgré  elles  en  un  autre 
tribunal. 

Tei^e  edlajurifprudence  établie  par  les  articles  25 


(*  )   Air.  15.  Les  Requêtes  civiles  incidentes  contre  les  ar- 
rcrs  eu  ju^cmcns  en  dernier  rcilort,  inccrlocuioiics  ou  dans 
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Toute  Requête  civile  doit  erre  communiquée 
anx  gens  du  ro.  ,  ôc  le  d*4nar=deur  di)it  leur  nommée 
les  avocats  qu  il  a  coiilultes  ,  àc  repréfentct  leuc 
a.is. 

Sur  cette  communication  ,  on  potie  la  caufe 
fur  la  Kequcie  civile  à  i'ai.idietice  ,  pour  qu'ello 
y  reçoive  fa  décifion  »  s'il  ell  pollîble  (  *  )  ;  en 
forte    qu'à   Tuivre    (Iridemenc    les    dirpofuions   de 


Icfcjue's  les  (îemanikurs  en  P.ec]uête  civile  n'auront  point  ét^ 
patins,  feront  obtenues,  fîgii. liées  (Se  jugées  en  nos  cours 
où  Ics  ai  rets  &  jugenieiiS  en  dernier  rellorr  auront  été  pro- 
duits ou  commur.ic^ués,  &  à  cette  fin,  leur  en  attubuons  , 
|ar  ces  préfeiues ,  aLtant  <^nc  bef^in  feroir ,  toute  cour,  juri- 
diction ou  ccnnoifïance,  encore  qu'ils  aient  été  donnés  eo 
d'autres  cours ,  chambres  ou  autres  ju:idi(5lionç. 

if.  Si  les  a:réts  ou  jugemens  en  dernier  rcfioit  produits 
ou  conurjuniqué:  ,  font  définitifs  &.  rendus  entre  !es  mê.ne^ 
parties  ,  ou  avec  ceux  dont  ils  ont  droit  en  CEu^e  ,  foix 
contra 'icloiremcnt  t.u  par  défaut,  ru  forclufîon,  les  par:ie$ 
fe  pourvoiront,  en  cas  de  Requête  civile,  par.teva  .t  les  jug^efi 
q\n  les  auront  donné«,  fans  cjue  les  ccurs  ou  jugss  par  de- 
vant le(c]uels  il<:  feront  produits  ou  coinmuniOjUés ,  en  puil^nC 
prendre  aucun;  juri  -idion  ni  connoilUnce,  bc  pallcront  ou- 
tre au  jugement  r!e  ce  qui  fera  pendant  pardevant  eux  , 
jion<jbn:int  le^  lettres  en  forme  de  Requête  civile  ,  fans  f 
préjudicier,  i\  ce  n  eii  que  les  parties  confenrent  rcfpediivc* 
ment  qu'il  foit  procédé  lur  la  Requête  civile  rù  fera  p  oduic 
l'arrêt  ou  jugement  en.  dernier  reiiort,  ou  qu'il  foir  furfis  aU 
jugement,  &:  qu'il   n'y    ait  a  autres   parties  intéreffécs. 

(  *  )  Ces  relies  font  étahlus  par  Us  articles  fuîvans, 

Arr.  17-  Toutes  Req'.'.é:es  ci^-iîes,  tant  rî"''''C'r^'^'^  S^'"-^* 
dentés,  feront  communi.uées  a  nos  avocats  o;i  p'-<>cureurs 
£;énéiaHx  ,  &  portées  à  i'audien*e  ,  fans  \.,u'lILs  puilfenr  être 
appointées  ,  finon  en  plaidant  ,  ou  du  Ci>nr.ntwmcnt  des 
parties. 

28.  Lors  de  la  communiration  au  parquet  &  à  nos  avo- 
cats &  procureur*;  généraux  ,  fera  rcpréfenté  l'avis  fgné  des 
avocats  qui  a  un  ne  érc  cotdulccs,  &  its  avoracs  nomm  s  rar 
ce:ui  qui  commoniquera  puur  le  demaiideur  cq  Hcquct» 
civile. 

Ce  ij 
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l'ordonnance  ,  îa  caufe  ne  peur  ècre  appointée  que 
fur  plaidoirie  préalable  ,  ou  en  confcquence  du 
confentemenc  des  parties  qui  reconnoilfenc  ref- 
pedtivenienc  qu'elle  n'eft  point  de  nature  â  être 
plaidée. 

Mais  le  grand  nombre  de  Pvequêtes  civiles  a 
fouveîit  mis  le  légiilateur  dans  la  néceflité  de 
déroger  à  cette  règle.  •  C'eft  ainfi  que  par  les 
déclaratioris  des  31  août  iy6j  ,  7  août  1768,  20 
novembre  1769  ,  premier  feptembre  1770,  24 
août  1775,  10  août  177^,  19  juillec  1770,  16 
juillet  17^0  ,  &  28  scût  1781;  le  roi  a  ordonné 
que  tome?  les  Pvequêtes  civiles  qui  avoien:  été 
lîiifes  aux  grands  rôles  du  parlement  &  qui  n'avoienc 
point  été  piaidéês  ,  feroient  <Sc  demeureroient  ap- 
pointées à  la  fin  de  ces  tôles,  ainiî  que  les  autres 
caufes  ,  à  moins  qu'elles  n'euifent  été  retirées  de 
ces  rôles  du  confentement  de  toutes  les  parties  , 
&  feroient  renvoyées  dans  les  chambres  où  avoient 
été  rendus  hs  arrêts  contre  lefquels  les  Requêtes 
civiles, avoient  été  obtenues. 

Comme  il  n'a  jamais  été  permis  de  plaider  d'autres 
moyens  de  Requête  civile  que  ceux  qui  font  exprimés 
dans  les  lettres  ôc  la  confultation  qu'on  y  joint  ,  il 
falloir  autrefois  ,  lorfque  le  demandeur  venoit  par 
la  fuite  à  découvrir  quelques  nouveaux  moyens  , 
que,  pour  erre  autorifé  à  en  faire  ufage  ,  il  prît  de 
nouvelles  lettres  appelées  d'ainfliation  :  mais  Tor- 
donnance  a  fappriaîé  cette  voie  difpendieule  pour 
les  parties,  (5^  leur  a  permis  dexpofer  ,  dans  une 
fîmple  R.equête  ,  leurs  nouveaux    moyens   (*).    On 


(^  *  )  Formule  de  lu  Requcce  énoncée  au  texte. 

A  nGHcif^neurs  .... 
S'.ipplic   huir.blcincnt  .   .   .   . 
Difaivt  c|ue  tlcpuis  l'obtention  Jes  lettres  de  Rcqucte  civile 
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fignifie  cette  Requête  au  procureur  du  défendeur, 
ôc  on  la  communique  au  parquet  avant  la  plaidoirie; 
ëc  les  moyens  qu'elle  contient  peuvent  fervir  comme 
ceux  qui  ioni  énoncés  dans  les  lettres  de  Requête  ci- 
vile ;  mais  le  demandeur  n'en  peut  point  utilement 
alléguer  d'autres. 

11  ctoit  autrefois  d'ufage  que  les  avocats  qui  avoienc 
figné  la  confulcation  fe  trouvair-nt  â  l'audierice  lors 
de  la  plaidoirie  de  la  Pvequête  civile  :  mais  cet 
iifage  ,  qui  maltipîioit  les  frais  fans  néceiîité  ,  a 
été  abrogé.  Toutes  les  dîfpoluions  qu'on  vient  de 
rapporter  font  confignées  dans  les  articles   19  ,    3Q 

&  3 1  (*}. 


par  lui  prifes  conrre  l'arrêt  du  ....  il  a  découvert  d'aucres 
moyens  que  ceux  employés  dans  lefdices  lettres;  favoir,  &c. 
Ce  coiilîJéré  ,  nollvîgneurs  ,  il  vous  plaife  en  venant  par 
les  parcie»;  pUider  la  cau(e  d'entre  elles  fur  l'entérincmeni:  des 
lettres  en  forme  de  Requête  civile,  obtenues  par  le  fupplianc 
le  ...  .  contre  l'arrêt  dadit  jour  ....  ordonner  qu'elles 
viendront  pareillement  pIai(Sr  fur  la  préfente  Requête  ;  ce  fai- 
fant,  donner  ade  au  fuppliant  de  ce  que  pour  arapliation  de 
Requête  civile ,  il  emploie  les  moyens  ci-defTas  énoncés,  c'eft 
à  favoir  ....  En  conféquence  ,  aya-nt  égard  auxdires  lettres 
en  forme  de  Requête  civile  ,  icelles  entérinant  ,  remettre  les 
parties  en  Térat  qu'elles  cccient  avant  ledit  arrêt  du  ....  Se 
vous  ferez  bien. 

(*)  Art.  19.  Si  ,  depuis  les  lettres  obtenues,  le  demandeur 
en  Requête  civile  découvre  d'autres  moyens  contre  l'arrêt  ou 
jugement  en  dernier  rcffort ,  que  ceux  employés  en  la  Requête 
civile  ,  il  fera  tenu  de  les  énoncer  dans  une  Requête  qui  fera 
iignifîée  à  cette  fin  au  procureur  du  défendeur  ,  fans  obtenir 
lettres  d'ampliation  ,  lefquelles  nous  abrogeons. 

50.  Abrogeons  audî  Tufage  de  faire  trouver  en  l'audience 
les  avocats  qui  auront  été  confultés  ;  mais  voulons  que  l'avocat 
du  demandeur  ,  avant  que  plaider  ,  déclare  les  noms  des  avcK 
cats  par  l'avis  defquels  la  Requête  civile  a  été  obtenue. 

31.     Le  demandeur  en  Requête   civile    &   fon   avocat  ne 
pourront  alléguer  d'autres  ouvertures  que  celles   qui    feront 

Ce  iij 
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Les  arrêts  ^  ju  eiuens  eu  utrnîer  refforr  n© 
<îoivert  ^ioiiH  erre  rcu.^dtés  fotis  }it(txic  du  n^al 
î'.i^c  aii  fiind  :  n:ars  lorfqiTil  y  a^ouveiiur»  (ufli^ 
ia  lie  ^e  Ktqoêie  civi!e  ,  les  pâmes  doivent  être 
rc.  >ne>  âii  n)êir)e  ciat  qu'tlîes  éioient  avaiii  l'arrct, 
quAnd  M  ê(ue  i)  airoit  juge  une  pure  qucltivn»  de 
droir  ou  de  coutume.  C'eft  ce  qui  rciulte  des  ariitles 

Le  Ifafl^reur  a  crabli  detix  eT  c  es  de  moyens 
ou  vHivtrtiife^  de  Reqnc-re  civde  ,  lavoir,  les  ou- 
vertures »)r.'.in  iiies  ,  qij  ont  I-eu  en  faveur  de  toutes 
iotres  de  perl  >nnes  ind.idi^étc  ..  tn(  ,  <5:  les  ouvertures 
prjvilcg  ées ,  qui  n'ont  lieu  qu  en  Iwtur  de  cer- 
tatnes  i  erf'.>nnes. 

Les  otivertures  ordinaires  He  Reqnèie  civiîe  font  , 
J**.  s'il  y  a  eu  d"l  perionnel  ^  e  la  part  de  celui 
quî  a  i^btenu  l'arrêt  ou  jn!Jtn)eni   en  la  faveur. 

1^.  Si  la  procédure  prefcnte  par  i'ordjiinance  n*a 
point  été  obTcrvée. 

j°.  S'jj  â  été  prononcé  ruftichofes  non  deinandécs 
OH   non   conte  liées. 

4®,  S'il  â  été  adjuoé  p'its  qu'il  n'a  été  demandé; 
ce  q  îe  Ton  appti'e  comniuncment   jugé  u.tr^j  pct'ua* 

5°.  S'il  a  été  omis  de  prononcer  (ur  cjuelqucb  uns 
^es  chefs  de  la  demani-'e. 

6^,  S  il  y  a  conrrarîété  d'anèîs  j  mais  il  faut  pour 
cela  que  trois  ciiccnftances  contouref)t  \  (avoir, 
^ue  le'i  arrêcs  coniiaires  foienr  inrerveniiS  enne  les 
n:êaies  parties,  fur  les  mêîDes  moyens  &  dans  les 
mêmes  cours  ^  juriduftu^ns  ;  car  s'ils  avoient  été 
rendus  dans  des  tnbunaux  dîfféjefï5 ,  ce  ferou  lendre 
Tun  des  tnbunaux  juge  dans  la  propre   caule,    c]ae 


mentionnée^;  ^  ex  !iquée<;  aux  îerfes  &  en  la  Reqnêre  rêvant 
îitu  ^'amr'iianorî  ^  L  tc^ut  c'um  ?  r  {îs;i''if?i'  &  crimmuniqué  ao 
par.^ucc  avant:  le  jour  de  la  plaidoirie  de  la  c^ufe«| 
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d'y  porter  à  juger  la  contrariété  d'un  de  fcs  juge- 
mens  avec  celui  d*un  autre  tribunal.  II  a  donc  fallu 
pour  ces  forces  de  cas  choifir  un  tribunal  tiers 
^  impartial  :  le  choix  du  lég.flateur  eît  tombé  a 
-cet  égard  fur  le  grand  confeil ,  auquel  il  eft  attribué 
de  juger  de  la  contrariété  des  arrêts  des  ditfé- 
rens  parlemens  ou  autres  cours  fouveraines. 

7"".  Si  dans  un  même  arrêt  il  y  a  des  difpolîcions 
contraire?. 

8°.  S'il  n'y  a  poinr  eu  communication  aux  gens 
du  roi  dans  les  caufes  qui  concernent  le  roi  , 
l'églife  ,  le  public  8c  la  police  j  car  la  commu- 
nication n'eft  pas  de  nécelTué  abfolue  dans  les  affaire» 
des  mineurs ,  fi  ce  n'eft  en  Lorraine  ,  où  elle  eft 
prefcrite  par  l'article  10  du  titre  15  de  l'ordonnance 
civile  du  duc  Léopold  ,  du  mois  de  novembre  1707. 

9°.  Si  l'on  a  jugé  fur  pièces  faulfes ,  ou  offres  & 
confentemens  défavoucs  valablement. 

lo^  Enfin  C\  ,  depuis  l'arrêt ,  on  a  recouvré  des 
pièces  décillves  qui  avoienc  été  retenues  par  le 
fait  de  la  partie  civile.  Sans  cette  dernière  circonf- 
tance,  il  n'y  auroit  point  ouverture  de  Requête 
civi'e  ,  parce  que  ce  feroit  au  de^nanJeur  en  Re- 
quête civile  à  s'imputer  de  n'avoir  point  fait  les 
diligences  nécelfaires  pour  fe  procurer  ces  pièces, 
avant  l'arrêt. 

Les  ouvertures  privilégiées  font ,  1^.  en  faveur  du 
roi ,  lorfque  ,  dans  les  affaires  appointées  qui  inté- 
relfent  h  couronne  ou  le  domaine  ,  le  procureur  gé- 
néral n'a  poinr  été  mandé  a  la  chambre  avant  le  ju- 
gement,  pour  favoir  de  lui  s'il  n'a  point  de  nouvelles 
pièces  à  produire   &c   de  nouveaux  moyens  à  ajourer. 

2®.  Lorfque  les  mineurs  &  les  gens  de  main- 
morte prétendent  qu'ils  n'ont  pas  été  défendus  ,  ou 
qu'ils  ne  l'ont  pas  été  valablement  (*). 

(*)  Un  arréc  du  11  février  1^51,  rapporté  au  journal  d«S 
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Toutes  res  règles  ionc  ccablies  par  les  articles  54 J 

55  ^^  56  (*). 


audiences  ,  a  ju^é  que  lorfciuM  s'ac,ifîoit  de  l'crat  d'un  mineur  , 
il  ne  devoit  fas  éne  cen'é  (uffifiiiiiiiifinc  défenciii ,  quand  il  ne 
l'avoit  été  tjuc  ^ar  u  i  curateur  aux  causes  ,  6l  qualois  il 
pouvoir  revenir  conrre  le  jugement  pa'  Requne  civile. 

Mais  di.ux  autres  arrêts  des  zi  juillet  1695  &  13  avril 
16^6,  ra}  portes  aufli  au  joun.al  des  au  icnces  ,  ont  )ugé 
qu  ncs  mineuis  ne  pouvoient  pas  a'Ic^uer  c]u'il>.  n'avoierit  pas 
ccé  valablement  défendu*^ ,  quand  leurs  Ficr*.s  maj'an«'  &.  C'  hé- 
ritier': qui  ctoicnt  en  cau'"e  avec  ces  mineurs,  avoicnt  dit  pour 
moyens  tout  ce  qui  p  uv  it  fe  prupofer. 

(  "^  )    P^oici  ces  anlcles  : 

A  t.  34.  Ne  feront  reçues  autres  ouvertures  de  Reciuercs 
civi'es  a  l'egaid  d:'<;  n-ia)  U'<;,  que  le  dol  peiTor.nci,  h  U 
procédure  par  nous  or  îo  m. e  n'a  point  été  fuivi.  ,  s'il  a  été 
prmoncé  Tur  clio  es  non  deman  ée  ou  non  co^-teliée  ,  s'il  a 
été  pfu~  adjujje  iju'il  n'a  -t'.'  ncmaudc  ,  ou  ^'il  a  cié  omi*.  de 
p  ononce-  (ur  l'un  des  chefs  es  dt  m  ndc^  ;  s'  I  y  a  conrranccc 
d'arrêts  ou  ju^e.nens  en  dernier  itHoitenf^e  'es  mêmes  ,artits, 
fur  iesmémcs  itioyms,  &cnme:iie^c  urscu  )un  iiéVionsi  lauf 
au  cas  de  contra  lété  en  dilF  ren  e  c  urs  eu  j.ni  ictions  ,  à 
fe  pourvoir  en  notre  ^rand  eoi  éd. Il  y  aurapareu  ement  ouver- 
ture de  Requét:  civile  ,  fi,  dans  un  même  airêc,  il  y  a  des  diH- 
poficions  contraire*;  ;  fi ,  es  chw'^ts  qui  nous  cnccrnenc,  ou 
iég'ife,  (-u  la  police  il  n'y  a  £U  de  commuidcaion  a  nos 
avocats  ou  pîocureu.?;  gén  raux  ;  fi  on  a  jugé  fur  pièces 
faulfes  ou  (ur  des  offre^  ou  confentemens  qui  aienr  éré  dé- 
favoué^  ,  &  le  défnveu  juié  valabie;  ou  s'il  y  a  dr?  pièces 
décifives  nouvellement  recouvrées  &  retenues  par  le  fait  de  la 
partie. 

35.  Les  ecclcfiaftiques  ,  ]e«  communaurés  &  les  mineurs 
feront  ei  core  rcçu^  a  fe  pourvoir  par  Requête  civile  ,  s'il'-  n'onc 
été  défendus  ,  ou  s'ils  ne  l'ont  été  valablement. 

^6.  Voulons  qu'aux  infVances  &  procès  touchant  les  droits 
de  notre  couronne  f  u  domaine  ,  où  fio<  pr'^cu'eurs  crénéraux 
feron:  parties  ,  ils  foient  mondes  à  la  chambre  du  con  ci! 
avant  qtic  mettre  j'inftaoce  ou  lep'o/es  fur  L  burf.au  .  poar 
favoir  s'ils  n'ont  poii  t  d'autres  pièces  on  moye'-.s  ,  dont  il 
fera  fait  mention  d-ms  l'arrêt  ou  jugement  en  dernier  le^f-irr^ 
&  à  faute  d'y  avoir  fadsFaic ,  il  y  aura  ouvcrcuie  de  Ret^uêie 
civile  à  notre  égard. 
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L'arncîe  58  défend  d«  nommer  pour  rapporteur 
du  pro^è  ,  (ur  le  ref.indàni  ni  furie  relcifoue  ,  le 
juge  â'i  rapport  du  j-iel  ert  i/'t^rvenu  l'a^^rec  ou  jntre- 
menc  en  dernier  reifort  contre  lequel  ia  Rcquèie 
civile  a  été  cbceniie. 

Lorfqiie  'es  ouvertures  de  Requière  rivile  font 
jugées  jjifufïiranres  ,  le  demandeur  J^i:,  fuivanc 
l'article  59  ,  être  condAmné  aux  dépens  ,  ôc  à  l'a- 
mende dont  nous  avons  parlé  précédemment ,  k- 
quel'e  Jie  pe;  c  ère  remife  ni  modérée. 

Par  anèr  du  1  5  janvier  \6yi  ,  le  confeil  d'état  da 
roi  a  calfé  quatre  arrêts  du  parlement  de  Bordeaux  , 
en  ce  q  :e  des  demandeurs  en  Requête  civile,  qui 
av  aetu  rucci)mbé  ,  n'nvoieut  été  condamnés  qu'à  li 
livres  .l'amende  ;  en  conléquence  l'amende  de  500 
livres  a  été  prononj  e  contre  chacun  d'eux  envers  S. 
M. ,  fk  ceîîede  1  50  !iv.  envers  la  partie,  avec  défenfe  à 
ce  parlement  6c  a  toutes  autres  cours  ôc  j'iges  ds 
contrevenir  aux  crdonnar.ces  ^  &  de  modérer  les 
amendes  yoi tics  par  ïcllts  _,   à  peine  d'en  répondre. 

L'article  4  de  la  déclaration  du  roi  du  21  mars 
1(^71  ,  a  ordonné  que  tous  demandeurs  en  Kequêie 
civile  ,  foit  qu'ils  etilfent  été  parties  dans  Itrs  arrêts 
contre  lefquels  les  Rccjuêtes  civi'es  ont  été  ob'enues  , 
ou  nciii  ,  feroient  tenus  de  configner  les  fommes 
fixées  par  l'ordonnance  de  1607  avant  qu'ils  y  punfenc 
être  reçus  ;  &:  l'articie  5  veut  que  ,  de  quelque 
manière  qu'il  Toit  prononcé  ,  quand  les  pourfui- 
vans  ruccombent  dans  leurs  Requêtes  civiles  ,  foie 
par  débouté  ^  fans  avoir  éga'd  ^  fans  s'arrêter  ^  ou 
hors  dd  cour  ^  même  en  cas  d'acquiefcement  ,  l'a- 
mende foit  acqui  e  au  roi  ,  fans  qut;  les  cours  & 
juges  en  puilfent  ordoniicr  la  remife  ou  modération. 

Par  arrêc  du  7  mars  iGiG  ,  le  confeil  a  ordonné 
que  le  (îeur  Goujon  de  Tourronde  ,  qui  s'étoit  dé- 
filée d'up.e  Requcre  civile,  feroic  contraint  au  paye- 
ment de  3  00  livres  pour  l'amende  envers  le  roi  j 
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a  cafTé  un  arrèc  du  parlement  de  Paris  rendu  par 
appointé  ,  fur  un  ade  pafTé  le  même  jour  que  le 
défillenient  ,  par  lequel  on  avoir  frauduleuiement 
confenti  à  Tentérinement  des  lettres  de  Requère  ci- 
vile ,  atin  de  pouvoir  retirer  l'amende  ;  &  il  a  été 
défendu  aux  notaires  de  recevoir  de  pareils  aéles  , 
ôc  aux  procureurs  de  figner  de  pareils  arrêts  ,  à 
peine  de  looo  livres  d'amende  &  d'interdi6tion. 

Par  un  autre  arrêt  du  30  juin  1705  ,  le  confeil  a 
cafié  des  arrêts  de  la  cour  dts  aides  de  Montpellier  'y 
ordonné  que  les  confuls  de  la  ville  d'Aix  feroient 
contraints  au  payement  de  l'amende  envers  le  roi ,  i 
caufe  d'une  Requête  civile  dont  ils  s'etoienc  déddés 
par  tranfaclion  du  premier  juin  1703  ,  &  condamné 
leur  procureur  a  une  an^iende  de  100  livres  ,  pour 
avoir  follicité  i'arrê:  de  reftitucion  de  l'amende  con- 
fignée.  I 

Par  un  autre  arrêt  du  16  mai  171 1  ,  le  confeil  a 
ordonné  l'exécution  de  Tordonnance  du  mois  d'avril 
i66j  y  ôc  de  la  déclaration  du  n  mats  i<^7i  ;  en 
conféqueiice  ,  a  cailé  un  arrêt  de  la  cour  des  aides 
de  Bordeaux  ,  par  lequel  il  étoic  permis  à  la  dame 
Dlîiacre  de  plaider  fur  une  Requête  civile ,  fans 
configner  l'amende  ,  fauf  au  fieur  Celhay  ,  partie  ,  6c 
au  receveur  du  domaine,  à  fe  pourvoir  fur  les  biens 
ie  la  dame  Dhiacre  ,  eu  cas  qu'elle  feroic  déboutée 
de  fa  demande;  &  a  fait  dcfenfe  à  la  même  cour  de  re- 
cevoir cette  dame  à  poutfuivre  Tentérinemenc  de  fa 
Requête  civile;  aux  parties  Se  aux  avocats  de  plaider 
fur  cette  Requête  avant  que  l'amende  portée  par 
l'ordonnance  aie  été  confignée  ,  à  peine  de  nullité 
des  arrêts  qui  pourroienc  intervenir  ,  &  de  3003 
livres  d'amende  contre  les  parties  ôc  leurs  pro- 
cureurs. 

Par  les  lettres-patentes  du  27  décembre  172 9  ,  il 
cft  ordonné  que  les  amendes  feront  acqui fes  au  roi  , 
lors  des  accords  ou  uanfa6iions  fur  les  appellations , 


REQUÊTE.  4fr 

Requcces  civiles  &  li.kriptions  en  faux  ,  quand  , 
par  ces  accords  oa  crânfatlions  ,  les  pa(ties  .e  leror.c 
délîitées  dt  le.irs  ap.îe'Li  io  ;s  ,  inlviipcioiis  eu  Kaux, 
ou  'étires  en  forme  de  Requêcs  civile. 

Qiî'id  une  Reqiête  civile  a  été  appointée  au 
conleil  ,  elle  doi  ê.re  jui^ée  com.ne  de  eût  pu 
Terre  à  ''audience  ,  fans  entiet  dans  les  moyens»  du 
fjii  \  C'eli  ce  qui  refaite  de  rarti..Ie  40. 

C'):nine  il  taut  que  les  contelUtions  aient  un 
terme  ,  l'article  41  a  ordonné  que  celui  qui  auroic 
ob  e  ni  Requête  civile  &  en  auroit  été  débouté  , 
ce  feroit  plus  recevabie  à  fc  pourvoir  par  une 
au  re  Requête  civile  ,  foir  conire  le  premier  arrêc , 
foie  cotjtre  celui  qui  l'a-iroir  dcb  mté  ,  même  quand 
les  lettres  de  Re^aè  e  civi'e  auroienc  été  entérinées 
fur  'e  refcindanc  ,   s'il  a  fuccombé  au  refciioire. 

Voye^  l'o'donnance  de  i66y  ,  &  Us  commenta^ 
teurs  ;  le  owna!  dis  audiences  ;  le  procès-verbjl  de. 
V  ordonnance  y  &c.  Voyez  auili  les  articles  Clergé, 
CojvfMUNAUTE  ,  Domaine  ,  Revision  , 
Mineurs  ,  ikc. 

Additios  à  t article  Requête  civile. 

Arrêts  remarquables  &  récens.  Peut  on  arguer  de 
nullité  ik  ikx-^^  rétracter  par  la  voie  de  Requête 
civile  ,  un  jugement  renJa  co:itre  une  femme  qui 
s'ell  mariée  pendant  le  cours  de  i*inftru<flion  ,  mds 
q  n  (l'a  point  l'gmfié  fon  cha-igement  de  condi- 
tion ?  il  n'y  aurojc  pjinr  de  diffijulté  l.ir  la  néga- 
tive ,  Il  la  taule  s'étoit  trouvée  en  état  au  moment 
du  (nar'a';>e  ,  par<:e  qu'atix  tevm^s  de  l'article  1  du 
ti[re  16  de  Tordonn-mce  de  i^'ôy  ,  la  mort  même 
des  parties  ou  de  leurs  procuieurs  ne  doit  pas 
fulpendre  la  dK-iJî  >n  des  procès  qui  font  en  état  de 
juger.  La  queihoa  lie  peut  dune  lombci  que  fur 
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le  cas  od  la   caufe  ne  fe   trouve  point  en  ctat  au 

niomenc  du  mariage  de  la  fille  ou  veuve  majeure. 

On  convient  généralement  que  les  procédure» 
faites  depuis  le  mariage  non  lignihé,  font  valables; 
Tarticle  5  du  titre  ciré  de  l'ordonnance  de  1677,  en 
contient  une  difpoluion  expreife  par  rapport  au 
décès  :  mais  peut-on  appliquer  au  jugement  même 
ce  que  cette  loi  ne  décide  que  relativement  aux 
pourfuites  faites  pour  y  parvenir  ?  Les  avis  font 
partagés  fur  ce  point.  Rhodier  de  Jouffe,  commen- 
tateurs de  l'ordonnance  de  i66j  ,  foutiennent  la 
négative  ,  fur  le  fondement  de  la  loi  i  ,  D.  qu£ 
fenuntï& fine  appellatione ^  dans  laquelle  Paul  établie 
que  eum  qui  in  rcbus  humanis  non  fuit  fient  end  a 
datA  tempore  ^  inefiicaciter  condemnatum  videri.  Po- 
rhier  parok  penfer  autrement  :  après  avoir  dit,  en 
ion  traité  des  obligarions  ,  partie  4  ,  chapitre  3  , 
fedion  5  ,  n.  32,  que  le  défaut  de  (ignification 
du  décès  de  Tune  dss  parties  fait  valider  les  pro- 
cédures que  l'autre  partie  a  faites  depuis  cette  épo- 
que ,  il  ajoute ,  6'  il  en  ejl  de  même  des  jugemens 
qu'elle  obtiendroit. 

Cet  avis  nous  paroît  plus  jufte  &c  plus  conféquent 
que  le  premier.  Puifque  les  loix  déclarent  les  ponr- 
fuites  valables  jufqu'â  la  (îgnification  du  décès  ou 
du  changement  d'état ,  comment  pourroit-on  re- 
garder &  faire  rétradier  comme  nul ,  un  jugement 
antérieur  à  cette  lignification  ?  A  quoi  ferviroienc 
les  pourfuites  ,  finon  à  faire  juger  la  caufe  ?  Ne 
feroir-ce  pas  tendre  un  piège  à  un  plaideur,  que 
de  lui  permettre  de  pourfuivre  le  jugement  de  fon 
affaire  ,  pour  enfuite  anéantir  ce  jugement  fous 
prétexte  d'un  àèchs  ou  d'un  changement  d'état  donc 
il  n'a  pu  avoir  connoiiTance  ?  Ce  n'efl  point  hi 
fans  doute  l'intention  de  la  loi  :  aufîi  n*y  a-t-il  pas 
un  procureur   qui   ne   fe   croie   en  droit  de  faite 
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Juger  une  affaire ,  tanc  que  le  décès  ou  le  change- 
ment d'éca:  de  fa  partie  adverfe  ne  lui  eft  pas  (ignitié; 
pas  un  juge  qui  ne  fe  croie  fondé  à  rapporcer  nn 
procès ,  tant  qu'il  ne  trouve  pas  dans  les  facs  des  par- 
ties une  lignification  qui  lui  annonce  la  néceilicé  de 
mettre  en  caufe  l'héritier  ou  le  mari  de  la  partie 
décédé^  ou  mariée. 

Ces  raifons  ont  diclé  depuis  peu  un  arrêt  d;i 
parlement  de  Paris ,  dont  voici  l'efpèce  :  la  dame 
de  Veignon  avoit  formé  a  un  arrêt  du  16  juillet 
1777,  une  tierce  -  oppofi[ion  qui  y  en  cas  de 
réufîîce  ,  devoir  profiter  aux  héritiers  du  heur  de 
Eredeville  ,  parmi  lefquels  fe  trouvoient  ks  fieuc 
êc  dame  le  Franc.  Mais  ceux  ci  craignant  que  cette 
voie  ne  leur  faz  pas  aufTi  favorable  qu'ils  le  défi- 
roient ,  fe  font  munis  fubfidiairement  d'une  Re- 
quête civile  j  ôc  voici  quel  étoit  leur  moyen.  La 
dame  le  Franc  ,  l'une  dês  héritières  du  heur  de 
Bredeville  ,  s'étoit  mariée  deux  jours  avant  l'arrêt  , 
Se  fon  mari  n'avoir  point  paru  dans  la  caufe.  D'a- 
près cela  ils  raifonnoient  ainfi  :  L'otdonnance  de 
i66j  y  titre  35,  article  34,  met  au  nombre  des 
ouvertures  de  Requête  civile  ,  la  contravention  aux 
règles  prefctites  par  les  loix  du  royaume  fur  la  pro- 
cédure judiciaire.  Or,  c'ell  un  principe  confiant 
&  fondé  fur  l'article  1  du  titre  16  de  la  même 
ordonr.ance  ,  que  la  mort  ou  le  changement  d'état 
d'un  plaideur  lie  les  mains  au  juge  ,  ë-:  f  empêche 
de  prononcer  tant  que  l'inftance  n'e(t  pas  reprife.  L'ar- 
ticle i  du  titre  cité  n'excepte  de  cette  règle  que 
la  circonll^nce  où  la  caule  ti\  en  état  avant  la 
mort  ou  le  mariage  :  mais  l'affaire  dont  il  s'agit 
a  été  jugée  à  l'audience  ,  &  une  caufe  de  cette  ra- 
ture n'ell  en  état  qu'après  que  les  avocacs  ont  conclu 
êc  plaidé.  Vainement  oppoferoit-on  l'article  3  du 
même  titre  ,  pour  en  inférer  que  le  mariage  de 
h  dame  le  Franc  n'ayant   point  été  lignifié  âvauc 
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l'anc-c  ,  il  n'en  yewi  rjulter  un  moyen  de  Requcte 
Cl V lie  ;  CCI  a-ik'e  n'ex.cpie  c|iic  les  |'ourluitcs  ^  uii 
ne  peu;  donc  crciiciie  cctie  cxcc^rion  jiilqu'au  juge- 
ment iiicme  ,  téinoins  flhoiier,  Joulle,  (k  un  atict 
du  parlement  dii  Fouloult  de  i'^n  i6l5 1,  rapi^orté  par 
B'jHib.e. 

Le  lîeur  Mourerce,  en  faveur  duquel  avoit  érc 
rendu  lanct  du  i6  juillet  1777  >  ^  louteuu  que  Ja 
Requête  civUe  devou  ccrc  rejerée  ,  fui  le  (eul  fon- 
demenc  que  i'arncle  5  du  c.cre  16  de  l'ordonnance 
de  1667  déchire  «es  pounuucs  valablei  julqu'à  la 
iicrnificacion  du  décès. 

M..  Tavc^cat  général  Scguier  après  avoir  établi 
que  ia  rierce-opp^  fuiein  de  la  darne  d.e  Veîgnon  étc»ic 
recevable  oc  fondée  »  ôi  qu  elle  devoir  profiter  aux 
héritiers  Bredcville  ,  a  du  qu'il  étoit  intuile  de 
difcuter  le  moyen  ùibhdjaire  de  Requête  civiie  , 
Ôc  qu'il  y  avoit  lieu  de  mettre  les  pattiei  hors  de  cour 
fur  cet  objet. 

Mais  la  cour  a  trouvé  à  propos  de  décider  à  la 
.  fc>is  ies  deux  queliions  ;  l'une  pour  i'intéiêt  des 
parties ,  Taurre  pour  i'inihuétion  du  public.  Voici 
de  quelle  manière  elle  a  prononcé  :  »  La  cour,  en 
»  raîit  que  touche  la  demande  en  eniériiiemenc 
a>  des  lettres  de  Reqcsête  civile  ,  déboute  le?  de- 
»  mandeurs  ,  les  condamne  en  l'amende  ôc  aux 
sj  dépens  a  cet  égard  ;  en  tant  que  louche  la  tierce- 
w  oppoijtion,  reçoit,  «îkc  «. 

An(i  jugé  en  la  grand'chambre  !e  6  février  177S  » 
plaidant  M.  de  Boni^ères  pour  la  dame  de  Vei^ 
gnon  ,  M.  Haidoni  de  la  Reynerie  pcnir  les  héri- 
tiers Bredeviile  ,  êc  M.  Martmeau  pour  le  fieiir 
Mourette. 

Peut-on  dire  c\n\\  y  a  conrraveîuion  a  la  procé- 
dure prefcnte  par  les  ordonnances  ,  ^'  fonlcqvifcm- 
ment  oaveuure  à  la  Requête  civile,  Lifc]u'uMe  cour 
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foiivîraîne  prononce  fur  une  conteftarion  civile  avanc 
qu'il  aie  été  Fait  droit  fur  une  inftance  criminelle  ,  &' 
que  celle-ci  a  le  même  objec  &  rend  aux  mêmes 
fins  que  celle- la  ?  ^ Voici  une  efpece  dans  laquelle 
cette  queftion  a  été  agitée  &  jugée  par  arrêt. 

Le  [leur  de  Portelance  avoit  rendu  plainte  en  fug- 
geftion  de  teftament  contre  le  fieur  Franel  ,  mar- 
chand â  Amiens ,  qui  de  Ton  côré  avoit  x^ormé  fa  de- 
mande en  délivrance  de  kgs  univerfei.  De  là  ,  fe  fonc 
formées  deux  inftances ,  dont  l'une  a  été  portée  en 
Ja  tournelle  ,   Tautre  en  la  gtand'chambre.  Pendant 
que  la  première  s'inftruifoit  ,  les  officiers  qui  rem- 
plaçoient  alors  le  parlement  décidèrent   la    féconde 
en  faveur  du  iieur  franel  ,   &:  cela  par  jugement  du 
18  août   1772.  Après  le  rétablilTement  de  la  magif- 
trature,  le  fieur  de  Porcelance  prit  une  Requêce  civile 
contre  ce  jugement  ;   ôc  pour  écarter  la  fin  de  non 
recevoir  que  le  laps  des  Ùx  mois  formoit  contre  fa 
demande  ,   il  fullicita  &:  obrint  en  la  grande  chancel- 
lerie ,  des  lettres  qui  l'en  relevèrent.  La  caufe  en  cec 
état   &   plaidée   pendant     plufieurs  audiences  ,   M. 
favocât  général  d'Aguelfeau  a  dit  que  le  jugement 
dont  il  s'agilfoit  renfermoit  une  contravention  mani- 
feilea  la^maxmie  ,   /c  crimind  tient  le  civil  en  état; 
que  ce  n'ccoit  cependant  pas  une  raifon  péremptoire 
pour^  le   fuccès  de    la    Requcre   civile  ;  que  toutes 
les  rcg'es  de  procédure  ne  ionz  pas  à  cet  égard  de  la 
même  clalfe  ;   que  celles   prefcrires  par  les  ordon- 
nances croient  les  feules  d ;)nt  la  violation  formât  ou- 
verture à  la  Requ^ce  civile;   qu'ai.ifi   la  queftion  fe 
rcduifoit   à  favoir  Ç\  la  maxime,  le  criminel  tient  le 
civil  en  ttat ,  n'avoir  fa  fource  que  dans  Tufa^^e  ,  ou 
fi  elle  étoit  fondée  ,  finon  fur  la  lettre  ,   au^'moins 
lur  1  elprit  de  quelque  loi  émanée  du  tr6ne.  Que  ce 
dernier  parti  ne  pouvoir  fouffrir  de  doure  d'après 
plufieurs  articles  de  l'ordonnance  du  faux  de  1747; 
que  par  coniéqueuc  il  y  avou  lieu  d'entériner  la  Re- 
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qucte  civile  ,  &c    de   rcmetire  les  parties  an   mcme 
écat  où  elles  ctoieiic  avant  ie  jai^emcnt  du   j8  uluz 

Ces  concluficns  ont  cié  f'iivies  par  arrer  du  ic) 
décembre  "^-j'Jj  \  piaida'U  M.  Tat;ec  pour  le  ficiir 
de  Porielaiice  ,  oc  M.  Hatdoin  de  la  Reynene  pouc 
le  lieur  irranel. 

Des  Requêtes  civiles  au  parlement  de  Flandres. 

Denifart  die  que  »  la  procédure  pKDur  les  Requêtes 
9i  civiles  ne  îe  taie  pas  au  parlement  de  Douai  v.onnne 
»>  ailleurs,  parce  que  1  ordonnance  de  1667  n'y  a 
M  pas  été  regiltrée.  Quand  on  croit  erre  en  droit  , 
w  continue-t-il  ,  de  -e  plaindre  d'un  ariêc.  de  ce 
9>  parlement,  on  le  h'xi  par  la  voie  de  la  Requête  ea 
3>  révifion^  es.  les  deux  cliâmbiesqui  !e  compo/enr  s^af- 
p»  femblent  pour  décider  11  l'arrêt  a  bien  ou  mai  jugé  ce. 

Il  y  a  dans  ce  peu  de  lignes  bien  des  erreurs  d-  des 
méprifes.  D'abor<j  on  verra  ciaiiS  l'uittant  ^  que  l'inf- 
tru6lion  des  Requêtes  civiles  eft  réglée  au  parlenienc 
de  Flandres  par  un  éd;t  extrait  du  titre  55  de  l'or- 
donnance de  \66-/  \  en  (econd  lieu  ,  De»3?zarr  con- 
fond mal  â  propos  la  révision  avec  la  Requête  civi  r  • 
la  première  n'a  trait  qu'au  bien  ou  tnal  jugé  d'un, 
arrêt ,  la  leconde  n'eil  relative  qu'a  j-^  forme  dans  la- 
quelle il  a  été  rendu  :  Tur.e  fe  juge  fur  produdions 
les  trois  chambres  alfeu  biees  ,  i'aatre  fe  plaide 
devant  la  chainbre  donc  eft  émané  l'anêt,  &c  une 
dts  deux  autres  \  celle-ci  ne  peut  avoir  lieu  af-Mcs 
celle-là  :  la  réviiion  au  contraire  eft  etscore  adtn'fe 
après  la  Requête  civile;  ik  ,  poiit  tout  dire  en  un 
mot  ,  ia  première  eft  réglée  par  un  édic  du  m^ois 
d'avril  i68b  ,  la  féconde  par  un  édit  du  mois  de 
mars  i<>7^. 

Ce  dernier  édit  a  été  tiré  du  titre  5  5  de  l'ordon- 
nance de  i6(ij  ,  ôc  il  en  répète  cguces  les  d\  po- 

ficions  * 
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fitions  ,  à  quelques  difFcrenc.es  près  ,  dont  deux  feu- 
lenieiu  ménrenc  une  atrention  parcKulière. 

La  première  coniirte  en  ce  que  l'oracnnnnce  de 
x6<ij  ne  met  pas  les  arrêts  ii)terlocutoires  (?^:  dô 
fimple  ir.ftn:clion  ,  à  i'abri  de  la  Requête  civile  ^  &c 
que  I  article  14  de  Tédit  de  1074  interdit  cette  voie 
reîativement  aux  jugemens  provjionne-s  &  intcrlccw 
toires  réyai^âbUs  en  définitive. 

La  féconde,  en  ce  que  i^ordonrance  de  i66y 
met  la  contravention  aux  îèglcs  de  procédure  ér.:b:i'cs 
par  les  loix  du  prince  ,  au  nombre  des  cuveriures 
de  Requête  civile  ,  &  qu'il  n'en  eft  pas  die  un  moc 
dans  Tédic  de  \6jj^. 

Ces  deux  difFcrences  elTcntielles  ont  depuis  peu 
fait  rendre  au  parlement  de  Douai  un  arrêt  que 
l'on  trcuveroit  fans  doute  fingulier  en  l'apprécianc 
d'après  les  maximes  de  l'intérieur  du  royaume. 

Les  fieurs  Cloteau  ,  négocians  à  Givet ,  étoienc 
appelans  d'une  fentence  de  la  prévôté  d'Agimonr  qui 
les  avoic déclarés  faillis.  Le  8  janvier  1781  ,  ils  préfen- 
tent  Requête  à  fin  de  permillion  de  s'infcrire  en  faux 
contre  différens  protêts  qu'on  leur  oppofoit  comme  des 
preuves  de  faillite.  Le  lendemain  9  ,  leur  Requê:e 
eft  répondue  conformément  à  leur  demande  ,  Ôc  le 
même  jour  arrêt  qui  confirme  la  fentence  de  la  pré- 
vôté d'Agimont  ;  les  condamne  a  Taînende  &:  aujc 
dépens,  A  peine  cet  arrêt  leur  eftil  fignifié  ,  q-.i'iîs 
prennent  uiie  Requête  civile  pour  le  faire  récradter  ; 
ils  le  préfeiuent  comme  contraire  a  ce'ui  qui  leuc 
avoir  permis  de  s'infcrire  en  faux  \  ^  en  effet  il  pa- 
roilfoit  bien  difficile  de  les  concilier  l'un  avec  l'autre. 
Ils  ajoutent  que  leur  feule  demande  en  infciiptioa 
de  faux  dévoie  ,  aux  termes  de  l'ordonnance  de 
I747  ,  fufpendre  le  jngimer.t  dï^noci's  principal  , 
&  qu'ainfi  il  y  a  ouverture  de  deux  chîriS  i  .'a  Kt- 
<^uère  civile.  • 

Cts  moyens  écoient  fpécieux.  Vuici  en  fubilaace 
Tomi  LIF.  D  d 
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la  manière  dont  je  les  ai  combattus  au  nom  des 
créanciers  unis. 

D  abord,  point  de  contrariété  dans  le  fens  de  Tédic 
de  1674  ;  deux  raifons  trcs-fenfibies  vont  le  prouver* 
Pour  que  la  contrariété  donne  ouverrure  d  la  Re- 
quêce  civile  ,  il  ne  fnlïic  pas  que  les  arrcts  entre 
lefquels  elle  fe  trouve  aient  été  rendus  fur  les 
mêmes  moyens  ,  il  faut  encore  qu'ils  l'aient  été 
entre  les  mêmes  parties.  Or ,  l'atrct  qu'ont  obtenu 
les  fleurs  Cloteau  eft  fur  Requête  non  communi- 
quée \  il  n'eft  donc  pas  rendu  entre  les  parties  qui 
figorent  dans  le  vu  de  celui  qu'ils  attaquent  \  oc  ,  par 
une  confcquence  nécelTaire ,  la  contrariété  dont  ils 
Je  prévalent  ne  peut  former  un  moyen  de  Requête 
civile. 

En  fécond  lieu  ,  lotfque  deux  arrcts  font  vrai- 
ment contraires  Tun  à  l'autre  ,  ôc  qu  ils  ont  été 
rendus  entre  les  rnèmes  parties  &:  fur  les  mêmes 
moyens  ,  il  y  a  fans  contredit  ouverture  a  la  Re- 
quête civile  :  mais  contre  lequel  des  deux  eft-il 
permis  alors  d'exercer  cette  voie  rigoureufe?  Contre 
Je  premier  ?  Non  fans  doute ,  la  partie  qui  l'a  ob- 
tenu n'en  fauroit  être  privée  par  un  arrêt  poftérieur  ; 
elle  a  acquis  nn  droit  iucommutable ,  tout  eft  con- 
fommé  à  (q\\  égard.  Il  n'y  a  donc  que  le  fécond 
arrêt  qui  foit  fufceptible  de  rétractation  ,  èc  c'eft 
le  feul  contre  lequel  on  puiffe  diriger  une  Requêre 
civile.  Cela  pofé  ,  il  ne  refte  plus  qu'à  faire  voir 
que  l'arrêt  attaqué  par  les  fieurs  Cloteau  eft  anté- 
rieur a  celui  qui  leur  a  permis  de  s'infcrire  en  faux  ^ 
&  rien  n'eft  plus  ailé.  11  eft  vrai  que  ces  deux  arrèis 
porrent  la  même  date  ;  mais  il  n'en  eft  pas  moins 
confiant  ,  &  les  juges  favent  que  le  nôtre  a  été  ar- 
rêté le  8  janvier,^'  que  l'autre  n'a  éré  rendu  que  îe 
9.  Ce  n'^ft  point  la  rcdadlion  ni  la  (ignature  d'un 
arrêt  qui  en  détermine  ^époque  :  dès  qu'une  fois  il 
«  reçu  daîis  l'intcrieiu  du  temple  de  U  juftice  >  la- 
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faniflion  des  fuffrages  réunis  ou  prépondérans ,  fon 
fcxiftcnce  eft  certaine  ,  de  Tes  dirpoiuions  ne  peuvènc 
plus  êcte  changées. 

Après  tûuc  j  quand  les  deux  arrêts  feroient  ,  à 
proprement  parler,  rendus  entre  les  mêmes  parties; 
quand  le  noire  feroic  poîlérieur  d  celui  d^s  {leurs 
Clûteau  ,  la  Requêce  civile  devroit  encore  être  re- 
jetée,  parce  quM  ei^  de  principe  qti^  Ton  peut  ,  en 
«iéfinirive,  récraclôfi  contrarier,  anéantir  les  jugemens 
interlocutoires  que  l'on  avoir  pcttés  p.ir  mepiife  oii 
par  furabondancc  :  ce  principe  ell:  établi  p^r  la  loi 
14,  D.  de  re  judicatâ  'j  par  Damhoudere  en  fa  pra- 
tique civile  5  chapitre  144  J  par  Deghewiet  en  les 
jnftiturions   au  droit  belgique  ,  partie  4  ,   titre  3  , 

A  l'égard  de  la  contravention  à  la  procédure  pref- 
crite  par  l'ordoninance  de  1747  ,  il  n'en  peut  ré- 
fiilrer  un  moyen  de  Requête  civile  ;  Tédit  du  mois 
de  mars  1(^74  eft  la  feule  loi  du  parlement  de  Douai 
fur  cette  matière  ,  &  il  n'y  eft  pas  fait  mention  dé 
l'ouverture  de  Requête  civile  que  l'on  prcpofe  ici. 

Sur  toutes  ces  raifons  ,  arrêt  du  1  mars  i  7S  i  ,  les 
féconde  &c  troKième  ch.imbres  alfen^iblées  ,  après 
une  plaidoirie  de  deux  audiences  ,  qui  déboute  \qs 
fîeurs  Cloteau  de  leur  Requête  civile,  les  condamné 
à  l'amende  &  au  dépens. 

(  Ctttc  addition  ejl  de  M.  AÏERLIN j  avocat  au 
parlement  de  Flandres.  ) 

Requête  civile  (  petite  ).  Terme  employé  an 
parlement  de  Flandres  &c  dans  tous  les  tribunaux 
des  Pays  Bas  ,  hors  ceux  d'Artois ,  poiTT  défigner  û^s 
lettres  royaux  que  l'on  obtient  en  chancellerie,  à  firr 
d'être  relevé  dé  certaines  fautes"  commifes  dans 
rinftrudion  d'un  procès. 

La  Requête  civile  ,•  prife  en  ce  fens ,  a  beaucoup? 
de  rapport  avec  ce  qu'on  appelle  ea  "Hainauc   rh-^ 

10  à  \) 
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iiEF  PRÉCIS  (voyez  ce  mot):  quelques-uns  même 
les  coiiFoiidônc  ,  &  ii  paroîc  que  les  charcres  gcnc- 
rales  de  cette  province  ne  n.eitent  enrre  l'une  âc 
l'autre  aucune  difîéreuce  fenfible  :  il  y  en  a  cepen- 
dant une ,  s'il  en  faut  croire  M.  Petit  ,  mort  pré- 
fîdenc  du  confeil  fouverain  de  Mons ,  en  Tes  notes 
manufcrices  fur  le  chapitre  79  de$  ioix  citées.  »  Le 
•»  relief  précis ,  dit  il  ,  fe  rapporte  précifcment  aux 
>}  défauts  gliiîés  dans  les  procédures-,  parexemp.le, 
•>  aux  contumaces  &  forclufions ,  djnt  le  relief  s'ac- 
»  corde  fur  (impie  apoRille  fur  l'expcifition  du  fup- 
pliant.  La  Requête  civile  fe  rapporte  aux  défauts 
plus  importans  dont  le  relief  ne  s'accorde  pas  fi 
lét^éremenr  ni  ïim  communicetur  :  par  exemple  , 
»>  quâud  o\\  demande  d  être  admis  à  pofer  &  véii- 
••  fier  faits  nouveaux  ,  de  faire  clqs  produdions  àc 
00  enquêtes  nouvelles  ,  d'être  relevé  de  quelque 
s»  aveu  eu  confeilion  erronément  faite  au  procès  ^ 
0»  &  autres  fembîables  points  te. 

Quelques  praticiens  s'imaginpit  que  l'on  peut 
revenir  par  ilequête  civile  ,  d'un  contrat  ou  quafi 
contrat  ^  c'cfl  une  erreur  infoutenable* 

11  a  même  été  jugé  par  arrêt  du  i4mars  1708^ 
rapporté  dans  le  recueil  de  M.  DesjauRaux ,  tome 
4  /§.  1 11  ,  que  l'on  ne  peut ,  par  le  moyen  d'une 
Kequête  civile  ,  fe  faire  recevoir  appelant  d'une 
fentence  à  laquelle  on.  s-'eft  fournis  ,  &  que  Ton  a 
exécutée  en  partie  pendant  près  de  trente  ans.  J'ai 
£iit  décider  la  même  chofe  par  arrêt  du  6  aoiàc 
^ij-jC ,  au  rapport  de  M.  Pvemy  des  Jardins,  en  fa^ 
véur  du  fieur  Six  ,  curé  de  Lomprez  ,  intimé,  contre 
Pierre-Jacques  Gillequin  ,  appelant  d'une  fentetice 
de  la  gouvernance  de  Lille ,  à  laquelle  il  avoit  ac-* 
guiefcé* 

Il  ne  faut  pas  de  lettres  de  Requête  civile  pour 
alléguer  en  caufe  d'appel  des  moyens  de  droit  que 
l'on  avoit  omis  en  premiète  inilance.  C'eft  ce  qu'a 


R  E  Q  U  Ê  T  E  s,  &r6  42^1 

jugé  un  ariêt  du  13  janvier   i6c^6 ,  rapporté  dans 
le  recueil   déjà   cité  ,  tome  premier  ,  §.  S7. 

Il  refaite  du  même  arrêt ,  que  h  roi  n'a  jamais 
befoin  de  ces  fortes  de  lettres,  pour  quelque  caufc 
que  cefc'it^   lorfau  il  plaide  pour  f es  droits. 

Elles  font  pareillement  inutiles  ,  lorfque  l'on  ré- 
pète pftc  l'adion  appelée  en  droit  condiaio  indebith  ^ 
un  payement  que  l'on  a  fait  par  méprife  6c  fans 
ctte  débiteur.  La  gouvernaïKe  de  Douai  Ta  ainft 
jugé  par  fentence  du  4  août  1779  ,  en  faveur  du 
iîeur  May  pour  qui  j'écrivois  ,  contre  le  nomme 
Waroquet.  * 

Voyez  les  articles  Comparution  ,  Couler  ek 
DROIT  ,  Enquîite  ,  Faits  NouvtAUx  ,  Relief 
PRÉCIS^   Â:c. 

{Article  de  M.  Merlin  j  avocat  au  parlemeni 
de   Flandres.  ) 
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REQUETE^^JI^  L'HOTEL  DU  ROL'  On 
appelle  ainfi  un  ti^ial  tenu  au  palais  par  !es  lîi^î- 
tres  des  Requêtes  ,  qui  y  connoilfent  de  certaines 
affaires  privilégiées  que  les  ordonnances  leur  ont 
attribuées. 

Ce  tribunal  tire  fon  origine  de  la  jurididion 
qu'on  appeloit  anciennement  les  plaids  de  la  porte^ 
Commç  la  juftice  fe  rendoit  alors  aux  poites  des 
villes  ,  des  temples ,  &:  des  palais  des  feigiicurs  ; 
nos  rois  ,  fe  conformant  à  cet  ufage  ,  tenoienc  auflî 
leurs  plaids  a  la  porte  de  leurs  hôtels  ,  c'eft-à- 
dire,  qu'ils  y  rendoient  la  judice  en  perfonne  ,  ou 
qu'ils  Ty  faifoient  rendre  par  quelques  perfonnes  de 
leur  confeil  qu'ils  commettoient  à  cet  effet  \  ik  cette 
juridicbion  s'appeloit  l^s  plaids  de  la  porte  ;  on  fous- 
çntendoit  de  la  porte  de  l'hôtel  du  roi, 

Philippe  111,  dit  le  Hardi,  ayant  rçndu  une  or- 
donnance fur  l'état  de  fon  hôrel  <Sc  fur  ctr'ui  de  la 
peine  ,  au  mois  de  janvier  12S  j  ,  établit  xM.  maîuc 
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Pierre  de  Sargine ,  Giîlei  de  Compiègnc  ,  Se  Jean 
Manières,  pour  ouïr  les  plaids  de  la  porte. 

A  ces  plaids  fuccéderent  les  Requeces  de  Thocel , 
c'eft~à-dire  les  Requêtes  que  ceux  de  l'hotei  du 
çoi   préfencoient    pour  demander  juftice. 

Ceux  qui  éroient  commis  pour  recevoir  ces  Re- 
quêtes ôc  pour  y  faire  droit ,  étoient  des  gens  du 
confeil  fuivant  le  roi  ;  c'eft-à-dire  ,  qui  éioient  à 
la  fuite  de  la  cour.  Pour  les  difti!:guer  des  autres 
gens  du  confeil ,  on  les  appela  les  clercs  des  Requê" 
ies  j  non  qu'ils  fuffent  eccléfiaftiques  ,  mais  parce 
qu'ils  étoient  lettres  ôc  gens  de  loi.  Cependant  par 
la  fuite  les  Requêtes  de  l'hôtel  furent  quelquefois 
tenues  par  deux  ,  trois ,  quatre  des  gens  du  confeil 
fuivant  le  roi  ;  les  uns  clercs  ,  les  amres  laïcs  , 
comme  qui  diroic  les  uns  de  robe  ,  ôi  les  autres 
4'cpée. 

Philippe    le  Bel  ,    par  une  or«Fnnance  de  l'an 


1289  ,  régla  que  des  gens  de  fpj^onfeil  qui  étoienc 
à^a  fuite,  il  y  en  auroit  touj^i^  deux  à  la  cour  5 
&  non  plus  3  qui  feroient  continuellement  aux  heures 
accoutumées  en  lieu  commun  pour  ouïr  les  Requè- 
les  3  Se  qu'ils  feroieiu  ferment  qu'à  leur  pouvoir 
ils  ne  laifieroient  palFer  chofe  qui  fût  contre  les 
ordonnances  ;  &  que  de  routes  ies  Requêtes  quî 
leur  feroient  faites ,  qui  appartiendroient  à  la  cham- 
bre des  comptes  ,  au  parlement  ,  ou  autres  lieux 
où  il  y  auroit  gens  ordonnes  ,  ils  ne  les  ouïroient 
point  ,  mais  les  renverroient  au  lieu  où  elles  appar- 
tiendroient ,  fi  ce  n'étoif  du  fait  de  ceux  qui  au-? 
Soient  dû  les  délivrer ,  c'eft  à  dire  les  expédier. 

Cette  ordonnance  fait  connoître  que  les  plaids 
de  la  porte  avoient  pris  le  nom  de  Requêtes  de 
J'hôitl  ,  3<  que  ces  Requêtes  ne  fe  jugeoient  plus 
devant  la  porte  de  rhôcel  du  roi ,  mais  dans  quelquç 
autre  lieu  cominun  ,  c'eft  à-dirç  qui  étoic  ouvert  ac^ 
public, ^ ' 
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Mîraulmont  fait  mention  d'une  ordonnance  don- 
née pat  Philippe  le  Long  ,  à  Lorris  en  Gâtinois  , 
l'an  1517  >  portant  que  de  ceux  qui  fuivront  le 
roi  pouf  ks  Requêtes ,  il  y  aura  toujours  à  la  cour 
un  clerc   &   un  laïc. 

Quelques  an^iées  après  ,  ces  Requêtes  ou  plaids 
furent  appelés  Requêtes  de  l'hôtel  dv  roi  •  &  ceux 
qui  étoient  députés  pour  ouïr  ces  Reqi.êrcs  ,  \q% 
maures  des  Requêtes  de  l'hôtel  du  roi  :  on  en  trouve 
des  exemples  dès  l'an  13 17  &c  dans  les  années 
fuivantcs  ;  ils  faifoient  droit ,  tant  fur  les  Requêtes 
de  la  langue  françoife  que  fur  celles  de  la  langue  d'oc ^ 
c'eft  pourquoi  ils  dévoient  être  verfés  en  l'une  Ôc 
Tautre  langue. 

Cette  jurididion  ctoit  d'abord  ambulatoire  à  la 
fuira  du  roi  ,  ôc  fe  tenoit  dans  les  differens  palais 
ou  châteaux  dans  lefouels  nos  rois  failuient  leur 
féj  ou  r. 

Mais ,  dès  le  temps  de  Philippe  VI  >  dit  de  Valois; 
cette  jutididion  avoir  (on  fiége  à  Paris  ,  ainli  qu'il 
paroîc  par  une  ordonnance  de  ce  prince  de  l'an  1 5  44 , 
fur  le  fait  des  maîtres  tenant  les  Requêtes  en  fon 
palais  royal  â  Paris  ;  Se  depuis  ce  temps  elle  s'eft 
toujours  tenue  dans   l'enclos   du  palais. 

Sous  le  règne  de  Philippe  V  ,  en  1 3 1  3  ,  piufieurs 
fujets  du  roi  s'étant  plaint  qu'ils  étoient  fouvenc 
traduits  mal  a  propos  devant  les  maîtres  des  Requê- 
tes ,•  il  ordonna  que  les  maîtres  des  Requêtes  de 
fon  hôtel  ne  pourroient  faire  ajourner  perfonne 
devant  eux  que  quand  il  y  auroit  débat  pour  un 
office  donné  par  le  roi  ,  ou  en  cas  de  demande 
pure  perfonnelle  contre  quelques  officiers  de  l'hôtel  ; 
ce  qui  fut  ainlî  établi  afin  de  ne  pas  diftraire  les 
officiers  de  leur  fervice  •  mais  ils  ne  dévoient  pas 
connoître  des  caufes  des  autres  perfonnes  de  l'hôtel 
du  roi  ;  il  leur  étoit  enjoint  de  les  renvoyer  devant 
kur  juge  naturel  j  il  leur  fut  auffi  défendu  de  con- 
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damner  à  aucune  amende ,,  n  moins  que  ce  ne  fut 
en  présence  du  roi  ,  loriqu  il  tiendroic  lui  -  mcmç 
(es  Rcquèies  générales. 

Q.iaiid  le  pAiit-ntiK  netenoic  pas  ,  ils  délivroienc 
les  Jetcres  de  jaftice  ,  &:  en  touc  temps  lU  exami- 
lioient  coûter  les  lettres  auxquelles  on  devoir  ap-. 
poier  le  gra»ui  Iceau  \  ils  envoyoïenc  les  Requêtes 
îi^^nées  au  chancelier  ,  lequel  y  faifoic  merire  le 
fceau  ,  s'iln*y  avou  rien  qui  en  empêchât.  Les  maîtres 
ùQs  Requêtes  ne  pouvoient  cependant  pas  couuoicrc 
àts  caùfes  qui  avoienc  été-  portées  au  parlement  ou 
devant  les  baillis  Cv  fénéchaux  y  mais  Ci  une  partie 
s'oppofoic  à  la  Requête  pour  empêcher  qu  il  ne 
fur  délivré  lettre  de  juftjce  au  contraire  ,  ils  pou- 
voiejit  bien  connoîrre  &  ouïr  les  parties  fur  le  point 
de  iav.iir  s'il  y  avoit  lieu  ou  non  de  délivrer  \qs 
lettres  de  j'iiftiLC  qui  étaient  demandées  ^  <Sc  quand 
il  fe  troiV'it  trop  de  difficultés  à  décide^  fur 
cette  concertation  ,  ils  dévoient  confulter  le  parle- 
ment. 

Les  écuyers  d'écurie  du  roi  ayant  furptis  de 
Charles  Vî  des  lettres  qui  leur  actnbuoieot  la  ju- 
rididîon  fur  its  valets  de  l'ecune  du  roi  ,  les  re- 
préfenrations  du  prorureur  général  des  Requêtes  de 
rhorel  firent  révoquer  ces  lettres  le  19  feptembre 
J^o6\  êc  dans  Iqs  lettres  de  révocation,  il  efl:  die 
que  la  cour  &  jurididion  des  Requêtes  de  l'hôtel 
ejl  grande  &  notable  jundiçiion  ordinaïre  ^  fondée 
de  très-grande  ancienneté ,  (S*  une  des  plus  notables, 
juridiçlions  ordinaires  du  royaume  après  le  parle^ 
ment;  de  que  par  les  ordonnances  du  royaume ,  i/ 
n'y  a  aucuns  officiers  de  l hôtel  du  roi  ,  de  quelque 
état  qu'Us  foient  j  qui  puijjent  en  l'hôtel  du  roi  tenir 
aucune  jurididjon  ordinaire  ^  excepté  fes.  amés  & 
féaux  confeillers  les  m^-ittes  des.  Requêtes  ,  auquel 
^ar  les  ordonnances  appartient  la  connô'fjance  des, 
çaufes  perfonnelUs  des  officiers  de  i' hôtel  du  roi ,  €!% 
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défendant  y  &-  la  connoijfance  des  cas  qui  chaque  jour 
cdvLcnnent  en  l'hôte,  du  r.i  ^fur  Ufqucls  il  convient 
ûjfeoir  forme  de  procès  ,  &  cuffi  la  copr.oifjance  des 
çaufes  touchant  les  débats  d^s  offices  royaux  ^  & 
que  lefd'ts  maîtres  des  Requêtes  font  généraux  re-^ 
formateurs  j  quelque  pan  où  foit  fà    majeflé. 

Il  n'y  a  pomc  d'aucres  juges  aux  Requêtes  de 
rhô;el  ,  que  Içs  maures  des  Requêtes  ,  lefquels  y 
fervent    par  quartier. 

Les  autres  officiers  de  ce  tribunal  font,  le  procureur 
général  qui  a  droit  d'aiïîfter  au  fceau  ,  un  avocat 
général  ,  un  fubftitut  du  procureur  général  ,  un 
greffier  en  chef  ,  un  principal  commis  du  greffe  , 
un  greffier  garde  fcel  ordinaire  des  Requêtes  de 
rhôtel ,  fix  huiffiers. 

Les  maures  des  Requêtes,  dans  leur  tribunal  des 
^requêtes  de  Thotel ,  exercent  deux  fortes  de  juridic- 
tion ,  Tune  à  l'extraordinaire  ou  au  fouverain  ,  l'au- 
tre  à   l'ordinaire. 

Ils  jugent  fouveraînement  &  en  dernier  relfort 
^q  nombre  de  fert  ^  i°.  les  caufes  renvoyées  par 
arrêt  du  confeil  ,  &:  toutes  forces  d'inftances  qui 
s'intentent  en   exécution  d'arrêts  du  confeil  privé. 

2°.  Les  caufes  touchant  la  fallification  des  fceaux 
àts  grande  Si  petite  chancelleries  ^  ainfi  que  l'inf- 
trudlion  ^  faux  incident  aux  inftances  pendantes 
au  confeil ,  lorsque  les  moyens  de  faux  y  ont  été 
déclarés    admiffibles. 

3®.  Les  demandes  des  avocats  au  confeil  pour 
le  payement  de  leurs  droits  ,  &  les  défaveux  formés 
contre  eux. 

4°.  L'exécution  des  lettres  de  fçeau,  portant  prir 
vilége    ou  permiffion   d'imprimer; 

5°.  Les  appellations  des  appoinremens  &  ordon- 
nances que  les  maîtres  àts  Requêtes  ont  donnés 
pour  l'inftrudion   d^s  infrances  du  confeil ,   &  les 
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appels  de  la  taxe  &c  éxecution  des  dépens  adjugée 

au  coiifeil. 

Ils  coiînoifloient  aufîî  au  fouverain  des  propor- 
tions d'erreur  qui  s'intentoient  contre  les  arrêts  dQS 
cours  fouveraines  j  mais  cela  n'a  plus  lieu  depuis 
que -les  propofitions  d'erreur  ont  été  abrogées  par 
l'ordonnance  de  i66y. 

On  ne  peut  faire  ajourner  aux  Requêtes  de  l'hôtel 
pour  juger  en  dernier  lefTort  ,  qu'en  vertu  d'atrêc 
du  confcil  ou  comnriinion  du   grand  Tceau. 

Lorfque  les  maîtres  des  Requêtes  jugent  au  fou- 
verain ,  ils  prononcent ,  les  maîtres  des  B.equctes  ^ 
juges  fouverain  s  en  cette  partie^  &c,  «Scieurs  juge- 
mens  font  qualifiés  d'arrêts. 

L'on  ne  peut  fe  pourvoir  contre  ces  arrêts  à^^ 
Requêtes  de  l'hôtel  à  l'extraordinaire  ,  que  par  Re- 
quêtes civile  ou  oppofition  ,  ainfi  que  contre  les 
arrêts  àts  autres  cours  fupérieures. 

Les  Requêtes  de  l'hôtel  connoifiTent ,  en  première 
inftance  ôc  à  l'ordinaire  ,  des  actions  qu'on  peuc 
intenter  en  vertu  du  droit  de  commïtùmus,  Voye25 
l'article  Committimus, 

L'appel  des  fentences  rendues  aux  Requêtes  de 
rhôtel  à  l'ordinaire   refTortit  au  parlement. 

Par  des  lettres-patentes  du  24  mai  1770,  enre- 
giftrées  au  parlement  le  31  du  même  mois  ,  le  roi 
a  fait ,  fur  la  forme  de  procéder  aux  Requêtes  de 
l'hôtel  èc  du  palais  j  un  règlement  qui  contient  les 
diipofitions  fuivances. 

Article  premier.  »  Toute  oppofition  à  une 
M  fentence  par  défaut  ,  faute  de  comparoir  ou 
»  faute  de  défendre  ,  emportera  nécelTairement^  de 
3>  la  part  de  l'oppofant ,  la  réfufion  des  frais  de 
î>  contumace  ,  quand  même  cette  réfufion  ne  fe- 
»  roit  point  offerte  par  l'oppofant  ,  lefquels  frais 
»  feront  taxés  ^  eai   la   manière  accoutumée ,   fur 
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!•  Tcrac  qui  en  lera  lignifié  ,  ôc  (ans  qu'il  foie 
»  bcfoin  d'ubcenir  d'autie  fencence  de  condanma- 
»  tion ,  fi  i.e  n'eft  que  Toppo^anc  ,  en  lignihanc 
»  fon  oppofîcion  ,  arguaw  de  r.uHîcé  les  prccécures 
»  fur  lefqueîles  lefà.tes  fentences  auroienr  été 
»  rendues  ,  &:  en  ce  cas  ,  il  fera  Fait  droit ,  ranç 
»  fur  les  moyens  de  nullicé  ,  que  fur  ia  rcfu- 
»  fion  des  frais  de  contumace  ,  amfi  que  le  cas 
j>  le  requerra. 

«•  2.  Toute  opporirion  à  une  fentence  fauts 
w  de  défendre  ,  contiendra  des  défenfes  ou  des  ex- 
»  ceptions  ^  ôz  hure  par  1  oppofant  de  fournir 
»  Tes  défenfes  ou  exceptions'par  l'acte  même  d'oppo- 
«•  fition  ,  le  demandeur  pourra  pourfuivre  l'audience 
••  fur  un  hmpîe  avenir,  Ôc  faire  débouter  loppofanc 
u  de  fon  oppofition. 

ii  5.  Toute  fentence  intervenue  fur  oppofition 
»>  à  une  première  fencence  ,  faute  de  défendre  , 
3»  ne  pourra  être  attaquée  que  par  la*  voie  de 
»>  l'appel. 

»  4.   En    cas    d'exceptions    ou    autres     incid  ns 

V  de  nature  à  ècre  portés  au  parquet  defdires  Re- 
«  qucces  ,  la  fentence  qui  déboutera  de  Toppcfi- 
«  tion  a  une  première  ,  ne  pourra  être  attaquée 
»>  que  par  la  voie  de  l'appel,  de  ce  quand  même, 
•î  entre  la  première  ôc  la  féconde  fentence  ,  il 
53  feroit  fourni  de  nouvelles  exceptions ,  ou  requis  la 
••  nullité  de  }a  procédure. 

«•  5.  Sur  toutes  les  demandes  ,  tant  principales 
•  qu'incidentes  ,  portées  en  la  chambre  aprè^  les 
>»  dehnfes  fournies  ,  même  dans  celles  qui  ,  fui- 
n  vant  les  réglemens  ,  font  portées  aux  cham- 
»  bres ,  fans  défenfes  préalables,  la  fenruue  qui 
jî   déboutera    de    i'oppofuion  à  une   première    itn- 

V  rence  ,  quand  même  il  auroit  été  formé  depuis 
«  la  première  fencence   des  demandes  incidentes , 
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93  ne    pourra   être    atcaquce    que   par    la  voie   dô 

»  l'appel. 

3»  6.  Ne  pourront  les  parties ,  fous  aucun  pré- 
»•  texte  ,  &  notamment  fous  celui  qu'elles  n*onc 
«  à  fe  plaindre  que  de  quelques  difpoficions  des  (cii- 
»  tences  ,  qu'elles  adhèrent  à  quelques-unes  ,  & 
M  qu'elles  ne  forment  opoofuion  auxdites  fentenccs , 
»>  qu'aux  chefs  feulement  par  iefquels  elles  fc 
»  croient  lefces ,  prendre  plus  de  fenteace  qu'il  n  ell 
»  permis  par  ces  préfentes. 

»  7.  L'appel  d'une  fentence  ne  pourra  en  aucun 
»  cas  être  converti  en  oppofition  auxdites  chambres 
»  des  Requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel. 

M  8.  Aucunes  fentences  de  débouté  d'oppofuion, 
>p  de  la  nature  de  celles  énoncées  ci-deflTus ,  ne 
»  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  obtenues  que 
»  far  un  avenir  fignifié  quatre  jours  francs  avant 
i>  celui  indiqué  par  ledit  avenir,  pour .  pourfuivre 
»>  l'audience  ;  &  lors  de  la  taxe  ,  ne  fera  pafTé  qu'un 
K>  avenir  pour  chaque  remife  prife  à  l'audiencç 
8?  infcrite  fur  la  feuille,  ôc  un  avenir  pour  chaque 
»ï  fentence. 

«  9.  Ne  feront  compris  dans  les  frais,  â^  ne  paf- 
»  feront  en  taxe  que  les  qualités  de  remiles  qui  au- 
»*  ront  été  prononcées  à  Taudience. 

»  10.  Les  contraintes  à  l'effet  de  faire  rendre 
«s»  par  le  procureur  adverfe  les  pièces  qu'il,  auroit 
3>  prifes  en  communication  ,  ne  feront  données  quç 
>ï  par  ordonnance  du  confeiller-rapporteur  ;  défen- 
a'  dons  de  prendre  à  ce  fujet  aucune  fentence,  ôc  au:ç 
M  greffiers  d'en  délivrer  «e. 

»  Ji.  Enjoignons  aux  greffiers  &  à  tout  procu- 
s>  reur,  de  fe  conformer  aux  préfentes  dsfpoficions, 
»  fous  peine,  contre  les  procureurs,  d'être,  en  leurs 
ïî  noms  âz  fans  répétition  contre  leurs  parties ,  çon-^ 
p  damnés  aux  frais  faits  en  contravention  de  c^s  pré- 
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r»  fentes,  &  autres  peines,  s'il  y  a  lieu.  Si  donnons 
>»  en  mandement  5  hcc  ^, 

REQUÊTES  DU  PALAIS.  Ceft  un  tribunal 
tenu  par  des  membres  du  parlement ,  où  l'on  juge 
en  première  inftance  les  caules  civiles  perfonneiles , 
podefToires  $c  mixtes  àts  privilégiés  qui  ont  droic 
de  committïmus  au  grand  &  au  petit  fceau. 

11  paroît  qae  àhs  l'an    1541    les   gens  é,ts  Re-  . 
quêtes  du  palais  étoient  confidérés  comm^  une  cour 
qui   avoir   la    concurrence    avec   les    Requêtes    de  ^ 
rhôtei.  En  effet,  on  trouve  des  lettres  de  i3  4i,"' 
^  d'autres  de  1 344  ,  adreifées  à  nos  amés  &  jéaux 
ks  ^cns   tenant   notre  parlement  ^    &  nos   amés  & 
féaux  Us  gens  des  Requêtes  de  notre  hôtel  &  de  notre. 
palais  ^  à  Paris. 

Lorfque  Philippe  de  Valois  fit  l'état  de  Ton  par- 
lement au  mois  de  mars  13441  il  ordonna  pour 
les  Requêtes  du  palais  huit  personnes,  favoir,  cinq 
clercs  éc  trois  laïcs  ;  il  régla  en  même  temps  que 
les  gens  des  enquêtes  ou  Requêtes  du  palais  qui 
feroient  envoyés  en  commifTion ,  ne  pjurroien:  fe  faire 
payer  que  pour  quatre  chevaux. 

La^  JLirididion  des  Requêtes  s'appeloit  auÛl  l*qfficc 
dts  Requêtes  du  palais],  comjne  le  prouve  une  or- 
donnance de  Charles  V  du  27  janvier  1539,  por- 
tant ,  encre  autres  chofes ,  qu'en  l'office  des  Requêtes 
du  palais  il  y  auroic  préfentement  &  à  l'avenir 
feulement  cinq  clercs  6c  trois  laies  j  c'étoit  toujours 
le  même  nombre  qu'en  1 344. 
,  Dans  ce  même  temps  ,  i'ufage  des  com.mittimus 
aux  Reqaêres  commençoit  à  s'établir.  On  voit 
dans  ditférences  lettres  des  années  1 3  5  S  &  fui- 
vantes,  que  la  fainte  chapelle  avoir  fes  caufes  com- 
mifes  aux  Requêtes  du  palais  ;  &  qu'en  conféquence* 
des  lettres  de  fauve-garde  accordées  à  Tabbaye  de 
Notte-Dame  du  Vivier  en  Brie ,  les  affaires  de  c« 
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tliApirre  fihfe.n  d'abjrd  pareillement  attribuées  ett 
M  )  ;<  -i.ix  Requêrci»  du  palais  ^  q.rciiruite,  en  1359» 
cil  es  aitubvia  au  parlement  j  mais  avec  la  claufe 
fejuc  i]Mand  le  parlcinent  ne  tiendroit  pas  ,  le 
cluî'itre  pou'Oir  fe  pouivoir  devant  les  prcfidens 
du  paiiemeiu  ,  ou  devant  les  gens  des  Requctes 
du  païa.s..  il  y  ent  .'aui  la  fuite  plufieurs  autres  attii^ 
buii.Jii    (cmb  ab'es- 

il  y  av  ît  a  ;{lî  déjà  deux  huiflfiers  aux  Requêtes 
du  palais  qai  taid^ient  corps  avec  les  autre*'  huifllers 
du  p<4ticineni  j  ailleurs,  ils  font  nommes  fergens  des 


Requêtes 


Le  régiemenr  que  Charles  V  fit  en  novembre 
13 64,  touchant  les  Requêtes  du  palais,  ôc  qui 
cit  adreiré  à  nos  amés  &  féaux  confeïllcrs  tenant 
les  Requêtes,  de  notre  palais  ^  à  Paris  ^  nous  apprend 
qu  ils  '  tjient  dès  lors  (\  chargés  de  diverfes  caufes 
touchant  les  officiers  du  roi  &  autres,  que  le  roî 
leur  avoir  commifes  de  jour  en  jour  par  les  lettres, 
qu'il  ciiM  néceffaire  de  faire  ce  règlement  pour  la 
prompte  expédition  des  caufes  en  ce  liège. 

On  y  remarque  entre  autres  chofes  qu'ils  dévoient 
donner  leurs  audiences  les  jours  que  le  parlement 
étoïc  au  confeil ,  &c  que  les  jours  que  l'on  plaideroic 
au  parlement ,  ils  dévoient  à  leur  tour  être  au  confeil 
pour  faire  les  autres  expéditions  de  leur  liège. 

Que  les  caufes  qui  n'avoient  pu  êcre  expédiées  \t 
fnatin  ,  dévoient  l'être  l'après-diné. 

Qu'il  y  avoir  un  fcel  établi  pour  ce  fiége ,  qui 
étoit  entre  les  mains  du  président  ;  &  que  quand  celui- 
ci  s'abiCîuoit,  il  devoit  lailfer  ce  fcel  encre  lés  mains 
du  plus  ancien  clerc  ,  c'eft-â-dire  confeilîer. 

Les  Requêtes  du  palais  étoient  juges  de  leut 
comoctOiice  »  comme  il  réfulre  d'un  airêt  du  18^ 
juillet  1368,  qui  porte  ,  que  quand  il  y  aura  conflit 
de  juridiétion  entre  les  Requêtes  du  palais  &c  le 
prévèt  de  Patis ,  il  fe  rcciteca  devant  les  coufciilleis 
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ides  Requêtes  pour  j  dire  i^s  raifons ,  de  que  ceux-ci 
décideront. 

Charles  V,  dans  àcs  lettres  de  1378  pour  Tab- 
baye  de  Chalis ,  qualifia  les  gens  d^s  Requêtes  du 
palais,  de  commiiraires  ;  ticre  qui  eft  demeuré  à 
ceux  àcs  confeillers  au  parlement  qui  font  attachés  à 
ce  fîége. 

Du  temps  de  Charles  VI,  le  privilège  de  fcho- 
larité  fervoit  â  attirer  les  procès  aux  Requêtes  du 
palais. 

L'exercice  de  cette  jurididlion  à^s  Requêtes  du 
palais ,  qui  fe  tenoit  par  les  commilTaires  du  parle- 
inent  au  nom  du  roi ,  fut  interrompu  fous  Charles 

VI  à  caufe  àts  guerres  qu'il  eut  contre  les  Anglois, 
qai  commencèrent  vers  l'an  141 8  ,  pendant  îefquelles  » 
Henri  V,  roi  d'Angleterre,  qui  s'étoit  emparé  de 
plufieurs  villes  du  royaume  ,  Se  entre  autres  de 
celle  de  Paris ,  y  établit  pour  les  Requêtes  du  pa* 
lais  un  préfident  &  quatre  confeillers  ,  dont  \es^ 
deux  premiers  étoient  du  corps  de  la  cour ,  &  les 
deux  autres  généraux  à^s  aides. 

Durant  le  cours  de  ces  guerre*  ,  le  roi  ayant 
établi  fon  parlement  &  {t%  Requêtes  a  Poiriers ,  ce 
furent  les  maîtres  des  Requêtes  de  l'hôtel  du  roi 
qui  tinrent  les  Requêtes  du  palais ,  comme  ils  fai- 
foient  anciennement,  jufqu'en  143^,   que  Charles 

VII  ayant  remis  fon  parlement  à  Paris  ,  y  rétabli: 
la  chambre  à^s  Requêtes. 

En  1475  ,  il  ordonna  qu'elle  feroit  compofée 
d'un  prc(idcnt  &  de  cinq  confeillers ,  lefquels  ne 
furent  point  tirés  du  corps  de  la  cour,  comme  cela  le 
pratiqMoit  auparavant. 

Ce  nombre  de  fix,  y  compris  le  préfident  ,  dura 
jufqu'à  François  premier ,  lequel ,  par  édic  du  mois 
de  mai  1544,  créa  encore  pour  les  Requêtes  un 
préfident  &  deux  confeillers,  auxquels ,  par  un  édit 
du  mois  fuivant ,  il   ajoura    un    autre    commillairô 
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(DU  confelller  \  &  dans  le  même  mois  il  créa 
encore  un  autre  office  (emblable ,  pour  ctrc  tenu  6c 
exerce  par  un  conleiller  du  parlement. 

Charles  IXcréa  aufli  en  1567  trois  confeillers 
laïques  pour  les  Requêtes,  dont  l'un  devoi:  ècrelecond 
prchderir. 

Les  pourvus  de  ces  offices  n'ayant  point  été  tires 
cîu  corps  de  la  cour ,  fui  vaut  les  anciennes  ordon- 
nances ,  il  fut  ordonné  par  les  Iciircs-patenies  du 
mois  de  mars  1571  >  que,  vacation  avenant  des 
offices  de  conleiilers  des  Requêtes  du  palais  ,  ces 
offices  (eroient  donnés  à  un  des  trois  plus  anciens 
confeillers  de  la  grand'chambre  que  la  cour  nom- 
nieroit  èc  éliroit ,  ïans  démembrer  â  l'avenir  la  com- 
*  liîiffionde  l'état  de  confeiller ,  fuivaiu  l'ancienne  cou- 
tume. 

Il  y  fur  cependant  dérogé  par  un  édit  dô 
i  574,  portant  création  de  quatre  offices  de  confeillers 
aux  Requêtes. 

Mais  fur  les  remontrances  dé  la  cour  ,  il  fut 
dit ,  par  une  déclaration  du  6  mars  1576  ,  ^ue , 
vacation  avenant  ,  il  ne  feroit  pourvu  aux  commif- 
fîons  des  Requêtes  du  palais  â  autre  qu'aux  anciens 
confeillers  de  la  grand'chambre  du  parlement,  par 
éledion  &  Romination  que  le  corps  en  feroir. 

Depuis,  par  édit  du  mois  de  juin  1580,  Henri 
III  créa  une  féconde  chambre  des  Requêtes  du 
palais,  compofee  de  deux  préudens  &  huit  confeillers, 
aux  mêmes  droits ,  privilèges  Se  prérogatives  que  les 
anciens. 

Il  y  a  eu  depuis  diverfes  créations  &  fuppref- 
fîons  dV)ffices  de  conieillers  au  parlement ,  com- 
niiiraires  aux  Requêtes  du  pala's,  ôc  cette  jundivflion 
fut  tiême  entièrement  fupprin-ée  par  un  édit  en- 
repiftré  au  lit  de  juftice  tenu  à  Verfailles  fous  le 
feu  roi,  le  15  avril  1771  :  mais  elle  a  été  réta- 
blie parfun  autre  édit  du  mois   de  juillet   1775, 

enregiRré 
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enregiftré  au  parlemein  k  i  août  ruivanr.  Comme 
cec  cdir  forme  le  dernier  crac  de  la  juridjdiion  dont  il 
s'agir,  no'js  allons  en  riipporcer  les  difpûhrKjns. 

»^  Akticl^    premier.    Nous    avons     rérabli    ôc 
»>  rétabiilfons  le  llcge  des  gtns  lenaut  les  Requêtes 
»  du   palais   â  Paris,  en   une  feule  chambre,     la- 
"  quelle  fera  compofée   de  deux    pré/lder.s  d*    de 
»   quatorze  confeillers  feulement ,  dont  deux  clercs, 
3»   â<:  dont  les  féances  tiendront    dans   i^s  ïisv.x  où 
«  ficgeok  ci-devant  la  féconde  des  Requêtes  du  palaij. 
>'   2.   Voulons   que    huit    des  aiiciens  confeiilers 
n   laïques,  lesquatredernicrsconfeillers  laïques  <rv  les 
»  deux   plus  anciens  confeillers  clercs  qui  icrvoieiu 
»  aux  Requêtes  du  palais  au  mois  de  janvier  lyyi 
»   &  qui ,  en   exécution  de  notre  édic  du  mois  de 
»  novembre^  ^774,    ont   cté   difrnbués    dans    Iqs 
»•  trois  chambres  des  eiîquèces  de  notre  parlement , 
»   reprennent ,   dans  ledit    fiége    que  nous  récablif- 
»  fons,   le    fervice    qu'ils    avoient    accoutumé   de 
»   fau^e   précédemment  aux  deux  chambres  des  Re- 
»  qacces  du  palais,    dans  hfquelles  il  écoîent  dif- 
3>  tribués. 

.>  3.  Voulons  que  les  deux  plus  anciens  nos 
5>  conreillers-préfidens ,  qui  en  1771  croient  pour- 
*'  vus  des  offices  de  prélldens  des  deux  chambres 
»i  des  Requêtes  du  palais  ,  continuent  de  préiider 
»  comme  par  le  palfé  ladite  chambre  des  Requêtes 
«du  palais;  &  que  le  troisième  préhdent ,  qui 
ï>  fervoit  précédemment  auxdites  Requêtes,  con- 
M  tinue  de  faire  les  fondions  de  prélident  en  la 
3>  rroiHème  chambre  des  enquêtes,  en  vertu  de  fes 
«anciennes  provillons ,  &  fans  qu'il  lui  foit  be- 
»  foin  de  fe  pourvoir  de  nouvelles,  ni  de  prêter 
••un  nouveau  ferment  :  n'entendons  néanmoins 
»>  déroger  pour  la  fuite  au  droit  de  nommer  tel 
«  des  confeiliersde  notre  parlement  qu'il  nous  plaira, 
»  aux  offices  de  confeillers  préfidens  des  chambres  de^ 
Tome  LÎF,  £  g 
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„  enquêtes     &     Requêtes     qui     viendront    à    V»-' 

,•  4.  Les  douze  confcillers  laïques  fervant  aux 
•>  Requêtes  du  palais  ,  coiuiiuicroiit  de  fervir  à  la 
»y  cournelle  au  nombre  de  trois  ,  fuivant  Tordre  qui  (e 
>»   piatiquoit  avant  1771. 

„  c.  Le  fervice  continuera  de  fe  faire,  pendant 
,>  les  vacations  de  notre  parlement  ,  dans  ladite 
„  chambre  des  Requêtes ,  pour  les  matières  foin- 
3>  maires  &c  provifoires  feulement,  à  refTct  de 
»  quoi  l'un  des  deux  prcTidens  &  quatre  des 
•>  confeillers  de  ladite  chambre  demeureront  pout 
»  y  vaquer  pendant  les  vacations. 

li  a  été  dérobé  a  cet  article  par  des  lettres -pa- 
tentes du  roi  du  5  mai  1782  j  enregijirées  au  par-^ 
Icment  le  iS  juin  fuivant  :  cette  loi  a  ordonne 
43  ue  ceux  qui  jouijfoient  du  droit  de  commit  ci  mus 
à  la  chambre  des  Requêtes  du  palais  ,  pourraient  y 
porter  leurs  caufes  j  même  pendant  les  vacations  du 
parlement, 

„  6,  Les  confeillers  fervant  auxdites  Requêtes 
««  continueront  de  monter  à  la  grand'chambre  à  leur 
55  rang  de  réception ,  fuivant  ce  qui  s  obfervoit  avanC 

"  1771- 

I)  7.  Voulons  que  ladite  chacnbre  des  Requêtes 
•>  du  palais  foit  toujours  coanpofée  de  quatorze 
«a  confeillers;  &  à  cet  effet  nous  ordonnons  que 
5,  tous  les  confeillers  qui  feront  reçus  en  notre 
10  parlement,  foient  diftribués  à  la  chambre  des 
55  Requêtes  jufqu'i  concurrence  du  nombre  com- 
»  plec  de  quatorze  \  palTé  lequel  nombre  ,  le» 
9»  confeillers  qui  teront  reçus  feront  diftribués  en 
M  l'une  des  trois  chambres  des  enquêtes  ,  fuivant 
5>   Tordre  accoutumé    en   notre  parlement. 

,5  8.  N'entendons  priver  les  confeillers  fervant  aux 
^  Requêtes  du  palais,  de  la  faculté  qu'ils  ont  toujours 
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h  eue  de  palTer  aux  enquêtes ,  &r  d'y  prendre  leur 
»  rang  de  réception  :  vjuloiis  coia-eFois  qu  ils  neti 
»  puilFcnt  uler  que  lurfque  la  place  qui  vaqucroic 
*>  par  la  retraite  de  celui  qui  voudroit  paiFer  aux 
»  eiiquêres  ,  pourra  être  remp'ie  par  un  confeillec 
>♦  prêt  â  être  reçu  dans  noue  parlement  :  voulons 
>»  cependant  que  les  fix  anciens  confeiliers  de 
»  ladite  chambre  ne  puiifent  plus  quitter  le  fervice 
»»  defdites  Requêtes  ,  pour  palTcr  aux  enquêtes ,  mais 
«>  qu'ils  demeurenc  attachés  au  fervice  des  Re- 
*»  quêtes  du  palais  jufqu'd  ce  qu'ils  fuient  en  tour 
••  de  monter  a  !a  grand'chambre. 

7>  9.  Ladite  chaQ:ibre  des  Requêtes  du  palais 
i>  continuera  de  connoitre ,  concurremment  avec 
w  les  Requêtes  de  notre  hôtel  ,  des  caufes  civiles  ^ 
M  pérfonnel'es  ,  polfelfoires  &c  mixtes  qui  leur  ont 
»  été  attribuées  par  l'ordonnance  de  i66^j  :  ne 
iy  pourront  néanmoins  connaître  ladite  chambre 
»  ni  lefdites  Requêtes  de  notre  hôtel,  fous  aucua 
é»  prétexte,  des  faifies-réellas  <^  a  Ijudication  d  irn- 
ii  meubies  par  décret,  circonftances  6:  dépendances 
i»  deldiies  failles  &:  adjudications,  ni  de  la  dillri- 
»  bution  des  deniers  provenans  de  la  vente  def- 
»  dits  immeubles  :  enjoignons  2  nos  officiers  des 
h  Requêtes  du  palais ,  &  aux  maîtres  des  Rc- 
»  quêtes  de  notre  hôtel,  en  jugeant  les  déclina- 
>>  toires  qui  feront  propofés  à  roccahon  des  af- 
n  faires  portées  en  ladite  chambre  ôc  auxdites  Rc- 
•»  quêtes  de  notre  hô:el ,  en  vertu  du  commiuimusi 
»  d'y  veiller  exadement  ,  &:  notamment  de  fe 
M  conformer  à  rexécutiw>n  des  articles  2 1  &  25 
*>  du  titre  4  de  ladite  ordonnance  ,  à  l'efFec  de  pré- 
»  venir  toute  fraude  &  fimulation  de  cranfport  5 
•»  nous  rtfervant  néanmoins  de  nous  expliquer  fur 
j>  les  perfonnes  auxquelles  nous  jugerons  à  propos 
ii  de  confervet  la  fa^^ulté  d'ufer  du  priviîé^<i  dà 
*  comminimus  pour  les  manières  mixtes. 

Ee  ïj 
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„  lo.  Voulons  que  les  appel,  de  routes  les  feri- 
•»  tCMCcs  &c  jug^jineiis  rencius  à  l'audience  ôc  ("ur  ra[>- 
,1  porc ,  (oieiu  portes  en  la  grar.d'chambre  &;  aux 
„  chambres  des  euqucces  de  notre  parlement,  con^i me 
p  par  le  j  alTc. 

3>  XI.  Ladite  chambre  des  Requêtes  du  palais 
9>  tiendra  les  auditifues  quaue  fuis  ia  femaine^aux 
»>  heures  auxquelles  elle  avoir  coutume  de  les 
0>  tenir;  favoir  ,  les  lundi  ,  mardi  ,  mercredi  & 
,>  jeudi  matin  :  abrogeons  en  conféquence  Tufage 
I»  des  audiences  de  relevée. 

30  II.  Les  concertations  adiucllemenc  pendantes 
»>  au  chacelet  de  Paris ,  qui  font  de  nature  â  ccre 
jugées  à  ladite  chambre  des  Requêtes  du  palais 
en  vertu  dii  commhtimus ,  y  feront  portées  pour 
i>  continuer  d'y  erre  inftruites  fuivant  les  de<:niers 
erremens  ,  ôc  jugées  en  la  forme  ordinaire  : 
faifons  défcnfes  aux  officiers  du  châtelet  de  plus 
connoître  defdites  affaires  comm.encces ,  à  peine 
de  nullité  ,  exceptant  néanmoins  de  l'exécution 
du  préfent  article,  celles  qui  pourront  être  jugées 
audit  châtelet  avant  les  vacations  de  la  préfenre  année 
^  feulement. 

,j  13.  Les  greffiers  du  châtelet  feront  tenus 
35  d'envoyer  au  greffe  des  Requêtes  du  palais  ,  des 
K>  copies  en  forme,  expédiées  par  eux,  des  fentences 
w  rendues  audit  châtelet ,  dans  les  matières  fujettes 
•>  au  committimus  ,  &  jugées  depuis  l'attributioa 
^  faite  audit  châtelet ,  defdites  matières ,  fans  pour 
^  icelles  expéditions  pouvoir  exiger  aucun  droit 
»  ni  rétribution  des  parties  :  voulons  pareillemienc 
aï  que  les  anciennes  minutes  des  deux  chambres 
93  des  Pvequères  du  palais  foient  rapportées,  à^s  lieux 
9)  où  elles  ont  été  dépofées ,  au  greffe  de  ladite 
•a  chambre. 

»  14.  Avons  rétabli  d<  rérabliffons  l'office  degreffier 
vx  des  Fveq-iàèces  du  palais ,  donc  écoit  pourvu  ferry  ^ 
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i»  grefSer  plamicif  plus  ancien  defclices  Requêtes  : 
w  voulons  que  ledic  Ferry  Ôz  fes  faccelîeurs  fi- 
w  gneiic  â  Tavenir  coures  les  f^ncences  6c  expédi-» 
»*  rions  qui  écoienc  ci-dev?.nc  fujettes  â  la  llgnacure 
»>  en  chef,  fans  pouvoir  exiger  aucun  droic  ni 
»  émoliirTient  que  ceux  qu'ils  feront  en  droit  de  per- 
9*  cevoir  comme  ertiiier  plumiùr  :  voulons  pa- 
»j  reillemenc  que  ledit  greffier  remplifTe  les  fonc- 
»  tions  ci-devant  attachées  aux  offices  de  greffier? 
«»  du  parquer  «Se  des  dépôts  :  l'aurorifons  à  taire 
w  expédier  dans  fon  grelîe  ce  qui  s'ex^cdioit  ci- 
s>  devant  par  les  greffiers  écrivant  en  peau  ;  en 
»  confcquence  lui  attribuons  la  perception  des  droits 
M  qui  étoient  attribués  aux  offices  de  greffier  di; 
»  parquet  ^  d'écrivains  en  peau,  fans  qu'ils  puif- 
99  fent  néanmoins  rien  exiger  a  raifon  des  tonchons 
»  de  greffier  des  dépôts. 

M  iS.  Avons  rcr?.bli  de  rcrabliirons  Toffice  de 
»  greffier  des  préfentations  defdites  Requêtes  ,  le- 
a»  quel  continuera  d'être  exercé  comme  par  le 
a»  palfc. 

j>  16.  Avons  rétabli  Sz  rétabîiiïbns  l'office  de 
y»  premier  huiffier  des  Requêtes  du  palais,  &:  cinq^ 
»  offices  d'huiffiers  defdites  Requêtes ,  lefquels  fe- 
>5  ronc  remplis;  fa  voir,  l'office  de  premier  huiffiec 
i»  par  celui  qui  en  étoit  pourvu  en  1771  ,  <Sc  les  cinq. 
i>  offices  d'huiffiers  par  les  cinq  plus  anciens  titulaires 
»  defdits  offices. 

»  1 7.  L'office  rîe  buvetier ,  dont  écoic  pourvu 
*>  Defchault,  fera  <k  demeurera  rétabli,  pour  en  con- 
oi  tinuer  par  lui  les  fondrions  près  ladite  cliambre 
w  des  Requêtes,  comme  avant  1771. 

j>  18.  Le  fervice  ces  receveur^  des  confî^^narix^iiS: 
»  d'e  laditte  chambre  d^s  Requêtes  du  pilais  fera 
3j  fait  par  le  receveur  des  coii(îgiiai:ic:^-!S  de  nx^cre 
jî  parlement,  f^r.s  pouvoir  nésnmoins •  percevoir 
i>  autres  5:  plus  eranjs  droits  tinc  ceux  oui  étoienç- 
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»s  ci-devaiu  pei^is  par  le  receveur  parciculier  dos 
*/f  conlii;iîations  des  Requêces  du  palais. 

«  19.  Avons  dérobé  ^  dérogeons  à  tous  édirs, 
0»  ordonnances  ,  dcclaration$  ëc  réglemens  concer- 
M  liant  les  Requctes  du  palais  ,  leTq.iels  ieront 
V  tvnuefois  exécutés  en  ce  qui  ne  fera  pas  con- 
»>  traire  a  notre  préfenc  édic.  Si  donnons  en  maa? 
M   dément ,  ^-c.  «e. 

Nous  avons  rapporte  a  l'article  Requête  de  l'hçte!^ 
le  règlement  qui  a  été  Fait  le  14  mai  1770  ,  fur  la 
forme  de  procéder  aux  Requêtes  de  l'hôtel  &  du 
palais. 

R.  É  Q  U  l  S  l  T I O  N.  Ce  tnot  s'emploie,  en  matière 
bénéhciale  ,  pour  (îgniîier  la  demande  qu'un  gradué 
brévetaire  ou  indukaire  fait  au  patron  ou  collateuc 
d'un  bénéfice  vacant  ,  Ôc  qu'il  croit  lui  être  dià  à 
caafe  de  fon  expedative. 

Les  gradués  nommés  &  les  autres  expeélans  qui 
veulent  lier  les  mains  aux  patrons  Se  aux  collateurs, 
doivent  requérir  dans  \ts  (îx  mois ,  du  jour  de  la 
vacance ,  les  bénéfices  qui  leur  font  affedés  ,  fîcon 
ÎK  perdent  leur  droit  fur  ces  bénéfices  \  ôc  les  provi- 
fîons  données  par  le  collateur  ordinaire  a  un  clerc 
qui  n'avoir  point  d'expedlative  ,  deviennent  irrévo-? 
cables  :  mais  la  Réquifition  d'un  expecSant  dans  les 
fix  mois  annulle  de  plein  droit  les  provifi©ns  données 
â  celui  qui  n'a  point  d'expeétative. 

La  Réquifition  doit  être  faite  par  Texpedtanr  ei^ 
perfonne  ,  ou  par  un  procureur,  foir  clerc  ou  laï- 
que >  £ondé  de  procuration  fpéciale  (*). 


(  *  )    Formule   de  réquifition.  d'un  hénefice  pour  un  gradué, 

Ça  préfencc  des  confeilltr";  du  r'>i ,   notaires  au  châtelet  de 

Paris,  vénérable  &  àoCtt  perfonne  mcfTlre  N. ,  prérre,  maîcre 

es  arrs  ,  &  licencié  en  droit   canon  de  l'univer^té  de   Paris  « 

gradué  îio.^mé  par  ladite  univçriicc,  dumcnc  qualifié  3  infiauc 
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Les  gradués  fimples  n'ont  point  de  réitération  à 
faire ,   ni   même  de  Réqaifuion ,  quand  la  vacance 


&  réitéré  le  carême  dernier,  fur  l'abbaye  de  faint  Gcrmain- 
des-Prés ,  ordre  de  fainr  Benoîc ,  diocèfc  de  Paris,  s'ed  avec 
eux  retiré  pardcvers  le  feigncur  abbé  de  ladite  abbaye  , 
en  fon  palais  abbatial,  fis  ,  &c-,  où  étant  &  parlant  a  la 
perfonne  dudit  feigncur  abbé,  ledit  melTire  N.  ,  en  ladite  c|ua- 
litc  de  gradué,  a  très-humblemens  requis  &  fupplié  ledit  lei- 
gneur  abbé  de  le  nommer  &  préfenter  au  prieuré  de  N.  , 
comme  ayant  vaqué  au  mois  de  janvier  précédent,  affecté 
aux  gradués  nommés  par  le  décès  de  .  .  »  .  dernier  titulaire 
&  poîTelfeur  d'iceîui ,  &  lui  en  faire  expédition  ,  lettres  de 
nominacion  &  préfentation  à  ce  nécelTaires  peur  s'en  faire 
pourvoir;  &  a  répondu  ledit  feiç^neur  abbé,  en  dem.andanc 
au  requérant  s'il  avoir  en  main  l'extrait  mortuaire  en  benne 
forme  du  décès  du  précédent  titulaire  ,  lequel  ei:rait  le  (icuc 
requérant  n'ayant  point  alcrs,  ledit  feigncur  abbé  a  répondu 
qu'il  n'avoit  point  de  préfentaùon  à  faire  fans  avoir  vu  ledit  ex- 
trait, &  que  lorfquc  le  fieur  requérant  lui  auroit  exhibé,  if 
feroit  ce  qu'il  verroitêtre  pour  !c  mieux  ;  qu'il  n'empcchoit  point, 
au  refte  ,  qu'il  eûtaclede  fa  réqnilîtion,  quoiqu'il  ne  jugeât  pas 
à  propos  de  figncr  la  préfente  rcponfe  ,  dont  &  de  tout  ce  que 
delfus  ledit  meffire  N.  a  requis  ade  en  p:rf  ftant  en  fadite 
réquifîHon,  &  lui  a  été  odroyé  le  préfcor  par  Lfdits  no- 
taires ,  pour  lui  fervir  &:  valoir  ce  que  de  rai^oi'.  Fait  &  pa(Té 
à  Paris  dans  le  fufdit  palais  abbatial,  le....&  ont  ledic  mcllirc 
N.  &  lefdits  notaires  figné  tant  en  la  rai:  ute  qu'en  la  copie 
laiiféc  audit  feigneur  abbé,  parlant  à  la  perfor.ne  d'un  valet 
de  chambre  dudit  feigneur,  lequel  n'a  voulu  dire  fon  nom  j 
de  ce  interpellé,  &c. 

Procuration  pour  requérir, 

L*an  mil  ....&....  jour  du  mois  de  juillet ,  avant 
midi  ,  pardevant  les  confeillcrs  du  roi ,  notaires  au  châtelet 
de  Paris ,  efl:  comparu  meiTire  N  ,  prêtre  du  diocèl^e  de  Paris, 
dodeur  de  Sorbonne,  gradué  nommé,  diiment  infirué  &  réi» 
tcré  fur  le  prieuré  de  faint  Martin-des-Champs ,  àc  Tordre  de 
faint  Benoît,  diocèfc  fufdit  de  Paris  ,  demeurant  en  cette  viile, 
au  collgée  d'Harcourt,  paroifle  faint  Hilaire  ,  lequel  volon- 
tairement a  fait  &  conUi:ué  par  ces  préfenres  f  n  procureur 
général  &  fpécial  ,  maître  N.  ,  auquel  il  donne  pouv-^ir  Se 
j'uiflance  de,  pour  lui  tn  fon  nom,  comparoir  ,  Se  fa  per* 
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îiiriv3  cîans  un  nioi^  de  faveur,   arteiicKi  que  Tcvc- 
qut  choilic  celui  (jii'il  juge  à  propos  parmi  ceux  qui 


fonnc  rcprcK-ntcr  paiocvant  les  prieur,  religieux  &  couvent 
<^udic  piiciird  de  laint  Martin-dcs-Chainps  ,  orJre  de  faint 
Bcnc'c  &  liiorcfe  rufdic  ,  à  l'eiFcc  de  les  très  -  huinblciiieiic 
fuf  plier  de  lui  a  corder  audit  nom  les  lettres  de  prcfentariou , 
nomination  ,  coll.iti  ni  &  piovilion  de  la  cure  N. ,  vacante  par 
h  dccè;  du  fîcur  N.  ^  dernier  titulaire  &  paifible  pofl'elleur 
d'icclle  ,  dcccdc  dans  le  préfent  mois  de  juillet,  affcdé  aux 
gradués  de  rigueur  \  &  en  cas  de  refus  ou  délai ,  faites  toutes 
Rcquifîtions  &  autres  acfles  nécedaires  ,  en  vertu  dcfditcS 
lettres  de  nomination  ,  préfentaiion  ,  collation  &  provifion  qui 
fcroiit  accordées  ,  foir  par  lefdits  prieur,  religieux  ^  couvcat, 
Toit  par  autre  fupéritrur  ayant  à  ce  pouvoir  àc  p uilîance  cano- 
nique ,  prendre  poireilvMi  corporelle  ,  réelle  &  aduelle  de  la- 
dite cu;e,  fondée  <Sc  dellervie  omme  dit  eft  ,  (es  dro-'cs  & 
appa-tcnanc^s  cjuclconques  ,  en  obfervanr  les  cérémonies  en 
tel  cas  retjuifes  &  accoutumées  ,  &  généralement  faites  pour 
&  au  n-^m  duiit  fîeur  conflituant  en  vcitu  de  la  procuration, 
tout  ce  qu'il  fcroit  &  pourroit  faire  ,  C\  préfent  en  fa  perfonne 
ctoit ,  promettant,  &c. ,  dont,  &c.  Ce  fut  fait  &  palle ,  &:c. 

KéquiJItlon  fuite  var  un  procureur. 

En  pr'fcnce  des  notaires  foudlgnés ,  &c. ,  le  fieur  N.  ,  bour- 
geois de  P;îris  ,  y  demeurant  rue  de  B:èvi"e  ,  paroi:Te  iaint 
Etieone-du^Mout ,  fondée  de  la  procuration  f^éciaîe  de  M.  N.  , 
prêtre  du  diocèfc  de  Laon  ,  bachelier  en  théologie  de  la  fa- 
<:uîté  de  Paris  ,  g^radué  nor.uTié  &  dûment  infinné  &  réitéré 
fur  rarchevêelié  &  chapitre  de  Téglife  de  Paris  ,  demeurant  à 
Laon  ,  né  .  .  .  .  paroi/fe  ....  pa/Tée  ladite  procuration  par- 
Jevant  ....  annexée  aux  préfentes  ,  s'eft  tranfporré  pardc- 
vant  moîifeigneur  l'iliuitriflune  &  révérendiffime  archevêque 
de  Paris  ,  en  Ton  palais  archiépifcopai  ,  où  étant  5-:  parlant  à 
fa  perfonne  ,  &  lui  ayant  exhibé  la  fufdite  procuration  au 
nom  &  co^me  procureur  dudit  maître  N.  ,  l'a  très-humblement 
requis  '6i  fuppiié  vauloir  accorder  au^it  maître  N. ,  en  ladite 
qualité  de  gradué  nommé  ,  la  cure  de  ...  .  vacante  par  le 
décès  de  maître  N  .  .  ,  .  dernier  titulaire  &  pailîble  poir^fleur, 
srrivé  le  ....  du  préfent  mois  de  juillet  ,  lequel  feigneur 
archevêque  a  répondu  qu'il  éroit  àiiocSé  à  pourvoir  le  requé- 
rant de  làà'xz  cure  j  îorfque ,  conformcmçnt  sus  f«ia:s  décrets 
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lui  ont  fait  (ïginiier  leurs  leitres  :  mais  il  faut 
que  cécce  figniFicanon  air  cré  valablement  faite  avant 
la  vacance.  Au  furplus ,  l'cvêque  doit  nécelTairenienc 
conférer  à  un  gradué  diimenc  qnalihé,  fimpie  oa 
nommé  ,  dans  les  fix  mois  ;  s'il  conféroit  à  un 
non  gr>dué  ou  à  un  gradué  nen  dûment  qnalihé  ,  le 
bénéfice  appartiendroic  au  gradué  qui  le  premier  en 
auroi:  fait  la  Réquiluion.  Quelques-uns  ont  prt'tendu 
qu'en  pareil  cas  le  bénénce  devroit  a.-»partenir  au 
gradué  le  plus  ancien  :  mais  Dumoulin  a  fourena 
qu'on  dev'Mt  le  conférer  au  plus  diligent  j  &c  certe 
opinion  a  été  confirmée  par  arièt  rendu  au  parle- 
ment de  Paris  le  7  avril  i7<^4,  en  faveur  du  heur 
de  Lanazeuie. 

Lorfqu'un  bénéfice  eft  en  patronage  ,  c'eft  au 
patron  que  la  Réquifition  doit  être  faite  ;  &  en 
ce  cas  ,  (i  le  patron  requis  accorde  au  gradué  fe« 
lettres  do  prcfentation  en  bonne  forme  ,  tout  eft 
accompli  de  fa  part  ;  c'eft  au  préfenté  à  faire  les 
devoirs  nccelfaires  ,  qui  confident  à  notifier  au 
collateur  Tafle  de  préfentation  dans  les  (ix  mois 
de  la  vacance,  înion  il  demeure  privé  de  Ton  droit. 
Si  le  patron  rcfuroic  fes  lettres  de  prcfentation  à  Tex- 
peél.mt  ,  il  fanlroit  que  celui-ci  fe  pourvu:  dans 
les  lix  mois  ,  à  comprer  du  jour  du  refus ,  au  col- 
lateur  ordinaire  ,  pour  en  obtenir  des  provifions  ,  par 
une  efpece  de  dévolution  qui  a  lieu  en  ce  cas  du 
patron  au  collateur. 

Les  gradués  font  libres  de  requérir  ou  de  ne  pas 
requérir  les  béiiéfices  qui  viennent  à  vaquer  :  mais 
quand  la   Réquifition   d'un  bénéfice  a  écé   fvue  ,  le 


&  aux  ordonnance^ il  fe  fcroic  préiciitc  en  per Tonne  pour 
fubir  l'examen,  &  cju  il  au-olt  été  jj^é  capable  d'aHminiPtrcr 
ci^nemeot  ladirc  cure.  Fait  Se  palTc  à  Paris ,  au  palais  archicpif- 
«?psl  ^  t<.c. 
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requérant   ne  peuc  plus  le  rcfufcr  fans  perdre  foo 
droit. 

La  Rcquifition  faite  par  un  gradué  décrété  de 
ptife  de  corps  ou  mcine  d'ajourtiement  perfonnel  , 
feroit  conhdcTce  comme  nulle.  Il  y  a  au  journal  du 
palais  un  arrct  du  4  mars  1675  ,  par  lequel  le  grand 
confeil  l'a  ain(i  jugé  contre  maître  Jean  Cafarc  qui 
;ivoit  requis  ,  en  vertu  de  fes  grades  ,  l'archiprctré 
de  Giadigiian ,  au  dioccfe  de  Bordeaux. 

L'édit  du  mois  de  décembre  i6<^)i  a  prononcé  la 
nullité  des  Réquificions  non  infmuées  dans  le  mois 
de  leur  date,  avec  défenfe  aux  juges  d'y  avoir  égard  : 
mais  voyez  ce  que  nous  difons  fur  cela  à  l'article 
Insinuation. 

Foye-^l  aujji  les  mémoires  du  clergé  ;  la  biblio- 
thèque canonique  ;  le  journal  du  palais  ^  le  recueil 
de  jurif prudence  canonique  ;  M,  Piales  en  fon  truite 
4es  gradués  j  &c. 

RÉQUISITOIRE.  Ccft  Tafle  de  réquifition 
que  fait  par  écrit  le  procureur  général  ou  i  officier 
qui  fait  les  fondions  de  partie  publique  dans  un  tri- 
bunal. Voyez  les  articles  Procureur  général  , 
Procureur  du  roi  ,  Requête,  Conclusion,  &c, 

RESCINDANT.  On  appelle  ainfi  le  moyen 
qui  fert  à  faire  annuller  un  a6te  ,  un  jugemenr. 

Quelquefois  ce  terme  s'emploie  pour  (igniher  la 
cauie  fur  le  point  de  forme  ,  comme  le  refcifoire 
ePt  la  caufe  fur  le  fond,  Voyez  l'article  Requête 

CI  V  I  L  EÎ 

RESCISION.  CâfTation  des  adkes  ,  des  contrats 
contre  lefquels  on  fe  pourvoit  par  lettres  du  fou- 
verain. 

Il  y  a  des  aéles  que  les  coutumes  &  les  ordon-s 
nances  déclarent  nuls  ,  êc  donc  pn  peut  faire  prot 
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noncer  en  juftice  la  nullité  ,  fans  qn  il  (ou  fcefoin  de 
prendre  la  voie  de  la  RefLii^on  ,  parce  que  ce  qui 
eft  nul  eft  cQn[é  ne  pas  exiikr  ,  ôc  confcquea-jnf^enc 
n'a  pas  be(uin  d'ctte  lercincé. 

Mais  5  à  moins  que  la  nullicé  d'un  ^ùq  vc  Toic 
aînd  déclarée  par  la  loi  ,  un  adle  n'eft  pas  nui  de 
plein  droit  ,  quoiqu'on  ait  des  moyens  pour  le 
faite  annuller  ;  c'ell  pourquoi  on  dit  que  /es  voies 
de  nuliie  n'cnt  pas  lieu  en  France  ^  il  laut  prendre 
la  voie  de  ia  Refciriv/n,  &  pour  cet  effet  obrenir 
en  petite  chancellerie  des  lettres  du  roi  ,  que  l'on 
appelle  lettres  de  Refcijion  ,  c'elUà-dire  qui  aurori- 
fent  Timpetiant  à  prendre  la  voie  de  la  Refcilion, 
&c  le  juge  à  refcinder  l'adte  ,  fi  les  moyens  lonc 
fufli  ans. 

L'ufa^e  de  la  Refcifion  ou  de  la  refiitution  ea 
entier  nous  vient  des  loix  romaines. 

Cette  reftitution  produit  (on  tftct  non  feulement 
contre  teux  qui  ont  palFc  l  afle,  n^ais  aufïî  contre  les 
tiers  polfelfcurs. 

EUe  peur  ctre  demandée  par  l'héritier  du  chef  du 
défunt. 

Si  c'eft  un  fondé  de  procuration  qui  demande 
la  R'-ftifun  ou  reltitution  fous  le  nom  de  ion  com- 
mettant ,  il  faut  qu'il  foie  fondé  de  procuration 
fpéciale. 

Celui  qui  a  ratifié  un  a(fle  en  majorité,  n'eft  plus 
recevab'e  à  demander  d'être  reftitué  contre  cet  adte. 

L'effet  de  la  Refcifion  eft  que  les  deux  parties  font 
remifes  au  même  état  qu'elles  étoient  avant  l'adle  ; 
de  manière  que  celui  qui  eft  reftitué  doit  rendre 
ce  qu'il  a  reçu. 

Si  la  léfion  ne  portoit  que  fur  une  partie  de 
l'adc  dont  le  furplus  fiit  indépendant ,  la  reftitution 
ne  devroit  être  accordée  que  centre  la  partie  de  l'ade 
où  il  y  auroit  léfion. 

Dans  l'ancien  droir ,  le  bénéfice  de  reftitution  de- 
yoic  çcre  o|}tenu  dans  un  an  uule  depuis  la  majoricc. 
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Jaftinien,  par  la  loi  dernière  ,  cod.  de  temp,  in 
integr,  rcjl, ,  a  cceiidu  ce  terme  julqii'à  quatre  ans 
continus. 

Louis  XIÎj  par  une  ordonnance  faite  à  Lyon  en 
juillet  1510  ,  a  prorogé  le  temps  de  la  reftitution 
jufqua  dix  ans,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays 
coutumier. 

François  I  ,  par  une  autre  ordonnance  fliire  à 
Ys~fur-Til,  en  odobre  1555,  a  ordonné  qu'au- 
cune Refcilion  décentrât  ne  pourroir  avoir  lieu  après 
dix  ans. 

Par  une  autre  ordonnance  faire  a  Villers-Cotterèts, 
au  mois  d'août  1539,  article  134,  ce  prince  a  or- 
donné qu'après  trente-cinq  ans  accomplis  ,  les  mi- 
neurs ,  Tous  prétexte  de  minorité  ^  ne  pourroienc 
plus  demander  la  ca(ïation  des  contrats  par  Icrrres  de 
Refciilun  ,  ou  auirement  par  voie  de  nullirc  ,  pour 
aliénatioa  d'iaimeubles  faite  fans  décret  ni  autorité 
de  JLiftice, 

Depuis  ces  ordonnances  ,  on  a  tenu  pour  maxime 
générale  en  France  ,  que  les  mineurs  ont  dix  ans 
depuis  leur  majorité  pour  obtenir  àç,%  lettres  de 
Refciiion. 

Mais  dans  les  provinces  réunies  à  la  couronne  de* 
puis  ces  ordonnances,  on  obferve  encore  la  difpo- 
fition  du  droit  qui  n'accorde  que  quatre  ans  pour 
obtenir  le  bénéfice  de  reftitution  ;  favoir  ,  à  Tégard 
des  mineurs  depuis  leur  majorité,  à  Tégard  des  ma- 
jeurs depuis  la  paifation  des  contrats. 

Il  y  aufli  diverfité  de  jurifprudence  à  Tégard  des 
actes  pafTés  entre  le  mineur  devenu  majeur ,  &  i\::\\ 
tuteur. 

Autrefois  le  parlement  de  Paris  jugeoit  qu'en 
ce  cas  le  mineur  avoir  trente  ans  du  jour  de  fa 
majorité  pour  le  taire  refliaier  contre  de  femb';ibies 
actes. 

Dans  la  fuite  ,  on  a  diftingué  entre  les  tranfatlions 
faites  viRs.  tahulls  ^  6^  celles  c]ui  c:oient  fak es /io/^ 
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y'ifis  tahuiis  :  ces  dernières  ctoienc  nulles  ;  ainiî  on 
pouvoir  les  attaquer  pendant  treiite  ans.  Quant  aux 
aunes  ,  il  fallait  \t%  attaquer  dans  \t%  dix  ans.  Oa 
diitînguoit  aufii  entre  les  cranlaciions  6c  \t%  iimples 
quitrances  ou  décharges  :  dans  le  premier  cas,  le 
temps  de  la  reftitution  étoit  limité  à  dix  ans  ,  & 
dans  le  fécond  cas  ,  il  duroit  trente  ans. 

Aujourd'hui  la  jurifprudence  de  cette  cour  ert  que  le 
mineur  qui  veut  faire  re(cinder  lesaâ:es,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient  palfés  entre  lui  ^  {q^ 
tuteur,  doit  fe  pourvoir  daiis  les  dix  ans  de  fa  majorité. 

Maynard  ,  d'Olive  &  Catelan  atrelient  que  le 
parlement  de  Touioufe  a  toujours  jugé  o:  juge  en- 
core que  le  mineur  a  trente  ans  pour  faire  relcinder 
les  adtes  palFcs  avec  Ton  tuteur  ,  mcme  les  tranfac- 
tions  faites  vïfis  tabulïs.  Dans  les  autres  cas  ,  ce  par- 
lement n'accorde  que  dix  ans  du  jour  de  i'acle  ou 
de  la  majorité. 

Par  l'article  70  de  l'arrêt  de  règlement  que  le 
parlement  de  Rouen,  a  fait  au  faj'et  des  tutelles  ,  en 
1(^7  5  ,  il  a  ordonné  que  le  ruteur  ne  pourroit  tran- 
(îger  avec  fon  pupille  qu'après  le  compte  rendu  & 
approuvé. 

Suivant  l'article  80  ,  le  tuteur  ne  peut  rranfi^'er 
qu'un  an  après  la  majorité  du  mineur  ,  &  en  pré- 
fencc  de  deux  àt%  parens  nommes  pour  cet  effet  par 
les  autres  parens  qui  ont  procédé  à  leledion  de  la 
lurelle  ;  ^  l'article  81  veut  que  la  remife  des  pièces 
foit  faite  en  préfeace  des  mêmes  parens  ,  pour  va- 
lider la  tranfadion. 

L'article  39  du  règlement  du  6  avril  \G66  ^  veuc 
que  celui  qui  a  contracté  avant  lage  de  vm^t  ans 
accomplis  ,  puiife  fe  faire  reftituer  dans  la  trente-cin- 
quième année  de  iowl^Q.  Ainfi,  en  Normandie,  on 
a  quinze  ans  pour  obtenir  des  lettres  de  Refcilioa 
contre  les  actes  palTés  en  minorité. 

Quoiqu'on  fe  porte  plus  facilement  à  relever  \ç% 
mineurs  que  les   majeurs ,  cependaiîc  la   minorité 
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ii'cft  pas  feule  un  n^yen  de  icftirution  ,  il  faut  quft 
le  nuii^ur  1  >ir  icie  ^  mats  aulli  on  le  relève  de  toutes 
f.)rtcs  J  actes  où  il  Icffrc  la  muiucjre  léliun  ,  foie 
t]a  il  b  agilfe  de  prêts  u'argeiu  ou  autres  coiiventious , 
ion  qu  il  foii  qcelboi)  de  l'acceptation  d'un  legs  ou 
<d'unt;  iuccelliOi)  ,  ou  que  'e  niineur  y  ait  renoncé  : 
on  lui  accorde  même  la  refV.tution  pour  les  profits 
dont  II  a  été  privé  ,  auili  que  des  deniaudes  qu'il  a 
forincei  ,  ou  de^  confenteinens  qu'il  a  donnés  à  fon 
piéju^livc  dans  des  procès. 

Si  deux  nui.eurs  traitant  enfemble,  l'un  fe  trouve 
Icfé ,  li  peut  demander  la  reftitution. 

L  amorifation  du  tiiteur  n'empcche  pas  que  le 
tnineur  n'i»btienne  la  leftitution  \  on  la  lui  accor  ^c 
même  contre  ce  qui  a  étc  tait  par  fon  tuteur  ,  quand 
il  y   a   ïcCv.m. 

Si  l'on  a  vendu  un  imineuble  du  mineur  fans 
hécelîiié  ou  ians  utilité  évidente  ,  ou  que  les  for- 
rnalités  n'aient  pas  été  obfervées  ,  telles  que  i'eili-i 
rnation  préalable  ,  les  aiïiches  èî  pub:ications  ,  le 
mineur  en  peut  erre  relevé  ,  quand  il  ne  foufftiroic 
d'autre  léfun  que  celle  d'être  privé  de  les  fonds  , 
qui  eft  ce  qu'on  appelle  la  Itfion  d'affcciion. 

Les  moyens  de  reftitution  a  l'égard  des  majeurs  ^ 
font  la  force  ,  la  crainte  ,  le  dol.  Il  faut  pourtanc 
qu  il   y   ait   léfion  j  mais  la  léfion   feule  ne    fuffic 

Néanmoins  dans  les  parcages  des  fuccefîions  la  lé- 
fion du  tiers  au  quart  lufKc  pour  donner  lieu  â  la 
reftitution,  â  caule  de  l'égahcé  qui  doit  régner  entre 
des  cohéritiers.  Le  parlement  de  Normauuie  jugé 
itiême  que  pour  obtenir  cette  reftiturion  ,  il  fuftîC 
'  que  la  léfion  loit  du  quart  au  quint. 

Le  vendeur  peut  aufti  être  reltirué  contre  la  vente 
d'un  fonds,  s'il  y  a  iéfion  d'outre  moitîé  du  jufte  prix. 

On  demande  fi  ,  dans  les  ventes  d  faculté  de  ré- 
féré 3  les  dix  ans  pour  obtenir  des  leittes  de  Ref- 
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cîfion  ,  dolvenc  commencer  du  jour  du  contrat ,  ou 
du  jour  du  cerme  de  la  facuké  expirée  ? 

Au  parlement  de  Paris ,  on  juge  que  le  temps  de 
la  reftitution  ne  commence  à  courir  que  du  jour 
de  la  faculté  expirée. 

Aux  parlemens  de  Touloufe  &  de  Bordeaux  ,  le 
temps  de  la  reftitution  commence  à  courir  du  jour 
du  contrat.  C'eft  ce  qu'atteftent  Maynard  ,  le  Féron 
Se  la  Pcyrère. 

Par  l'article  iio  du  règlement  du  6  avril  166(3, 
le  parlement  de  Rouen  a  ordonné  que  pour  fe  faire 
reftituer  contre  une  vente  a  faculté  de  réméré ,  il 
falloir  fe  pourvoir  dans  les  dix  ans  ,  à  compter  da 
jour  du  contrat  de  vente  ,  Ôc  non  de  l'expiration  de 
la  faculté  de  réméré. 

Bafnage  remarque  que  cette  cour  n'admet  point  la 
reftitutioQ  pour  caule  de  lénon  en  matière  d'échange. 

Le  parlement  de  Touloufe  n'admet  point  non  plus 
de  reftitution  dans  ce  cas  ,  comme  le  prouve  un 
arrêt  cite  par  Cambolas ,  liv.  1  ,  ôliap.  1 1. 

Au  parlement  d'Aix ,  on  donne  le  choix  ou  de 
rendre  l'héritage  ,  ou  de  fournir  le  fupplément  dii 
prix. 

Bouvot  attefte  que  cette  faculté  de  fournir  le  fup- 
plément de  la  valeur  de  l'héritage ,  n'ell  point  accordée 
au  parlement  de  Dijon. 

V^édel  fur  Catclan  obferre  que  le  parlement  de 
Touloufe  admet  les  créanciers  à  pourfuivre  l'enté- 
rinemenr  des  lettres  de  Refcihon  obtenues  par  leur 
débiteur  ;  mais  cette  cour  juge  qu'ils  ne  peuvent 
pas  obtenir  eux-mêmes  de  pareilles  lettres. 

faye^  la  jurif prudence  civile  de  Lacomhe  ;  le 
journal  du  palais  ;  les  arrêts  de  Maynard  ;  les  œuvres 
de  Henry  s  ;  les  quejlions  alphabétiques  de  Breton- 
nier;  Brodeau  fur  Louet ;  Védel  fur  Catzlan  ;  les 
centuries  de  le  Prêtre  ^  &c.  Voyez  au(îî  les  articles 
DoL  ,  LÉSION  ,  Mineur  ,  Partage  ,  Requête 
CIVILE,  &:c. 
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RESCRIPTION.  Ordre,  mandement  par  écrie 
que  l'on  donne  pour  toucher  certaine  fommc  fut' 
cj Lie Icjue  fonds ,  fur  quelque  perfonne. 

RESCPvlT.  On  a  ainli  appelé  les  réponfes  que 
faifoient  les  empereurs  romains  fur  les  matières 
où  ils  étoienc  confultés  par  ks  gouverneurs  de 
provinces. 

L'empereur  Adrien  fut  le  premier  qui  fit  de  ces 
forces  de  Refcrics. 

lis  n'avoient  pas  force  de  loi ,  mais  ils  formoicnt  un 
grand  préjugé» 

Quand  les  queftions  que  Ton  propofoic  à  l'empe- 
reur paroilEoient  trop  importantes  pour  être  déci- 
dées par  un  fimple  Refcrit ,  l'empereur  rendoit  un 
décret. 

Quelques-uns  prétendent  que  Trajan  ne  donna 
point  de  Refcrit ,  de  crainte  que  Ton  ne  tirât  à 
conféquence  ce  qui  n'étoit  fouvent  accordé  que 
par  des  conlidérations  particulières;  il  avoir  même 
deifein  d'ôter  aux  Refcrits  toute  leur  autorité. 

Cependant  Juftiniea  en  a  fait  inférer  plufieurs 
dans  Ion  code  ;  ce  qui  leur  a  donné  plus  d'autoticé 
qu'ils  n'en  avoient  auparavant. 

Rescrit  fe  dit  auffi  ,  relativement  aux  expédi- 
tions de  la  cour  de  Rome  ,  pour  hgniher  \ts  lettres 
apoftoliques  par  leiquelies  le  pape  ordonne  de  faire 
certaines  chofes  en  faveur  de  quelqu'un. 

11  y  a  les  Fefcriis  de  grâce  «îk  \cs  Refcrits  de 
juftice.  Les  premiers  font  ceux  par  lefquels  le  pape 
accorde  des  privilèges,  des  difpenfes,  Ôc  en  général 
tour  ce  qu'il  peut  refafer.  Les  féconds  font  ceux 
que  le  pape  accorde  félon  Jes  rcgies  canoniques  , 
tels  ,  par  exemple  ,  que  ceux  qui  tendent  à  Tinftruc-i 
lion  d'un  procès ,  à  commetire  des  juges  ,  ôcc. 

On  appelle  Refera  mixte ^  celui  qui  tient  de  la 

nature 
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nature  des  deux  fortes  de  Refcrirs  dont  on  vienc 
de  parler.  Tels  font  les  Refcrics  pour  les  difpenfes 
de  mariage  ,  pour  l^s  réclamations  dQs  vœiix  ,  pour 
les  fécularifâtions.  Ces  Refcrits  font  de  grâce  dans 
leur  principe  ;  mais  comme  ils  ne  peavenc  être 
exécutés  fans  une  procédure  qui  tient  du  conten- 
tieux ô:  ds  radminirtration  de  la  juilice  ,  on  peut 
auiîî  les  regarder  comme  de  judice  j  c'eft  pourquoi  on 
leur  a  donné  le  nom  de  mixte. 

Les  Refcrits  contiennent  trois  parties  ;  favoir ,  la 
fupplique  ou  Requête  ,  la  foufcription  du  pape  ou 
de  celui  qui  eft  commis  de  fi  part,  ôc  la  déclaranon 
de  ce  que  ie  pape  accorde. 

Le  Refcrit  de  grâce  efi:  ordinairement  accorde 
par  ces  mots  :  Ji.:c  ut  petltur^  conceffum  ut  pethur ; 
'  ôc  celui  de  juftice  par  le  mot  placée ^  qui  n'em- 
porte pas  la  grâce,  mais  qui  montre  ja  volonté  de 
l'accorder  félon  la  juftice. 

Tous  les  Refcrits  font  ceufés  contenir  la  ciaufe , 

fi  preces  veritate  nïtantur ^  parce   que   les  papes  ne 

veulent  pas  qu'on  exécute  leurs  Refcrits  quand  ils 

contiennent  des  difpofirions  contraires  à  l'équité  ou 

aux  loix  eceiéfiaftiques. 

Il  y  a  cette  différence  entre  les  Refcrits  de  grâce 
&  les  Refcrics  de  juitice  ,  que  les  premiers  font 
perpétuels  ou  pour  le  temps  qu'il  a  plu  au  pape  de 
déterminer  ;  les  autres  ne  fervent  que  pour  un  an. 
Les  Refcrits  de  juftice  n'attribuent  aucun  nouveau 
droit  à  la  chofe  ,  ils  n'ont  pour  objet  que  de  com- 
mettre la  connoilFance  ou  le  jugement  du  droit  qui 
eft  acquis  ;  au  lieu  que  les  Refcrits  de  grâce  don- 
nent droit  a  la  chofe  de  la  part  du  pape  ,  mémo 
avant  la  vacance.  La  fubreption,  même  par  ignorance, 
annulle  le  Refcrit  de  grâce  ,  &  tout  ce  qui  s'en- 
fuit, 6«:  n'annulle  point  le  Refcrit  de  jnftice,  parce 
que  ce  dernier  ne  donne  aucun  droit  qui  puiiFe 
,  nuire  a  un  tiers.  On  n'enregiiirô  point  les  Referiez 
H^      Tom^LlF^  Ff 
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de  juftîce  comme  les  Refcrirs  de  grâce.  On  confî- 
dèie,  relarivetriCnt  aux  Refcrits  de  juftice,  le  temps 
où  ils  onc  été  préfenrés  ,  parce  que  ce  n'eft  que 
du  jour  de  la  préfenrarion  que  le  juge  délégué  eft 
fonié  en  juridi6tion.  A  l'égard  des  Relcrits  de  grâce , 
où  il  n'y  a  point  de  condition ,  on  confidère  le  temps 
de  la  date  qu'ils  ont. 

Celui  qui  a  obtenu  deux  Refcrits  pour  le  même 
fujec  5  fans  qu'il  foie  fait  mention  du  premier  dans 
le  fécond  ,  eft  privé  de  l'effet  de  l'un  &  de  Taurre. 
Si  le  fécond  parle  du  premier,  celui-ci  doit  être 
exhibé  ,  fans  quoi  le  fécond  eft  nul.  Mais  il  n'eft 
pas  nécelTaire  que  le  premier  Refcrit  foit  rappelé , 
fi  le  fujet  eft  différent ,  fi  îe  premier  eft  refté  in- 
connu fans  fignification  ,  fi  le  premier  n'étant  que 
général ,  le  fécond  eft  fpécial  ,  Ci  enfin  le  premier 
étoit  furanné  quand  le  fécond  a  été  accordé. 

Les  brefs  ou  Refcrits  de  Rome  ne  peuvent  être 
enregiftrés  dans  les  pariemens  fans  lettres- parentes 
du  roi ,  comme  on  le  remarque  dans  les  mémoires 
du  clergé,  tome  ^  ,  pages  547  &  348. 

Conformément  à  l'efprit  <Sc  à  la  difpofition  du 
concile  de  Trente  ,  Texécution  des  Refcrits  de  juf- 
tice ou  mixtes  doit  être  commife  aux  ordinaires  des 
lieux.  C'eft  une  ancienne  jurifprudence  àes  parie- 
mens du  royaume  de  déclarer  abufive  Texccution 
des  Refcrits  délégatoires  par  iefquek  le  pape  commet 
des  juges  hors  du  reffort  du  parlement  dont  les  parties 
font  jufticiables. 

C'eft  ainfi  que,  par  arrêt  du  29  novembre  1575, 
le  parlement  de  Paris  déclara  qu'il  y  avoit  abus  dans 
l'exécution  d'un  Refcrit  de  cour  de  Rome  ,  obtenu 
par  une  perfonne  du  diocèfe  de  Reims ,  ôc  adreffé 
i  l'ofStial  de  Châlons. 

La  même  chofe  a  été  jugée  par  un  autre  arrêt 
du  4  juillet  1750,  rendu  dans  fefpèce'fuivante. 

Jacques  Chardon  ayant  fait  profefîion  de  corde* 
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lier  dans  le  couvent  de  Pontoifc  en  171  8  ,  réclama 
centre  Tes    vœux    en    1712  ,    &  obtint  un  Refciic 
de  cour  de  Rome  qui  fut  adreilé  à  l'évêcuie  ou  â 
iofficial  de  Meaux  ,    au  lieu  de  l'avoir  cte  à  l'ar- 
chevêque  de    Rouen  ou  à   Ton  officiai   à   Ponroife. 
Sur   l'all^gnation    donnée   aux    cordeliers  pour   voir 
eutériner   ce    refcrit ,    ils  déclinèrent    la    jurididion 
de  Iofficial  de  Meaux ,  qui  ,    fans  s'arrê:er  au  dé- 
cîinatoire ,   ordonna   que    les   parties    procéderoienc 
devant  lui ,  6:  en  conféquence   il  fut    fait   une   en- 
quête.   Les    cordeliers    interjetèrent  appel    couime 
d'abus  5  tant  de  l'adreiTe  du  Refcrit  que  de  la  fen- 
tence  de  Iofficial  de  Meaux.  Ils  ne  fuivirenr  point 
cet   appel  ^   mais    la  cour  ,  après  avoir  ,   pir   l'arrêt 
ci:é  y  donné  défaut  contre  eux  ,  donna  acte  au  pro- 
cureur général  du  roi  de  l'appel  comme  d'abus  par 
lui   interjeté  de  la  procédure   faite  devant  l'official 
de  Meaux  au  fujet  de  la  tulmination  du  bref  ob- 
tenu par  Chardon  le  iS   novembre   1723  ;  faifanc 
droit  fur  cet  appel  ,  ainfi  que  fur  celui  qu'avcient 
interjeté     les   deUilians  ,    dit   qu'il   y    avoit   abus  ; 
déclara  la  procédure  nulle  ;  renvoya  la  demande  i 
fin  de  fulmination  devant  l'official  de  l'archevêque  de 
Rouen  ,   &  permit  à  Chardon  ,  dans  le  cas  où  cet 
officiai  l'admettroit  à  la  preuve  des  faits  qu'il  avoir 
articulés ,  de  faire  entendre  pardevant  lui  les  témoins 
qui  âvoient  été  entendus  dans  l'enquêre  déclarée  nulle. 
Foye:(    ic    recueil    de    jurïf prudence    canonique^ 
Rehuffe  fur  la  pragmatique  fanclion  ;  Us  mémoires 
du  clergé;   Fevret ^  traité  de  l'abus;   Louet  fur  la, 
règle    de    infirmis  ;    le  traité  des    bénéfices  par   de 
Selve;  les  loix  ecçléfiajliques  de  France  ^  &c.  Voyez 
auffi    les    articles    Date  ,    Provisions  ,    Bulle  , 
Abus  ,  &c. 

RÉSERVE.  En  matière  d*eaux  &^^orêrs,  on  ap- 
pelle c[uart  de  Réferve ,  la  partie   des  bois  appar- 

F  f  i/ 


451  RÉSERVES,  &cJ 

tenant   aux  gens  de  main  morte  qui  a  été  marquée 

&   réfervée  pour  croître  en  futaie. 

L'article  i  du  titre  14  de  Tordonnance  des  eaux 
de  forets  du  mois  d'août  i66ç)  ,  veut  que  ,  confor- 
mément ^  l'ordonnance  de  1575  ,  confirmée  par 
celle  de  1597  ,  la  quatrième  partie  au  moins  des 
bois  dépendans  des  évêchés  ,  abbayes  ,  prieurés, 
bénéfices ,  commanderies  &  communautés  ecclé- 
lîaftiques ,  foit  toujours  en  nature  de  futaie  ;  êc  que, 
s'il  ne  fe  trouve  aucune  futaie  ,  ou  qu'il  y  en  ait 
moins  que  la  quatrième  partie  ,  on  prenne  ce  qui 
manque  fur  les  taillis ,  aux  endroits  les  plus  propres 
à   porter   de  la  furaie. 

Suivant  la  même  loi ,  le  quart  de  Réferve  doit 
erre  féparé  du  refte  du  taillis  ,  &  le  triage  des 
bois  a  réferver  doit  être  fait  par  le  grand  maître 
ou  par  les  officiers  de  la  maîtrife  fur  fa  commif- 
iîon. 

L'article  4  du  titre  cité  défend  exprefifément  aux 
gens  de  main-morte  de  toucher  au  quart  de  Réferve, 
finon  en  vertu  de  lettres-patentes  bien  &c  dûment 
enreî^iftrées ,  à  peine  d'amende  arbitraire  envers  le 
roi  5  &  de  reilitucion  du  quadruple  de  la  valeur  des 
bois  coupés  ou  vendus. 

Si  cette  reftitution  excède  cinq  cents  livres  ,  elle 
doit  5  fuivant  le  même  -article,  être  employée  en 
fonds  pour  le  bénéfice ,  collège  ,  commanderie  ou 
autre  communauté  ,  &  le  revenu  doit  en  être  ap- 
pliqué à  l'hôpital  des  lieux  durant  la  vie  des  bé- 
néficiers ,  commandeurs  ou  adminiftrateurs  contre- 
venans  ;  mais  fi  elle  ne  va  pas  à  cinq  cents  livres , 
elle  doit  appartenir  en  entier  à  l'hôpital. 

RÉSERVES   ou   RÉSERVATIONS    APOSTOLIQUES. 

On  donne  ce  nom  à  la  faculté  que  le  pafje  prétend 
avoir  de  retenir  à  fa  collation  les  bénéfices  qu'il 
veut  au  préjudice  des  coHareurs  ordinaires. 
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Anciennement  les  papes  n  ufoienc  point  de  Ré- 
lerves  ;  il  n'en  cft  fait  aucune  menrion  dans  tout  le 
volume    du  déc^er. 

Clemenr  IV  fut  le  premier  qui  introduifir  les  Ré- 
lervcs  ;  fan  décret  eil  rapporte  dans  le  fexre.  Il 
cubiit  pour  pricipe  ,  que  ia  coliation  de  tous  ks 
benç^hces  appartient  au  pape;  qu'il  peut  mêmedon- 
Jîer  un  droit  fur  ceux  qui  ne  font  pas  encore  va- 
cans. 

Les  fucceffeurs  de  Clément  IV  ne  mananèrenc 
pas  d'adopter  ce  fyltême ,  ôc  firent  tant  de  R^ferves 
géniales  &  particulières ,  qu'il  ne  reftoit  prcfque 
p. us  aucun  béncHce  a  la  collation  des  ordinaires. 
Les  conditutions  execrabUïs  ^  ad  reoimen  ,  faites 
an  fujer  de  c^q%  Réftrves  par  Jean  XXli  6c  Benoît 
X.I  ,  foulevèren:  cous  les  collaceurs. 
,.  J:^^  Réferves  peuvent  procéder  de  quatre  caiifes 
diftcrenres  ;  favoir ,  du  lieu  ,  de  ia  peifonne,  de  ia 
qualité  du  bénéfice,  &  du  temps. 

La  Réferve  ratïonc  loci  comprend  particulière- 
inenc  \qs  bénéfices  vacans  par  mort  en  cour  de 
Ror-- 


)me. 


De  toutes  \q%  Réferves  apoftoîiques  générales  ou 
particulières- ,  ceViQ  des  bénéfices  vacans  en  cour  de 
Rome  ed:  la  plus  ancienne  ;  elle  fut  étab'ie  par  Clé- 
ment IV.  Le  concile  de  Baie  ôc  la  pragmatique- 
iân(fî:ion  iaiffèrent  fubfifter  cette  Réferve,  &  abo- 
lirent  toutes  les  autres.  On  a  fuivi  la  même  chofe 
dans  le  concordat ,  en  forte  que  dans  ks  pays  fou- 
mis  à  cette  loi  on  ne  connoîc  point  d'autre  Ré- 
^rve  que  celle  des  bénéfices  vacans  en  cour  de 
Rome. 

Lorfque  le  pape  ne  confère  pas  ces  bénéfices 
dans  le  mo's  de  la  vacance  ,  le  coîlareur  ordinaire 
peut  en  difpofer  comme  s'il  n'y  avoir  pas  de  Ré- 
ferve. Les  provifions  que  l'ordinaire  auroit-  données 
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dans  le  mois  fonr   mcine  bonnes,  fi  ,  par  l'cvcafi- 

ment ,  le  pape  n'a  pas  conféré  dans  le  mois. 

Le  collateur  ordinaire  peur  conférer  les  cures  qui 
vaquent  en  cour  de  Rome  pendant  la  vacance  du 
faine  fiége  ,  ou  qui  y  ont  vaqué  pendant  la  vie 
d'un  pape  qui  n'en  a  point  accorde  de  provifions  , 
la  collation  de  ces  forces  de  bénéfices  étant  inf- 
tance. 

Les  bénéfices  en  patronage  laïque  &  ceu:<  qui 
doivent  être  conférés  par  le  roi  en  vertu  du  droit 
de  régale ,  ne  font  pas  fujets  a  la  Réferve  des  Bé- 
néfices vacans  en  cour  de  Rome. 

Cette  Réferve  n'ayant  point  eu  lieu  dans  l'ori- 
gine pour  les  évêchés  &  les  abbayes  ,  comme  le 
prouvent  la  glofe  du  cardinal  Lemoine  «Si  !e  com- 
mentaire de  Guillaume  de  Moniferrat  fr.r  la  prag- 
matique ,  plufieurs  ont  prétendu  que  c'étoit  par 
inadvertance  qu'on  avoir  inféré  dans  le  concordat , 
que  le  pape  pouvoir ,  fans  attendre  la  nomination 
du  roi ,  conférer  les  bénéfices  confiftoriaux  qui  ve- 
noient  à  vaquer  par  le  décès  des  titulaires  en  cour 
de  rome  :  mais  M.  d'Héricourt  obferve  que  la  Ré- 
ferve dont  il  s'agit  ,  fe  trouvant  ea  deux  articles 
du  titre  de  la  nomination  royale  aux  prélatures  , 
comme  dans  les  induits  pour  la  nomination  aux 
bénéfices  confiftoriaux  de  Bretagne  ,  de  Provence  , 
de  Metz  ,  de  Toul  ,  &c.  j  il  eft  difficile  de  croire 
que  cette  claufe  ne  foit  qu'une  faute  qui  s'ed  glifféa 
dans  le  concordat ,  ou  qu'elle  ne  comprenne  point 
les  évêchés  ôc  les  abbayes.  Cet  auteur  penfe  qu'il 
vaut  mieux  dire  avec  M.  Louet  fur  la  règle  ^^/>z- 
Jirm'is  j  que  le  concordat  accorde  au  pape  la  dif- 
pofition  des  évêchés  &  des  abbayes  qui  vaquent 
en  cour  de  Rome  ;  mais  que  le  pape  réferve  or- 
dinairement au  roi  le  droit  de  nomination  à  ces 
bénéfices ,  foit  par  déférence  &  par  honnêteté  ^  foie 
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parce  que  le  pape,  ne  pouvant  coiFcrer  ces  bénéfices 
à  d'a-jcres  qu'à  des  François ,  fe  re'â  he  plus  facilement 
de  Cm  droir.  Cependant  1  archevêché  de  Lyon  ayant 
vaqué  en  cour  de  Rome  par  la  mort  du  cardinal 
de  Marquemont  ,  le  pape  Uibain  Vlll  ufa  de  la 
Réferve  portée  par  le  concordat  ,  &  pourvut  de  cet 
archevêché  M.  Miron  ,  fans  faire  mention  dans  la 
bulle  de  la  nomina'ion  du  roi  :  mais  ce  pape  écrivit 
au  roi  pour  avoir  fon  ag'^ément  avant  de  nommer 
M.  Miron.  C'eft  apparemment  parce  que  le  pape  avoit 
manqué  à  cette  formalité  elTentielie  ,  que  Claude 
Gallard  fut  maintenu  par  arrêt  du  grand  confeil  ea 
polfclTi  Ml  de  l'abbaye  de  Charrice  ,  qui  avoit  va- 
qué en  cour  de  Rome  par  le. décès  du  cardinal  de 
Bi^hi ,  fans  avoir  égard  aux  bulles  du  fieur  Fran- 
çois Soifel  ,  pourvu  de  cette  abbaye  du  propre 
mouvement  du  pape  Alexandre  Vil.  Il  n'eft  point 
naturel  que  le  pape  ,  qui  peut  avoir  des  isuérêcs 
temporels  contraires  â  ceux  du  roi ,  ou  des  liaifons 
avec  les  ennemis  de  l'état  ,  puilfe ,  fans  le  confen- 
tement  du  roi  ,  confier  des  dignités  auiîi  importan- 
tes que  les  évêchés  &  les  abbayes,  à  des  perionnes 
qui  pourroient  ne  lui  être  poiiit  agréables  ;  ce 
qui  doit  avoir  lieu  pour  les  dignités  qui  foi^t  dans 
le  centre  du  royaume  j  comme  pour  les  limitro- 
phes. ^ 

Au  refte ,  pour  prévenir  les  conteftations  aux- 
quelles les  vacances  en  cour  de  Rome  peuvent 
donner  lieu  ,  le  pape  accorde  des  induits  ,  quand 
ceux  qui  ont  des  bénéfices  confiftoriaux  vont  réfider 
à  Rome  :  par  ces  acles  ,  il  déclare  qu'il  n'ufera  pas 
du  droit  de  la  vacance  in  curiâ  j  en  cas  que  les 
bénéhciers  décèdent  â  la  cour  du  pape. 

M.  Doujat  rapporte  un  de  ces  induits  dans  la 
livre  intitulé  fpcdmcn  juris  cccleJïaJLcï, 

La  Referve  ratïontpnfoniS, ,  regarde  les  r»erQ?nnes 
donc  le  pape   s'eft  voulu   icferver    les    bénéfices  , 
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comme  de  fes  familiers,  c'efl-à- dire  de  fes  dôme  f- 
liqties  &  de  ceux  des  cardinaux  d>z  autres  officiers  , 
lorfqu'ils    fe    trouveroienc    abfens    de    la  cour  de 
Rome. 

La  Rcferve  ratïonc  qualhatls  beneficii  y  efi:  cel!é 
par  laquelle  les  papes  ont  aboli  IwS  élevions  des 
églifes  cathédrales  ,  monaftères  è:  autres  bénéfices 
vraiment  éleélii^s  ,  &  s'en  font  rcfervé  &  au  faint 
iiége  la  difpoiîtion  abiolue  par  leur  rcg'e  de  chan- 
cellerie, pour  éviter  les  abus  qui  fe  commetcoient 
dans  les  éleélions. 

La  Réferve  ratione  tewporls ^  ell  celle  par  laquelle 
les  papes  ont  ôté  aux  orclinair^.s  la  difpoiuion  des 
bénéfices  en  certain  temps  de  l'année  ,  preîiant 
pour  eux  les  deux  tiers  >  ou  en  fe  réfervant  la  colla- 
tion alternative. 

De  toutes  ces  Réferves,  il  n'y  a  que  la  première; 
fâvoir,  celle  à^s  bénéfices  vacans  en  cour  de  Rom.e, 
Gui  foit  reçue  par  toute  la  France  ;  celle  de  menfibus 
&  ahernativâ  _,  n'a  lieu  que  dans  les  pays  d'obé- 
dience, tels  que  la  Bretagne  &  quelques  autres  pro- 
vinces ;  les  autres  Réferves  n'ont  point  du  tout  lieu 
parmi  nous. 

Voye"^  les  loix  eccléfiajtiques  de  France  ;  le  recueil 
de  juri/prudence  canonique  ;  le  craité  de  l'ufage  & 
pratique  de  la  cour  de  Rome  ;  les  ^lémoïres  du 
clergé ^  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Mandat,  Con- 
cordats Collation,  &cc, 

RÉSERVES  COUTUMIÈRES.  On  appelle  ainfi 
les  biens  ou  portions  de  biens  que  les  coutumes 
cnr  rendus  indifponiDles  Ôc  réfervés  aux  héritiers. 

Tout  homme  fenfibîe  à  la  voix  de  la  nature» 
fe  fenc  porté  &  en  quelque  forte  forcé  par  une 
efpèce  de  pudeur  ,  à  iailler  à  (es  enfans  ou  â  (es 
proches  le  patrimoine  (Ju'il  tient  de  fes  pères  ou 
qu'il  doit  à  fon  induflrie.    Le  chapitre    48    de  ia 
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genère,nous  repréfente  Jacob  faifant  des  excufes 
à  les  enfans  fur  l'avantage  don:  il  gratifie  Jafeph; 
il  leur  rappelle  les  bienfaits  dont  ce  fils  tendre  la- 
voic  comblé ,  &  il  finir  par  leur  dire  que  les  biens 
donr  il  les  privoit  en  fa  faveur ,  ne  provenoienc 
pas  de  fes  ancêtres,  mais  du  fruit  de  fes  travaux; 
ce  qui  prouve  que  dès  ce  temps  -  là  on  regardoic 
ies  propres  comme  plus  afftclés  aux  héritiers  du  fang 
que  les  acquêts. 

Les  Romains  perme:roient  à  chaque  cicoyen  de 
confum-er  toute  fa  fortune  en  donations  entre  vifs 
&  en  libéralités  tePiamentaires,  pourvu  qu'il  téfervâc 
la  légitime,  foit  a  fes  enfans ,  foie  à  (qs  afcendans, 
foit  à  [es  frères  ôc  fœurs  ,  lorfqu'il  leur  préferoic 
des  perfonnes  viles  &  infâmes.  Mais  cqizq  liberté 
quoiqu'écrire  dans  Jes  tables  de  la  loi  ,  rcvol- 
toit  tous  les  cœurs  honnêtes ,  Icrfqu'on  en  faifoic 
un  ufage  immodéré.  Valere  Maxime,  livre  7, 
chapitre  7  ,  fait  un  crime  à  la  mémoire  de  Pompeius 
Reginus,  d'avoir  oublié  (es  p-irens  dans  fes  der- 
nières difpofitions ,  ôc  d'avoir  inititué ,  à  leur  pré- 
judice ,  des  étrangers  de  balTe  extradlion.  A  Pom- 
pe'io  regino  ïnjlïtutï  hxvcdts  _,  neque.  fanguïne pares ^ 
neque  proxïmï  ^  fed  &  alieni  &  humiUs  ^  ut  non  fo- 
lîim  flagitïofum  filentlum  ^  fia  ctï.im  prdlatïo  con- 
t  urne  1 10 fa.  vide  ri  pojjet. 

Cette  liberté  de  difpofer  pafTa  de  Rome  dans  ies 
Gaules,  ôc  fubfifta  fans  difficulté  dans  ies  premiers 
temps  de  norrc  ojonarchie.  C'ell  du  moins  ce  que 
font  préfumet  quelques  -  unes  des  formules  de 
Marculphe. 

Elle  s'efi:  même  confervée  dans  prefque  tous 
les  pays  de  droit  écrit ,  &  elle  eft  formellement 
autotifée  par  plufieurs  coutumes  ,  telles  que  Lille, 
litre  z,  article  1;  Douai,  chapitre  1,  article  i; 
gouvernance  de  Douai ,  chapitre  7  ,  article  9  ; 
Hefdinj    article  ^j   Anas ,  article  i;  Bapaume  , 
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article  8^  Luxembourg,  litre  lo,  article  i  ;  R^f- 
figny  ,  article  ijSj  Bourgogne,  chapitre  7,  ar- 
ticle  9. 

Mais  les  autres  coutumes  ,  celles  même  qui 
rcgilTent  certains  pays  de  droit  écrit ,  i  ont  rcltiLiiue 
cans  des  bornes   plus  ou    moins    ctroires. 

Pour  mettre  leurs  différentes  dirfX)fitions  d.ms 
tout  le  jour  donr  elles  fo/jt  fufceptiblcs ,  nous  divi- 
ferons  cet  article  en  fix  feclions. 

Dans  la  première  ,  nous  examinerons  quels  biens 
font  fujers  aux  Réferves  coutumicres  ,  Ôc  jukyaà 
quelle  quotité  ellts  les  affectent. 

Dans  la  féconde,  à  quelle  forte  d'adles  elles  font 
relatives. 

Dans  la  troifième,  comment  ,  dans  les  coutumes 
où  elles  n'ont  lieu  que  fur  une  certaine  efpèce  ou 
fur  une  certaine  quotité  de  biens  ,  on  doit  déter- 
miner cette  efpèce  lV  cette  quotité. 

Dans  la  quatrième  ,  quel  temps  il  faut  confidé- 
rer  pour  favoir  iî  l'on  a  excédé  les  limites  qu'elles 
prefcrivent. 

Dans  la  cinquième  ,  par  qui  peut  être  oppofée  l'in- 
diiponibilité  qu'elles  produifent. 

Dans  la  fîxième enfin,  quels  font  les  effets  de  cette 
indifponibilité. 

Section     première. 

Quels  h'iens  font  fujets  aux   Réferves   ccutum'dfe^ , 
&  jufqu'à  quelle  quotité  le  font-ils  .** 

On  peut  ranger  en  quatre  clafTes  les  différentes 
courûmes  qui  fe  font  occupées  des  Rélerves  donc 
nous  avons  à  parler. 

Dans  la  première  ,  font  celles  qui  ne  fou- 
mettent  à  ces  Réferves  que  les  biens  propres. 
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Dans  la  féconde,  celles  qui  les  appliquent  indiffé- 
remment aux  propres  ëc  aux  acquêcs. 

Dans  la  croirième ,  celles  qui  y  affujettifTem  juf- 
qu'aux  meubles. 

Dans  la  quatrième,  celles  qui  les  étendent  aux 
meubles  ou  acquêts,  à  défaut  de  propies. 

Première  classe.   Coutumes  dans  kfquclles  la 
Referve  ejl  bornée  aux  propres. 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  difpofîtions  de 
ces  couiumesjil  faut  déterminer  le  (tns  que  Ton 
doit  donner  en  cetre  matière  au  mot  propres. 

Les  biens  ainfi  aj^eiés  font  de  deux  efpèces. 
les  uns  ne  tiennent  que  de  la  loi  leur  qnaîicé 
de  propres  ;  les  autres  la  duivent  à  la  volonté  de 
l'hcmme. 

Tci:s  les  premiers  font  régulièrement  compris  dans 
l'indifponibiîité  à  laquelle  les  coutumes  de  cette 
claffe  afTujettKTcnt  les  propre^^.  On  ne  diftingue  pas 
mcme  à  cet  égard  fi  c'eft  réellement  ou  par  fic- 
tion que  la  loi  leur  attribue  !a  qualité  dont  il 
s'agit.  Dans  un  cas  comme  dans  Tautie,  on  ne  peur  en 
ciipofer  que  jufqu'd  concurrence  de  la  portion  réglée 
par  la  coutume  pour  les  propres  en  générai.  Aind 
les  rentes  «5c  les  offices ,  qui  ne  font  que  à^s  im- 
meubles fidifs,  ne  lailTent  pas  d'être  foumis  aux 
Réferves,  lorfqu'ils  ont  palfé  par  Tune  des  voies 
qui  forment  les  propres.  C'ed  ce  qu'ont  jugé  plu- 
fleurs  arrêts  dont  nous  avons  rendu  compte  au  moc 
Propres. 

Quant  aux  propres  qui  ne  font  tels  que  par 
ftipulation,  la  faine  jurifprudence  les  a  toujours  af- 
franchis des  Réferves  coutumières.  On  cite ,  a  la 
vérité,  cinq  arrêts  des  24  feptembre  1579»  11 
juillet  1^15  j  14  juillet  1^37,  li  avril  1651  & 
28  août  1^75,    comme   ayant  jugé  le  contraire; 
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wiais  Rcnuirun  (*)  prouve  clairement  qu'ils  ont  été 
rendus  fur  des  ciiconllances  particulicres ,  5c  qu'ils 
ne  peuvent  former  une  règle  j^cncialc.  Ils  funt  d'ail- 
leurs contredits  par  un  grand  nombre  d'autres  qui  ont 
fixe  tous  les  doutes  fur  ce  point. 

Le  premier  ell  du  9  août  1^:^05  ;  de  Lalande  ,  fur 
l'article  191  de  la  coutume  d'Orléans,  le  rapporte 
a  l'appui  de  fj.  maxime  ,  qui  eft  aulfi  celle  de 
tous  les  auteurs,  que»  les  propres  fictifs,  au  regaid 
•>  des  teflamens  ,  ne  fc^it  confidérés  que  comme 
»»  meubles,  &:  tombent  da;is  le  legs  univerfel   <». 

Le  fécond  e(l:  du  9  juillet  16 1^,  «  Le  fait 
»>  étoir  5  dit  Renudon ,  qu'Anne  Neveu  ,  mineure, 
•>  avoir  cré  mariée  a  Raoul  Gaidarne  ;  Ôc  par  le 
w  courrac  de  mariai^e  avoïc  été  convenu  que  les 
3>  deniers  qui  lui  écoienr  dus  j  procédans  du  reli- 
w  quat  de  compte  de  tutelle  qui  lui  avoir  été  rendu 
»  par  [on  tuteur,  demeureroienr  enrre  les  mains  du 
»  tuteur  jufqu'â  ce  que  l'on  eue  trouvé  des  hé- 
«  ritages  à  acheter  ,  qui  lui  t'endroient  nature 
s>  de  propres;  &  il  fut  jugé  par  cet  arrêt,  que  le 
8»  reliquat  de  compte  étoit  compris  dans  le  legs 
»  des  meubles  &  acquêts  faits  par  la  femme  au 
V  profit  de  Ton  mari  ce. 

Le  troifième  arrêt  eft  du  ii  mars  }6^^.,  Ri- 
card dît  après  Henrys  ,  qu'il  a  été  rendu  au  parle- 
ment de  Provence  ,  »  fur  e.nquêtes  par  turbes  , 
9>  faites  au  chârelet  de  Pari-? ,  au  profit  de  la  veuve 
«  êc  des  héritiers  de  M.  le  préfident  Vialard  , 
»  légataire  des  meubles  de  M.  de  la  Curée  ^ 
a»  cotitre  le  fieur  de  Savignac ,  qui  avoit  foutenu  » 
w  en  qualité  d'héritier  du  teftateur  ,  qvie  le  legs 
3»  devoir  être  réduit  aa  quint  des  meubles  ,  at- 
»  tendu  que  le  fieur    de    ia     Curée    avoic  ilipulé 


(*)  TFsicc  des  propres ,  chap.  6  ^  fecl.  ff* 
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»>  par  fon  contrat  de  mariage,  qu'ils  lui  riendroienc 
^  nature  de  propres  &  aux  fiens  de  fon  eftoc 
»  &  ligne  ;  ce  qui  fut  condamne  p.^.r  Tarrct  qui 
»  ordonna  la  .délivrance  de  tous  \qs  objets  mo- 
>»   biliers  <•. 

Le  quatrième  eft  rapporté  au  journal  àes  au- 
diences fous  la  date  du  i  avril  i6>(J  :  «  Louife 
*  Avril,  hile  majeure,  par  fon  contrat  de  mariacre 
M  avec  Mathurin  Durideo  ,  heur  de  Parpace, 
»>  gentilhomme  ordinaire  de  la  Vénerie  du  roi,  du 
»  II  mai  1(^48,  a  ftipulé  que  certaines  fommes 
»>  de  deniers   à    elle    dues  lui  fortironc  nature    de 

»  propres,  &:  aux  liens  de  fon  côté  <?c  ligne.  

"  ^?  !^  "^^"  ^^49»  I^^ic  Durideo  &  fa  femme 
»  s'ctoient  fait  un  don  mutuel.  —  A  la  mort  de 
*>  ladite  Louife  Avril ,  (on  mari  a  demandé  \q(^ 
»  dites  fommes  ftipulces  propres,  à  titre  delà  do- 
»  nation  mutuelle  :  François  Defchamps  ,  receveur 
»  des  traites  en  l'éledion  de  Bauge ,  5c  Marie 
»  Avril  ,  fa  femme,  héritière  des  propres  de  la- 
»»  dite  Louife  Avril  fa  fœur,  prétendirent  que  lef- 
»  dits  deniers  ne  pouvoient  entrer  dans  le  don 
M  mutuel  ;  la  fentence  des  requêtes  du  palais  a 
»  jugé  qu'ils  y  étoienc  compris ,  ainfi  que  ledit  arrcc 
»>  du  I  avril  16^6  ,  qui  confirme  ladite  fencencc  » 
»   cet  égard   «. 

Le  cinquième  arrêt  eft  du  19  février  1660.  Il 
juge ,  die  Ricard  (  *  ) ,  conformément  »  aux  con- 
»•  clufions  de  M.  l'avocat  général  Talon  ,  que  Tar- 
»  ticle  ic^6  de  la  coutume  d'Anjou,  qui  répute 
.»  propres  entre  mariés,  les  deniers  qui  proeè  ienc 
«  d'un  héritage  propre  ,  &  qui  font  dus  encore  au  jour 
»  de  la  dilfolurion  de  la  communauté,  ne  dévoie 
«  pas  avoir  d'etfct  i  l'égard   du   telhmtnt  de  celui 


(*)  Traite  des  donations,  pa;c.  5  ,  n.  143^. 
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w  auquel  les  deniers  anpartenoient  ,  0^  en  confé- 
s>  qucnce  5  que  les  dciiicis  de  lerte  quaiiic  ctoienc 
»  compris  dans  le  le^^s  qu'il  avou  tait  de  Tes  meu- 
3>  bles  ,  acqucfs  ik  cuiiqucis  immeubles  ,  ôc  du 
«  quint  de  ics  pri^prcs  ,  contre  la  prâention  des 
a>  héritiers  ,  qui  fouLcnoient  que  le  légataire  ne 
îï  pouvoit  demander  que  le  Quint  des  démets  comme 
a»  d'un  propre  *'. 

Le  lixième  arrêt  eft  du  ii  février  166^ -^  Se  il 
a  jugé  ,  fuivant  Ferrièie  (*),  a»  qu'une  rente  conf- 
)>  titure ,  donnée  en  ren-.ploi  des  deniers  dotaux 
09  ftipulés  propres  à  la  tcmme  &  aux  liens  de  (on 
j>  eltoc  ,  côté  &  ligne  ,  appartenoit  au  donataire  , 
»  en  2rtu  d'une  donation  confirmée  par  tella- 
s>  ment.  M.  Talon  dit  ,  lors  de  cet  arrêt  ,  que 
«  ces  claufes  de  propres  fidifs  â  la  femme  ,  fes 
j>  hoirs  o'eltoc  ,  côté  ôc  ligne  ,  ne  lient  point  les 
j>  mains  à  la  femme  ni  à  ((^s  eufans ,  auxquels 
j>  ils  appartiennent  ,  a  l'effet  de  n'en  pouvoir  pas 
»  dilpofer,  6l  que  telles  claufes  n  opèrent  que  pour  les 
»  fuccellions  ab  intejlat   «. 

Le  feptièmc  arrêt  eft  intervenu  le  4  juillet  1^81. 
En  voici  i'efpèce  tirée  du  journal  du  palais.  Anne 
Cadot,  veuve  de  Philippe  le  Maître,  procureur  à 
Vendôme  ,  avoir  ftipulé  en  fe  remariant  â  Jacques- 
Philippe  Poitras  ,  que  les  acquêts  de  fa  première 
communauté,  &i  ceux  qu'elle  avoit  faits  avant  {qs 
fécondes  noces ,  lui  tiendroient  nature  de  propres 
à  elle  &  aux  fiens  de  fon  côté  &  ligne.  Après 
fon  décès  ^  on  a  trouvé  un  reftament  par  lequel  elle 
inftituoit  Jacques- Philippe  Poitras  fon  légataire 
univerfel.  Queflion  de  favoir  fi  ,  dans  ce  legs ,  les 
propres  conventionnels  étoient  compris  en  totalité, 
ou  feulement  jufqu'a  concurrence  du  tiers,  auquel  l'ar- 


ec) Sur  Paris  ,  arc.  1^2, 
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tîcle  311    de  la  couciime  d'Anjou  fixe  les  Réferves. 
Les   héritiers  de  la  ceftatrice  n'of.t  pas   manqué  de 
fourenir  ce  dernier   parti.  Le  mari,  au  contraire,  a  . 
dit  qu'il   falloit   diftinguer  le  propre  réel  ik  légal  , 
d'avec    le  propre  de  ftipulacion.    u   L'effet  du   pre- 
»   mier,   a-t-il  ajouté,   eft  de  fe  perpétuer  dans  la 
»  ligne,   &c   d'empêcher  que   celui  qui    le    pohède 
3»  n'en   puilfe  priver  fon  héritier  que  jufqu'a  con- 
»  currencc  de  la  parc    Se    portion     dont    les    coii- 
»>   tûmes   permettent  de  difporer.  —  Il  n'en  eft  pas 
o  de  même   du  deuxième  j  c'eft  un  propre  que  nos 
M  jurifconfulces    appellent    impropre  ,    parce   qu'il 
»   n'eft  propre  queparficlion  &  par  la  ftipulation  des 
»  parties ,    qui ,  peur    Ja    faculté  de  leurs  conven- 
jj  tions    particulières  ,   impofenc    cette   qualité    aux 
•»  biens  qu'ils   pofsèdenc    :  or,   ce    propre   artificiel 
«   ne  perd  pas  abfolument  fa  nature;   cela  eft  bon 
»   quant    a    Teffet    qui  a  donné    lieu  à    la    fiction  ; 
€0  mais  par-tout  ailleurs    on   le    confidère   tel  qu'il 
»  cft  effectivement  en  lui-même  ;     de    en    confé- 
j>  quence    il  eft   fufcepribîe  de  toutes  les    difpofi- 
»  tions   qui   peuvent    tomber    fur  les  acquêts.   — 
s»  On  fait  ,  ajoutoit-il  encore ,  que   les  ftipulations 
»  de  propres,  écrites  dans  les  contrats  de  mariage, 
»>   n'étendent  point  leurs  fidions  au  delà  de  ce  qui 
«•  concerne   la  communauté  &    les    fucceftîons   ab 
•»   inîcjlat^  ainfi  ,   ces  acquêts  ftipulés  propres,  que 
y   Pouras    n'avoir  pu    avoir   par  droit   de   commu- 
»>   nauté  ,   jure  Juo  ^  ut  waritus  ^  ni  même  par  droit 
»   de   fucceffion  ,  comme  héritier   d'un  des  enfans, 
»  s'il  en  avoit  eu     quelques- uns    &   qu'ils  fulfenc 
»  décédés  avant   lui,   il  les  a  &   en   doit   avoir  la 
*»   délivrance     jure     donationis     ut    ext'^aneus  ;    la 
»  raifon    en  eft  fenhble  ;     c'eft    que   la   ftipulation 
iy  de  propre  ,  portée   par    le  contrat   de    mariage  , 
>»   cft  limitée  à  deux   feuls  cas,  qui  font  ceux  de  la 
M  comcnuwauté  &  de  la  fucceÛiun  ah  intejlat  ;  dd 
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»5  forte  que  ne  demandant  ces  acquêts  ftipulcs  pfo- 
jj  près  5  qu'en  confcqucii'C  du  iegs  qui  lui  a  été 
>»  fait  par  fa  femme  ,  il  les  doit  remporter  comme 
»î  acquêts  j  parce  que  la  ftipulaiion  de  propre  ne 
w>  s*cten  J  point  a  ce  cas ,  6c  que  ccjjantc  causa  ,  cejjat 
K   e^  ce  lu  s  ce. 

Ces  raifijns  ctoient  trop  lumineufes  pour  ne  pas 
emporter  tous  les  fufft aL;es  :  par  l'atrct  eue  ,  les 
héritiers  d'Anne  Cadot  ont  été  déboutés  de  leur  pré- 
tenti0!7. 

Le  huitième  efl  du  27  août  1^95.  Le  jouriial 
des  audiences  nous  en  a  cunleivé  le  fait  &  les 
mi>yens.  Anne  des  Tureaux  j  par  Ton  contrar  de 
mariage  avec  Anton. e  Marquet  ,  avoit  ftipulc  une 
communauté  dans  laquelle  elle  appoituir  mille 
hvies  à  prendre  fur  les  meubles  &:  effets  des  fuc- 
ccliions  de  fes  père  ôc  mère  encore  indivis  ,  »>  &C 
»  tout  le  furplus  defdits  nîcubles  6c  efïeis  ftipulés 
>y  propres  à  elle  ôc  aux  liens  de  Ton  cote  ti  ligne, 
»  (k  qu'à  cet  effet  emploi  en  (era  fait  en  acquêts, 
»  fans  qu'au  défaut  d'emploi  ,  la  nature  de  ce 
j>  furplus  defdits  meubles  foir  changte  ,  ni  que 
»  l'adion  puiiîe  être  réputée  mobilière  ,  &  de- 
33  meure  la  fomme  à  quoi  le  montera  le  furplus 
«  defdits  meubles,  réahiée  fur  tous  les  biens  du 
9»  mari  «.  C*étoient  les  termes  du  contiat  de  ma-, 
liage.  Anne  des  Tuieaux  eft  décédée  la  première, 
&  a  lâiiTé  un  tefiament  portanr  infticution  de  fon 
mari  dans  tous  fes  meubles  ,  acquêts  &c  conquêts 
immeubles,  &  dans  le  tiers  de  les  propres,  confor- 
mément â  la  faculté  qu'en  donne  la  coutume  de 
Poitou  ,  qui  étoit  la  loi  des  parties.  Antoine  Mar- 
quer a  prétendu  que  ce  legs  comprenoit  indiftmc- 
lement  tous  les  meubles  de  la  teftatrice  ;  &:  il  en 
a  été  ainfi  décidé  maigre  les  efforts  de  l'héritier  3 
qui  vouloir  faire,  à  cet  égard,  réduire  la  difpoii- 
lîon  au  cieis  diipomble.  Par- là ^  dit  le  rédadteur, 

9»  on 
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»*  bn  9L  jugé  que  cette  ftipularion  de  propre  i  la 
»•  future  épouCe  &  aux  liens  de  Ton  çi\oc  ÔC 
»  ligne  ,  ne  Fonnoit  qu'un  propre  âdif;  que  cette 
»>  Bckum  ne  cliangeoic  point  la  nature  des  meubles 
>»  ÔC  effets  mjbiuers  à  l'égard  de  U  femme,  pouc 
«>  Tintcrdire  ôc  lui  ôter  la  liberté  d'en  difpofer 
••  entre  vifs  ou  par  teftament  ,  fuivant  qu'il  eft 
i>  permis  par  la  loi  &:  la  coutume  <». 

Le  neuvième  arrêt  a  été  rendu  au  grand  confeil 
en  mars  iy[6.  On  peut  en  voir  refpève  danj 
Brillon  ,  au  mot  propres;  elle  y  cft  rapportée 
avec  d:;s  détails  trop  longs  pour  qu'ils  puilfenc 
trouver  ici  place.  Nous  remarquerons  feulement  une 
Jiftinclion  bieii  préciie,  que  l'on  à  propofce  alort 
entre  le  propre  naturel  ôc  le  propre  hclif  :  «  Le 
w  propre  nacutel  cil ,  pour  ainlî  dire  ,  le  bien  de 
M  la  famille  ;  le  propre  fictif  eft  le  bien  de  la 
i>  perfonne  :  l'un  dépend  de  la  loi  municipale^ 
»  l'autre  de  la  convention  de  l'h  Mnin^.  Celui-li 
i>  ell  réel;  celui  ci  n'a  que  des  qualités  acciden- 
9>  telles,  pallagères  ôc  momentanées.  Au  premier 
«•  cas ,  on  ne  peut  difpofer  que  de  la  portion  ré-^ 
M  glée  par  la  coutume  j  au  fécond  cas ,  tout  eft 
*  difponible  «. 

Le  dixième  arrêt  eft  du  19  décembre  175 9.  II 
X  décidé  que  m  quoique  l'aûion  de  remploi  ,  fti- 
i»  p'ilée  propre  à  la  Femme  &c  aux  Tiens  de  foa 
»  côté  &  ligue,  foit  immobilière  a  l'égard  da 
»•  mari ,  cela  n'a  lieu  qu'à  l'etfec  d'empcjher  le 
••  mari  de  recueillir  cet  objet  dans  It  fucce/îioa 
u  mobilière  de  (ts  enfans  ,  mais  n'opère  pas  une 
m  R»rferve  coutumiè  e  au  profit  des  héritiers  dé 
»  la  femme ,  da  s  le  cas  où  elle  en  a  difpofé  par 
••  teftament  en  faveur  de  Ion  mari,  dans  hs  cou- 
•»  tûmes  qui  le  permettent  «.  Aind  s'exprime  Sé- 
rieux en  fcs  notes  fur  Renuffon,  chapitre  4  ,  (qc^ 
tion  6,  Cet  artcc  a  éié  lendii  (Uns  la  coutume  d4 
Jomi  LlFi  Çg 
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Montdidicr,  U  cft  rappouc  plus   au  long   dans   les 
arrcrs  notables  de  Rouffeau  de  Lacombe. 

Le  onzième  arrèc  cH:  du  14  juillet  ijGC.  De- 
nlfait  ,  au  mot  acquêts  ,  nous  apprend  qu'il  a  ctc 
rendu  au  rapport  de  M.  PafquitT,  daiis  les  circonf- 
tances  fuivantes.  La  demoifellc  Lonvet  avoir  donné 
par  contrat  de  mariage  à  la  dame  Pagot  du  Boucher , 
îa  nièce  .  une  fomme  de  cinquante  mille  livres  a 
prendre  fur  fa  fucceflion ,  avec  ciaufe  de  propre  à 
la  donataire  &  aux  Tiens  de  fon  cote  ^  ligne.  Les 
héritiers  de  la  donatrice  avoient  acquitte  cette  foinme 
par  je  délai  ifemenc  de  la  moitié  d'une  mai  Ton  ,  & 
avoient  répété  dans  l'acte  paifé  à  cet  effet  ,  la  fti- 
puiaticn  portée  au  contrat  de  mariage.  Dans  la 
fuite  5  la  d.iitie  Pagot  du  Boucher  avoir  fait  un 
leftament ,  iSc  nommé  l'époufe  de  M,  de  Flef- 
felies,  maître  des  requêtes  ,  fa  légataire  univerfelle. 
Après  foQ  décès  ,  la  dame  de  la  Hogue ,  héritière 
des  propres ,  a  réclam.é  \qs  quatre  quints  de  la 
moitié  de  la  maifon ,  comme  étant  exclufe  du  legs 
par  la  ftipulation  dont  on  vient  de  parler.  Mais 
une  fenrence  àts  reqwêtes  du  palais,  confirmée  par 
rsrict  cité  ,  l'a  déboutée  de  fa  demande. 

Le  douzième  arrêt  eft  émané  du  parlement  d« 
riandres.  II  s*f.gifloit  d'une  fomme  de  deniers  que 
Marie-Robertine  Malbrânque  s'éroit  flipulée  pro- 
pre par  fon  contrat  de  mariage  ;  &  qu  elle  avoic 
cnfuite  léguée  par  fon  teftament.  Ses  héritiers  s'op- 
pofoienc  à  la  délivrance  du  legs  ,  fous  prétexte  que 
la  teftatrice  avoir  eu  fon  domicile  dans  la  coutume 
de  la  châtelîenie  de  Lille,  qui,  fuivant  ce  que  Ton 
verra  ci-après  ^  interdit  toutes  difpofîtions  teft.i- 
jnentaires  d'immeubles.  Mais  Pârrèt  a  profcrit  leur 
prétention  j  je  n*âi  pu  en  recouvrer  la  date ,  mais 
j*en  ai  confervé  le  difpofitif.  Voici  camme  il  ^?z 
conçu  :  »>  Sans  s'arrêter  à  ladite  fentence  ,  trou- 
pe vant  la  caufe  au  principal  fufEfatnment  inftruite^ 
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h  révoquant  ôc  y  faifaDt  droit,  adjugea  l'intimé^ 
»  en  fa  qualité,  la  fomme  léguée  a  les  eiifans  par 
9>  le  tedamenc  de  Marie-Robeiiine  Maîbraiique,  dix 
s»  7  janvier  17^1  i  condamne  les  apptians  aux  irué- 
»  rêcs  d*icelLe  depuis  la  demande  judiciaire  ,  ôc  aux 
-»  dépens  «. 

On  ne  peut  ,  comme  Ton  voit ,  rien  concevoic 
de  plus  relpeclable  ,  de  plus  univerfel  ,  ni  de 
plus    lolidement   affermi    que    cette    jurifprudencei 

Cependant  il  cil  un  cas  où  elle  ne  peut  avcic 
lieu  ;  c'eft  lorfqa'un  père  ,  une  mère  ou  un  étran- 
ger donnant  une  fomme  de  deniers  a  un  futur  con- 
joint y  ftipule  qu'elle  lui  fera  propre  même  pour 
la  difpolicion.  La  raifon  en  ell ,  dit  Sérieux  en  fes 
notes  déji  citées  ,  chapitre  6  ,  fe(5lion  3 ,  ^  qu'un 
%i  donateur  peu:  appofer  telle  condition  qu'il  veuc 
a  à  fa  donation  ,  pourvu  qu'elle  ne  foit  ni  contre 
Il  les  bonnes  meurs  ni  contre  les  loix  :  or  ,  il  n'efl  ni 
»>  contre  les  bonnes  mœurs  ni  contre  les  loiï  ,  de 
•>  la  part  d'un  donateur,  d'alTujetrir  le  droit  de  dif- 
»  poler  des  f  hofes  qu'il  donne  ,  a  celui  que  le  dona- 
si  taire  auroit  à  l'c-gard  des  propres  rce's  ;  ce  feroic 
n  autre  chofe  s'il  vouloit  troubler  l'ordre  de  fuc- 
3>  ceHlon  ,  en  ftipulant  qu'il  palferoit  comme  propre 
3>   dans  la  fuccelTion  du  donataire   <«. 

Cette  déeihon  peut-elle  être  étendue  au  cas  ou 
le  conjoint  (lipule  lui-mcme  que  certains  effets  lui 
tiendront  nature  de  propres  de  difpiiiuion?  Non, 
tcpond  Sérieux  ;  »  car  li  la  cour  n'approuve  pas 
u  qu'un  conjoint  qui  fe  marie  Je  Juo ,  fc  falfe 
M  dQ^  propres  de  communauté  qui  aillent  à  faire 
»>  retourner  ces  propres  ficliFs  a  la  propre  famille, 
t>  à  plus  forte  raifon  ne  permettra  t-elie  pas  qu'i 
m  aille  jufqu'i  s'en  faire  un  propre  réel.  Ce  feroic 
j>  le  cas  où  l'on  pourroit  prclfer  ce  pri/icipe  de 
w  la  loi  38,  D.  de  paclis  ^  jus  publicum  pri' 
•  yacorum  paclis  mutari  non  pcujî Ou  peug 
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»  cependant  ajouter  que  cctre  ftipulation  pourroît 
•>  valoir  ,  a  reffôt  de  lier  les  mains  à  celui  qui 
••  l'auroit  faite  vis-à-vis  de  fon  conjoint,  dans 
f>  une  coutume  où  il  leur  feroit  permis  de  difpo- 
m  fer   au  profit  l'un  de  Tauirc,   par    teftamcnt  ou 

»>  autre  difpofition 11  paroît    alTez  naturel   que 

ft»  les  conjoints ,  en  ce  cas  ,  aient  pu  oppofer  d'à- 
»  vance  un  frein  â  Tamour  qu'ils  pourroient  avoir 

»   l'un    pour  l'autre On  trouve   un  arrêt  dans 

s»  le  traité  des  contrats    de    mariage  ,    qui   paroîc 
w  l'avoir  jugé  ^  il  eft  du  7  feptembre    1711  ,    en 
..  la  grand'chambre  ,    en    l'inftance     d'entre   Henri 
,5  Goulîard  ,  adminiftrateur  des  enfans  de    lui    de 
55  de   Marie  Pupien  &  conforts,  &  Alexandre  Mef- 
»  nard,  ôc  Marie- Jacqueline  Foucher  fon  époufe; 
»  en   la  coutume  de  Poitou,   par  rapport  au  don 
a»  mutuel ,  qui ,  comme  la  donation  fimple  ,  n'ad- 
»  met  jamais  que  le  tiers  de  propres.  Je  dis  que 
»>  cet  arrêt  paroît  l'avoir  jugé,  parce  que  Tauteuc 
a»  du  traité  des  contrats  de  mariage  le   cite  en  ce 
„  fens.  Mais   nous  ne  voyons    pas    dans    l'efpèce 
35  rapportée  par  cet  auteur ,  fi  la  ftipulation  avoic 
»>  été  faite  par  les  conjoints    fe    mariant ,  ou    par 
»  leurs  pète  &  mète  les  dotant  (*)  «.  Ajoutez  à 
îout    cela    ce    que   nous  avons  dit  à  l'article  En- 
travestissement,   fur   la  queftion    de    favoir    Ci 
l'on  peut  ftipuler  par  contrat  de  mariage ,  que  ks 
futurs  époux  ne  pourront    pas  exercer  l'un    envers 
l'autre  la  faculté  que    la  coutume  leur  donne  de 
j'avantager.  ^  ,,.    •    . 

Après  toutes  ces  notions  préliminaires,  entrons  dans 


(*)  lî  y  a  dans  le  didionnaire  des  arrêts  ,  au  mot  Propres ,, 
11.  5  ,  une  noce  de  M,  Maillarc ,  qui  fait  mention  de  cet  arrêt 
comme  rendu  au  fujec  de  la  doc  mobilière  d'une  mineure 
orpheline  j  ce  qui  confirme  le  fens  daas  lequel  le  craicc  des 
^oacracs  de  mariage  le  cite. 


RÉSERVES  COUTUiMlÈRES.  4^^ 
le  détail  des  loix  coutumières  qui  bornent  les  Ré- 
fervca  aux  biens  propres. 

A  la  ccce  de  ces  loix ,  paroîc  la  coutume  de  la 
capitale  ;  voici  ce  qu  elle  porte ,  article  292;»»  Toutes 
«»  petfonnes  faines  d'entendement,  âgées  &  ufanc 
•>  de  leurs  droits  ,  peuvent  difpofer  par  teftamenc 
aj  ôc  ordonnance  de  dernière  volonté ,  au  profic  de 
••  perfonne  capable,  de  tous  leurs  biens  meubles, 
w  acquêcs  Ôc  conquêts  immeubles ,  5c  de  la  cinquième 
»  partie  de  leurs  propres  héritages  «. 

On  trouve  la  même  difpoficion  dans  les  coutumes 
^'Orléans  ,  arric'e  195;  de  Senlis ,  article  217^ 
de  Valois,  article  84^  de  Clcrmont  en  Beauvoifis, 
article  130;  de  Dourdan,  article  99;  de  Mont- 
fort,  article  88  ;  d*£tampes ,  article  1C3  ;  de  Ni- 
vcrnois,  chapitre  35  ,  article  i  ;  de  Mantes,  article 
155;  d'Auxerre ,  article  125^  de  Melun  ,  article 
245;  du  Grand-Perche,  article  219^  d'Amiens, 
article  57  i  de  Valois ,  articles  84  6c  86  ^  de  Ponthieu, 
article  25. 

La  coutuaic  de  Pé tonne  ,  article  1^5,  en  dif- 
pofe  de  même  par  rapport  aux  meubles  6c  acquêts; 
mais  â  Tégard  des  propres  ,  elle  ditlin^ue  'es  féo- 
daux d'avec  les  roturiers  :  elle  fixe  la  Rcferve  def 
uns  aux  quatre  quints ,  &  celle  des  autres  aux  deux 
tiers.  En  voici  les  termes  :  »  Il  eft  loillble  a  toutes 
ti  perfonncs  capables,  de  difpofer  par  teftamem  de 
«»  tous  fes  meubles  ,  acquêts  Se  couquêts  immeu- 
»>  blés  ,  Se  du  quint  des  propres  féodaux  ,  &  tier» 
»  des  propres  cenfuels  j  &  où  la  difpofition  excé- 
»  deroit  ,  doit  êtic  réduite  audit  quint  6c 
»  tiers  «. 

Il  en  eft  de  même  dans  les  coutumes  de  Chauny, 
articles  ^i  &  85  ;  de  Saint- Quentin  .  article  22  ;  de 
Ribemont ,  article  5  5. 

C'eft  pareillement  ce  que  porte  la  coutume  dç 
îvlontargis  y  excepté  qu'au  lieu  des  deux  tiers   des 

G  g  iij 
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pri)prc$  roturiers  ,  elle  en  rcferre  les  trois  qiiarri. 
»»  h:i  lelbmeot  (  porte  t-clle  ,  chapine  13  ,  article 
»'    3   )    (S<:    ordoniiatice   de    dcriucie     volonté  ,     on 

•  ne  peut  donner  de  Tes  propres  hcritAges  que 
w  jufques  au  quint  en  fief  Ôi  au  cjuarc  en  cen- 
»  iivç  ;  mais  on  peut  donner  tous  its  meubles  ôc 
55   conquêts  «. 

L'article  173  de  la  coutume  de  Blois  dir  éga- 
lement, que  w  par  tellament  l'on  pourra  donner  de 
»>  (es  iicricages  patrunoniaux  le  quart  en  cenfive  ,  iic 
»  le  quint  en  jîef  tant  reulement  «. 

Les  articles  81  &:  S  2  de  la  coutume  de  Dreux  nous 
officnt  â  peu  près  le  tucme  efprit  ;  ils  font  con- 
çus en  ces  termes  :  »  Homme  ôc  femme  con- 
«  joints  par  la  loi  de  mariage  ,  Ôc  autres  habiles  > 
»  idoines  à  teflamenter ,  peuvent  teftamcnter  Ôc 
55  ordonner  par  tellament  ôc  dernière  volonté ,  de 
w  tous  leurs  biens  meubles  ôc  acquêts  immeubles 
»>  â  leur  plai/îr  &  volonté  ,  &  les  donner  ôc  laif- 
•»  fer  à  qui  il  leur  pîaira  ....  ôc  femblablement  par 
«  leur  reftament  peuvent  difpofer  de  leurs  héritages 
»»  propres,  jurqu'a  la  quinte  partie  en  fief,  &  de  la 
»  quarte  partie  en  cenfive,  avec  une  année  de  tout  le 
i>  revenu  de  tous  leurs  propres  hcritages  «. 

On  voit  que  cette  coutume  ne  fait  qu'ajouter  â 
celles  de  Montargis  &  de  Dreux,  la  faculté  de 
léguer  les  fruits  d'une  année  des  propres, 

C'eft  aufli  de  cette  manière  que  les  coutumes 
de  Châ  eau-Neuf  &:  de  Chartres  enchérilTent  fur 
celle  de  Paris;  tUt  porte  ,  article  113  ,  que  les 
leftateurs  î5  peuvent  difpofer  de  tous  Ifuts  biens 
fi*  meubles  Ôc  acquéremens  immeubles  ,  Se  du 
m  quint  de  leurs  propres  avec  le  revenu  d'y  ne  année 

*  de  rousiceux  propres ,  à  leur  plaifir  &  volonté, 
isôc  Us  donner  ôc  JailTer  à  qui  il  leur  pîaira  «r, 
I-^rçiçlç  9 1  de  la  couçmpç  de  Chartres  eft  cqoçu  dan§ 
Ici  paçmçs  çerme5, 
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Les  coutumes  de  Boulonnois  ôc  de  Mcntreuil 
nous  ofFccnc  un  rapport  fcmblabîe  encre  leurs  dif- 
poficions  &  celles  de  la  coutume  de  Paris.  A  It 
permifîion  qu'elles  accordent  refpeclivement  ,  ar- 
ticles 8 S  Se  100,  de  donner  ou  léguer  pat  tefta- 
ment  le  quint  des  propres,  tant  féodaux  que  ro- 
turiers ,  elles  ajoucenr,  articles  S9  Se  10 1  ,  celle 
de  lailTer  a  qui  l'on  trouvera  bon,  le  revenu  dzs 
mêmes  biens  pendant  trois  années. 

On  remarque  une  pareille  analogie  entre  l'article 
cité  de  la  coutume  de  Pcronne  ,  Se  celle  de  Noyon: 
l'article  17  de  cette  dernière  déclare,  que  »  toute 
M  pcrfonne  de  Franche  condition  peut  dilpofer  par 
»>  teftament  «S:  ordonnance  de  dernière  volonté,  de 
»  tous  fes  biens  meubles  ,  acquêts  Se  conqucts 
»»  immeubles  ,  Se  du  tiers  de  fes  propres  s'ils  lonc 
»  en  cenfive  ,  Se  du  quint  s'ils  foî^.t  a-i  fitfs  , 
»>  au  profit  de  telle  perfonne  qut  bon  lui  lemblera, 
i>  foit  prochain  ou  étrange.  Peut  aulTî  (ajoute  l'ar- 
n  ticle  I  '3  )  dif[>ofer  par  reftament  comme  def- 
»»  fus,  de  l'ufufruir  de  tous  fes  héritages  propres, 
9*  foient  en  cenGve  ou  en  fief,  à  telle  perfonne  que 
i>  bon  lui  femblera  «. 

Dans  la  coutume  de  Sedan ,  article  124,  «  toutes 
»  pecfonncs  âgées  futlifamment  ,  à  favoir  le  mâle 
>»  de  vingt  ans  ,  ôc  la  femelle  de  dix  -  huit  ans 
>»  accomplis,  peuvent  faire  tcftament,  Se  par  icelui 
»  difpofcr   de   tous  leurs    biens    meubles    ôc    con- 

9»  qucts  immeubles Mais  peur   pouvoir  dilpo- 

«  fer  de  leur  naiffant ,  faut  que  ,  tant  les  mâles 
H  que  femelles,  aient  atteint  l'âge  de  vingt  ans^ 
9>  auquel  cas  ils  peuvent  difpofer  d'un  quart  de  leur 
»^   nailfant   «. 

La  coutume  de  Lorraine  a  été  rédigée  dans  le 
même  eiprit.  »  Flommes  ennoblis  Se  roturiers , 
»  (  porte-t-elîe  ,  titre  11  ,  article  5  )  peuvent  Air 
»  leurs  biens  anciens  léguer  fomme  de  deniers  jut 
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9)   qu'à    la   concurrence    d'un   quart    Seulement  »  aU 

»9  proHc  d'autres  toutefois  que  de  leurj,  tuim^ 

I»  Entre  ennoblis  Ôc  roturiers  (  continue  l'arricle  i  5  )  > 
•»  le  tcdatcur  doit  lailFct  à  fes  enFans  les  trois  quarts 
•»  de  foi)  ancien  ,  francs  6c  décharges  de  tous  legs  » 
t>  quels  ils  foicnt  <«. 

Celle  de  Saiiu-Mthiel ,  litre  4  ,  articles  i  &  5 , 
foumet  tous  les  propres  à  la  Rcferve  ,  &  n'en  ex- 
cepte qu'un  tiers  en  Faveur  de  la  caiife  pie  ,  ou  df 
«»  befoins  fut  venus  pendant  la  maladie  donc  oh  dc- 
M  cède.  Voici  comme  elle  eft  conçue  :  n  Un  tcf-^ 
9»  tateur ,  foir  noble  ou  non  noble  ,  peut ,  par  ref- 
B»  ment  ou  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  dif-^ 
i>  pofçr  entièrement  de  tous  fes  biens  meubles , 
t>  dettes  5  gagièces ,  acquêts  &  conqucts  immeubles, 
m  pu  partie   d'iceux  ,  à   fon  bon   plaifir ,  voire  aa 

it  profif    de    perfonne    toute    étrange Un 

t»  homme  ou  femme  étant  au  lit  mortel  ne  peut 
»»  difpofer  de  fon  héritage  de  ligne  pour  en  fruflrec 
«e  fes  héritiers  ,  foir  par  contrat  entre  vifs  ou  à  caufe 
f>  de  mort ,  fi  ce  n'cft  pour  légats  pieux  ,  comme 
fi  pour  dire  mefTes ,  ou  autres  biens  pour  le  falut 
V  de  (on  ame  ,  ou  bien  pour  fa  néceniré  urgente  ôc 
u  foulagemenr  de  fa  perfonne  pendant  fa  maladie  , 
H  dont  il   peut  difpofer  jufqu'au  tiers  feuiemen:  «• 

Par  la  coutume  des  baiiliagçs  de  Nanci ,  Vofges 
^  Allemagne ,  titre  4 ,  article  i  ,  tous  ceux  qui 
font  capables  de  tefter  »  peuvent  difpofer  de  leurs 
9»  meubles  ôc  acquêts  au  profit  de  leurs  femmes , 
w  d'un  ou  plufieurs  de  leurs  enfans  ,  par  partage 
n  pu  préciput ,  ou  a  qui  bon  leur  femble  «».  Et  fui^ 
yant  Tarticle  3  ,  *>  on  peut  entre  gentilshommes, 
99  par  donation  entre  vifs  ou  par  teftamCDr  ,  difpofer 
p  &  fubftituer  valablement  par  une  des  maifons 
«a  antiennes  ,  &  un  quart  de  bien  ancien  en  corps 
^  &  fonds  entre  les  enfans  ou  autres  de  la  famillç 
^  ivL  çf  fi^tf  ur  ;5  portanç  le  no,xT\  ôc  Içs  ars^es  ^  5$ 
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w  i  leur  défaut  on  pourra  faire  ladite  fubflitutiun 
••  a  un  parent  iffu  de  U  famiiie  ,  à  charge  dt  prtndrc 
»  le  nom  &c  les  armes  «,  L'a[tirle  7  ajoute  que 
les  >»  rccompenfes  faites  aux  ferviteurs  pour  iervîce, 
9»  font  cenfcs  Icgars  pieux  ,  Se  en  iega's  pieux  on 
•»  peut  ordonner  &  léguer  jufques  à  un  «quart  de 
a>  lancien  par-deifus  les  meubles  &:  acL{uêcs  ,  non 
•»  compris  le  quart,  duquel  on  peut  difpoleren  faveur 
•»  de  fami.'le  »•. 

La  coutume  de  Troics  veut ,  article  9  c  ,  que  l'on 
puilTe ,  »>  par  tellament  ou  ordonnance  en  dernière 
»  volonté  ,  difpofer  entièrement  de  tous  les  biens 
••  meubles  ,  debts  ôc  conquêrs  immeub'es  ,  ôc  de 
»>  la  tierce  partie  de  fon  héritage  propre  6<  naillanr, 
•>  au  profit  de  toutes  perfonnes  capables  de  ce  ,  <ic 
••  au  préjudice  tant  de  Tes  enfans  que  de  (es  autres 
j>  héritiers  en  ligne  diredle  ou  coilatérale  «. 

11  y  a  d'autres  coutumes  qui  difpofent  de  la  même 
manière.  Ce  font  celles  de  Vitry -le  François  ,  ar- 
ticle 100;  de  Chaumonr  en  Bafllgny  ,  article  %i\ 
de  Meaux  ,  article  16  ;  de  Verdun ,  titre  3  ,  article  i  ; 
de  Châlons ,  article  70  ;  de  Meaux ,  titre  des  fuc- 
ceflions ,  article  1 3  ^  d'Acs ,  articles  i  ,  1  <&:  3  ;  de 
3aint-Sé^r ,  titre  1 2  ,  articles  1 ,  5  ,  4  ,  5  &:  (T. 

On  peut  y  ajouter  la  coutume  de  Bordeaux  , 
quoiqu'elle  ait  adopté  une  jurifpiudence  particulière 
lur  la  dilhibution  à  faire  entre  les  héritiers  des  deux 
tiers  réfcrvés  en  leur  faveur.  »  Aucun  ,  die  l'article 
0  60  de  cette  loi,  en  fon  tefttment,  ne  peut  fon 
»  plus  prochain  parent  en  degré  de  lignage  déshéri- 
j>  ter  des  biens  immeubles  qui  lui  feront  venus 
»9  par  fucceflion  ;  mais  faut  que  lui  lailfe  les  deux 
m  parts  defdits  biens  immeubles  francs  ôc  quittes , 
M  fins  charge  d'aucuns  légats  ôc  donations.  .  .  , 
m  ôc  nt  vaut  aucune  chofe  teftament  ou  codicille 
•»  au  contraire  ;  ôc  du  tiers  de  I  héritage  (  continue 
I»  IVûcle  6i)  pourra  difpofçr  â  (on  plaifir.   Mail 
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i>  des  deux  parcs  chacun  des  plus  prochains  doit 
99  avoir  quelque  chofe ,  meuble  ou  immeuble,  au 
w  plaifir  du  teftateur*  mais  peut  lailTer  à  l'un  plus 
j>  qu  â  l'autre  ;  ôc  des  deux  parties  ne  pourra  laiiTer 
j>  aucune  chofe  aux  étrangers  en  fucccflion  coila- 
»»   rérale  «. 

La  coutume  de  Vermandois ,  article  60  »  a  aufîî 
fixé  au  tiers  la  Réferve  des  propres  féodaux  j  mais 
elle  a  étendu  jufqu  à  la  moitié  cel!e  des  propres 
roturiers.  En  voici  les  termes  ;  u  Toutes  peifonnes 
9>  franches  ,  faines  d'entendement  ,  âgées  &  ufant 
»  de  leurs  droits ,  peuvent  difpofer  par  teftament  &c 
j>  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  de  tous  leurs 
o»  meubles ,  acquêts  ôc  conqucts  immeubles ,  de  de 
9>  la  moitié  de  leur  nailTant  roturier  ;  Se  C\  ledit 
9>  naifTant  roturier  eft  en  fief,  du  tiers  feulement  <*.^ 

L'article  291  de  la  coutume  de  Reims  applique 
aux  hefs  comme  aux  rotures  la  défenfe  de  léguer 
plus  de  la  moitié  des  propres.  »  Toutes  perfonnes , 
»  dit'il  ,  peuvent  difpofer  par  teftament  de  tous 
»  leurs  biens  meubles  &  conquèts  immeubles ,  Se 
»  de  la  moitié  de  leur  nailfant ,  à  telle  perfonne 
»»  qu'il  leur  plaira  «. 

C'eft  ce  que  décide  encore  l'article  1^51  de  la 
même  loi  pour  les  difpofîtions  entre  vifs.  Mais  la 
coutume  précédente  ,  celle  de  Vermançiois ,  diffé- 
rencie à  cet  égard  les  leftamens  d'avec  les  ades  entre 
vifs.  On  vient  de  voir  ce  qu'elle  porte  pour  les  uns; 
voici  ce  quelle  établit  pour  les  auues.  Article 
5  I  :  »  Toute  perfonne  ufant  de  fes  droits ,  peuc 
M  vendre  ,  donner  &  autrement  aliéner  par  difpo- 
«55  iîcion  entre  vifs  tous  fes  biens  me?ibles ,  acquêc-s 
3>  &  conquêrs  immeubles  ,  ôc  tous  fes  héritages 
»  procédant  de  fon  nailTant  roturier  ou  féodal  , 
»  pourvu  qu  il  n'ait  enfans  :  &  où  il  aurok  enfans  , 
»>  peut  donner  la  moitié  des  héritages  de  fon  naif* 
•»  faut   feulement  ,  avec    îous   fes   autres  biens , 
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•»  acquêts  ,  conquêts  &  mtubles  ,  6:  en  dirpoftr  a 
•M   fa   bonne  volonté  <'. 

Ce; te  ditfcrence  entre  la  dîfponibiîité  par  adbes 
entre  vi[s  ïSc  la  difpoiiibilitc  reftainentaire ,  n'ell  point 
particulière  a  la  coutume  de  V^ermandois.  On  la  re- 
marque aulli  dans  celle  de  Calais  ,  articles  5 1  ôc 
S4.  »  Il  Cil  loifible  à  toute  perfonne  âgée  de  vingt- 
M  cinq  ans  accorrîoiis  6:  (aine  d'entendetneiu  ,  donner 
•>  &r  Qirp.jfcr  ip<{:  donation  ëc  dirpcluion  faire  encre 
a  vus  de  tous  Tes  meubles  ,  acquêts  &  conqucrs 
»  immeubles  ,  &  ce  moulé  de  fcs  hérite  ores  propres, 
«•  — -  Toutes  pcffonnes  faines  d'entendeu  enr ,  2i0^cQS 
m  êc  ufant  de  leurs  droits ,  peuvent  difpofer  par  tef- 
»  rament  «Se  ordonnance  de  dernière  voïonté  ,  au 
»  protît  de  perfonne  capable  ,  de  tous  leurs  biens 
•»  meubles ,  acquêts  Se  conqucrs  immeubles ,  &  de 
$y  la  cinquième  parue  de  tous  leurs  propres  héritages ^ 
••  de  non  plus  avant  «. 

La  coutume  d'Epinal  ferable  défendre  toute  dif- 

[)o(uion  tertamentaire  de  propres    On  en  jugt*ra  par 
es  termes  dont  elie  fe  fcrc ,  titre  ^  ,  articles  i  ,  4 

&  5.  »  li  eft  permis  à  toutes  perfonncs de 

»  difpoftr  de  leurs  meubles  <!'  acqiTccs  au  profit  de 
»  qui  bon  leur  femble  ,  foit  par  celtament ,  donation 
u  entre  vifs,  ou  autrement. — A ufli  n'ell- il  loifible 
»  avantager  aucun  de  fes  e.ifans  fur  fon  ancien,  fi 
3>  ce  n'elt  i  charge  de  rapporter.  —  Prêtres  fécaliers 
lî  peuvent,  de  même  que  les  laïcs,  difpofer  de  leurs 
•»  meubles  &  acquêts  ex. 

La  coutume  d'Arrois  permet  ,  comme  celle  de 
Paris  ,  de  difpofer  des  meubles  ,  des  acquêts  ,  du 
quint,  (Se  du  revenu  triennal  àts  tiefs  propres  ;  mais 
à  l'égard  àtt  rcturcs  de  la  mcnse  qualité  ,  elle  n*en 
autorife  d'autre  dilpoluion  que  telle  du  revenu  rrien-^ 
nal.  Voici  comme  eMe  s'explique ,  articles  90  &  91  : 
•>  Il  cft  loifibfe  à  chacun  Icgarer  v^'  donner  par  tef- 
->•  tamçn;,  ^:  non  autiemenc ,  fans  appeler  fon  héritier. 
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i9  les  fruits ,  profits  ôc  revenus  de  trois  ans  ,  de 
>y  partie  ou  de  tous  fes  fiefs  ik  autres  héritages,  foienc 
w  patrimoniaux  ou  autres  ,  pour  par  le  légataire  en 
n  jouir  incontinent  après  le  trépas  dudit  tellateur.— 
■»  11  ell:  permis  à  chacun  donner  par  difpofition  der- 
M  nière  ik  non  autrement ,  au  defçu  &:  fans  le  con- 
■•  fentement  de  fon  héritier ,  un  quint  de  tous  fes 
0»  fiefs ,  par  don  d'aumône  ,  pour  par  le  légataire 
»>  en  jouir  comme  de  fa  chofe  <'. 

Tous  les  biens  de  la  province  d'Artois  ne  font 
cependant  pas  fournis  à  cette  Réferve.  On  trouve 
en  ce  pays  dts  coutumes  locales  qui  donnent  plus  de 
liberté  aux  teftateurs.  Celle  de  Saint-Omer  décide, 
article  3  ,  que  les  propriétaires  »  des  maifons  & 
j>  héritages  non  tenus  en  fief,  peuvent  les  donner, 
»  vendre  ou  aliéner  entre  vifs ,  fans  être  afTujettis 
H  à  aucune  à^s  formalités  introduites  par  la  cou- 
w  tume  générale  d'Artois  ;  pourront  pareillement  en 
»  difpofer  par  teftament  ou  à  caufe  de  mort ,  ainfi 
»  qu'ils  peuvent  faire  de  leurs  meubles  ,  dettes , 
■•  carteux  &  acquêts  «.  On  a  va  ci-devant,  que  les 
coutumes  d'Arras ,  de  Bapaume  «5c  d'Hefdin ,  vont 
plus  loin  encore. 

Il  y  a  deux  coutumes  qui ,  en  limitant ,  comme 
toutes  celles  déjà  citées  ,  les  Réferves  aux  biens  pro- 
pres j  leur  affignent ,  à  l'égard  des  enfans  du  tefta- 
teur  5  des  bornes  différentes  de  celles  qu'elles  leur 
prefcrivent  par  rapport  aux  héritiers  étrangers.  Ge 
font  Bayonne  d>c  Clerraont  en  Argonne. 

La  première ,  titre  1 1 ,  articles  6  ^  7  ,  8  ,  9  ,  10, 
ïi,iZ5i3,i4&i5,  nous  offre  les  difpofitions 
fui  vantes  :  »  Le  père&  la  mère  ,  par  leur  reftamenr, 
«  à<iz  biens  papoaux  &  avitins  peuvent  encre  leurs 
«  enfans  &  non  autres  difpofer  à  leur  plaifir  &  va- 
»  lonté  5  8c  peuvent  avantager  l'un  à^s  enfans  plus 
»  que  l'autre  ,  ou  lailTer  à  un  le  tout ,  ainfi  qu€ 
?»  bon  leur  femblera.  ■—  Sauf  la  lar  ^  qui  eft  la  pria- 


RÉSERVES     CGUTUxMIÊRES*        477 

••  cîpale  maifon ,  de  laquelle  ne  peuvent  difpofer, 

>»  qu'elle  ne  demeure  au  premier  enfant  mâle  ,  ou  , 

••  s'il  nj  a  pas  de  mâle ,  â  première  ^\\z,  —  Et  s'il 

»  y  a  plufieurs  maifons  principales  ,  laine  ou  l'ainée 

••  aura  le  choix. — Toutefois  dorénavant ,  du  confen- 

••  tement  des  habitans  de  ladite  ville  ,  a  été  ftatué  , 

»  que  a  le  père  ou  mère  donnent  ou  iâiifent  tous 

M   lefdits  biens  aviùns  à  un  des  eufans  ,  chacun  àes- 

9*  autres  enfans  pourra  quereller  6c  demander  èfdics 

*9  biens  avitins  la  moitié  de  ce  que  pourroic  monter 

■9  la  légitime  telle  que   de  droit.  —  En  laquelle 

»  toutefois  n'eft  comptée  la  maifon  principale ,  qui 

»  eft  due  â  1  aîné  par  la  coutume  ,  fi  le  père  ou  la 

*•   mère  a   donné  ou   lailTé  lefdics   biens   à   un  dts 

9»  puînés.  —  Celui  qui  n'a  point  d'enfans  ,  par  fou 

9>  teftamenc  peut  difpofer  des  biens   avitins  à   foa 

>•  plaifir  ôc  volonté  ,  entre  les  parens  dont  les  biens 

»»  font   venus  ,  &  les  laiffer  tous  à  l'un  d'iceux  iî 

•»  bon    lui    femble.  —  Réfervé   la   maifon    princi- 

•»  pale  ,  laquelle  doit  toujours  demeurer  au  premier 

»  frère  ,  ou  celui  qui  le  repréfente  ,  ou  roruc  après  , 

»  s'il   n'y  a  frères.  —  Et  s'il  n'y  a  ftèies  ne  fœuis, 

«  ne  iceux  repréfentans ,  à  l'aîné  d^s  coufnis  ger- 

»  mains  ,  &  ainfi  des  autres  en  plus  loin  degré,  en 

»  défaut  de  coulîns  germains.  —  Toute  perfonne  en 

»  âge  de  tefter,  polé  qu'il  foit  en  puiffance  d'au- 

*»  ttui ,  ait  enfans  ou  non  ,  peut  difpofer  des  biens 

j»  meubles  &  immeubles  par  lui  &   fon  induRrie 

»   acquis  en  vie  de  en  mort  ,  par  quelque  titre  que 

•>  ce  foit ,  &  a   tel  peifoniiagc  qu'il  veut ,  fils  oa 

n  étranger,  a  fon  plaifir  ôc  volonté.  —  Sans  ce  qu'au- 

••  cun  dss  enfans  puiffe  impugner  telle  difpofuiou 

»>  &  volonté  par  prétérition  ou  autrement  ,  Ci  n^tft 

•»  dorénavant  jufques  à  ladite  portion  que  delFus  «. 

Quant  à  la  coutume  de  Clermont  en  Argonne  , 

çll«  porte  ,  titre  i^,  article  i ,  que  >•  toute  perfonne 
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t>  agce  ,  de  en  bon  fcns  (?<:  entendement  ,  ufant  <îé 
>>  fes  drous  ,  peur  donner  rous  Tes  biens  meubles  5c 
j>  acijncts  &  con«qucrs  immeubles ,  ôc  rous  les  haï- 
»  rages  proctdint  de  (un  na^lfanc  ,  rotuiier  ou  fco- 
>î  dal  ,  à  qui  bon  lui  feinble  ,  habile  tourcroi<  â 
D»  prendre  *>c  percevt^ir  rel  dod  ,  pourvu  que  le  do- 
M  naieur  n'au  encans  ;  (î?^:  où  y  auroit  enfans  ,  peut 
9>  donner  (eKius  meubles  ^  acquas  ,  ôc  non  lerdits 
a  htrruam^s  ne  Ta  beiîe  6c  na-llaût  «♦.  il  n'cfl:  quef- 
tion  d.4ns  ce  c.x'e  que  des  donations  entre  wfs.  Les 
articles  j  .'V  4  du  titre  fuivant  par'ent  des  difpo- 
Tuioïis  teilamentaires.  »  Foutes  perfonnes  peuvent 
3>  taire  tellameiu  ,  tant  pour  le  faiut  de  leurs  âmes , 
«  que  pour  chofes  pieufes  ,  comme  pour  difpofef 
9>  de  leurs  meubles  étant  en  âge  ,  favoir,  la  femme 
3>  à  quatorze  ans  ,  le  mâle  à  dix  huit  ;  mais  ne  peu- 
0»  venc  difpofer  de  leurs  immeubles  qu'ils  n'aient 
3>  atteint  Tâge  de  vingt-cinq  ans ,  Ci  ce  n'eft  pour 
5>  legs  pieux  ,  pour  lefqueis  ils  pourront  (*)  difpofer 
Si  de  leurs  acquêts  &  du  tiers  de  leur  naiifant.  — 
3?  Le  reitateur,  par  fon  teftamenc,  peut  difpofer  li- 
3>  bremenc  &  â  celles  perlonnes  que  bon  lui  fem- 
«  biera  ,  capables  toutefois ,  de  tous  fes  meubles  8c 
r>  acquêts ,  au  profit  dçs  perfonnes  étrangères.  ...  * 
«  Mais  quant  aux  héritages  de  ligne,  n'en  peut  dif- 
sà  pofer  à  per/onne  étrangère  ;  amfi  les  doit  délailiet 
ij  à  fes  encans  5  defquels  toutefois  il  peut  difpofeî 
»  jufques  au  tiers  pour  cas  pieux  ce. 


(*)  Le  coutumier  général  Se  Richebourg  porte,  ne  poi 
ronî.  Il  eil  vifible  que  c'eft  une  faute  d'impreifion» 
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Deuxième  classe.  Coutumes  dans  UfquelUs  les 
Réferves  affujetnjfent  les  acquits  comme  les 
propres. 

Ces  coutumes  font  de  deux  fortes  ;  les  unes 
difpofenc  généralement  &:  d'une  manière  abfolue  ; 
les  autres  font  dépendre  les  Réferves  qu  elles  établif- 
fent,  de  l'état  des  propriétaires. 

Les  premières  font  celles  de  la  châtcllcnie  de 
Lille  ,  du  pays  de  Langle  ,  de  la  Gorgue ,  de 
Metz  ,  de  l'évèché  de  Merz  >  de  Gorze ,  de  Mar- 
fal ,  de  Bruxelles ,  de  Nivelle ,  de  Tournai  &  du 
Tournefis. 

La  coutume  de  la  chatellenie  de  Lille  décide ,' 
chapitre  9  ,  articles  3  ,  4  &  5  ,  que  »j  toutes  per- 
»  fonnes  de  franche  condition  peuvent  ,  par  tefta- 
»  ment  ou  codicille  ,  difpofer  de  leurs  biens  meu- 
j>  blés ,  catteux  &  héritages  réputés  pour  meubles. 
»>  —  Fiefs  &  héritages  ne  le  peuvent  donner  , 
»  charger  ou  autrement  difpofer  par  reftament 
n  &C  ordonnance  de  dernière  volonté  ,  fors  feu- 
>»  lement  les  profits  de  revenus  d'iceax  de  trois 
•>  ans  ,  en  ufant  par  exprès  de  ces  mots ,  profits 
»  &  revenus  de  trois  ans  ;  car  autrement  lefdites 
w  charges  ,  dons  &  difpofitions  font  nulles  ,  fauf 
i>  que  père  &  mère  ,  grand-père  &  grand'mère  , 
••  ou  l'un  d'iceux ,  pourront  faire  partage  &  divi- 
•>  lion  ,  tant  de  leurs  fiels  comme  d'autres  héri- 
»  tages ,  par  reftament,  ou  autrement  comme  boa 
w  leur  lemblera.  — -Une  par  Tonne  peut  donner  à 
•»  fes  enfaiis ,  neveux  ou  nièces,  en  ligne  diredle, 
»  par  reftament  &  ordonnance  de  dernière  volonté, 
>»  fes  fiefs  Se  héritages,  pour  en  jouir  par  les  dona- 
»a  taires  ôc  leurs  hoirs  a  titre  de  morr-gage  &  fans 
»  defcompt ,  tant  ôc  jufques  à  c«  que  les  hérir 
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»  tiers  diï  donateur  les  aiuonc  rachètes  pour  la  fommé 

•»  de  deniers  appofcs  à  U.litc  donation  <«. 

CcLte  couaime  mccite  de  fixer  un  inftant  notre 
arrenrioa.  Donne  c-elle  aux  afcendans  une  liberté 
inJefime  de  dilpolct  entre  leurs  enfans ,  des  iih- 
meuble^  qu'ils  pofscdent ,  ou  ne  faut-ii  pa*  au 
tîioins  qae  «e  teftameni  adîgne  quelque  chofe  i 
chacu'i  des  é.'ifans  ?  Ce  dernier  parti  ,  quoique 
combutu  pat  quelques  praticiens,  ne  peut  faire  la 
n^aiierc  d'une  difticulré  (érieufe.  U^^iticle  4  dé- 
fend en  génctai  de  dilpofcr  par  teftament  d^s  fiefs 
&  hcrudgcs  :  elle  permet  feulemept  aux  père  Ôt 
mère  d  en  faire  parcdgô  &  dïvifiôn  ;  ils  ne  peu- 
vent doiic  rien  de  plus  ,  &  certainement  qui  die 
fanage  y  dit  un  ade  par  lequel  on  afligne  une  parc 
quelconque  a  chacune  àt%  perfonnes  appelées  aux 
biens  qui  «o  font  l'objet. 

Si  îa  coutume  avoit  voula  accorder  aux  afcen-* 
dans  un  pouvoir  illiniué  de  difpofer  de  leurs  im-' 
meubies ,  eile  '.e  Teuic  exprimée  tout  auiremenr  j  elle 
auroJt  dit  :  »  Iiets  &:  héritages  ne  fe  peuvenc  dif- 
»  poier  i  fauf  par  père  ôc  mère  ou  l'un  d'eux  «e  : 
elle  n'auroïc  poiut  parié  de  parcage  ,  elle  n'tût  paî 
borné  leur  pouvoir  à  ce  genre  de  difpofition. 

L'article  )  n'el^  pas  moins  détifif  ;  il  s'occupe 
d'une  clâufe  par  laquelle  un  père  n'exerce  fa  libé- 
ralité qu  envers  un  de  fes  enfans  ,  &  où  confé- 
quemmenr  v  ne  peut  erre  queftion  de  parrage  Si 
la  voutume  autori'ou  indéfinuneiiC  route  diipoluion 
teftamentaire  au  profit  d'un  defcendanc  5  cet  article 
ne  iTiTiueroir  pas  à  un  h*  p  e  mou-gage  ,  a  un 
pur  droit  d'utufrutr  y  la  faculté  de  donner  à  ua 
n;> ,  ^^'^  cepertdanr  ce  qu'il  fait  en  termes  exprès  : 
p.H-à,  fi  l'on  veut,  il  établit  une  exception  k  là 
d^  f-enfc  de  !  artitie  prérédenr  \  mars  cette  excep- 
t»^!!  bornée  a  K?!;  efpère  précife,  ne  tait  que  coiihp- 
nicE  la  tègie  géâéraie  pour  les  aucies  cas. 

L'aickte 
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L'arcicie  58  du  titre  1  mec  la  chofe  dans  un 
nouveau  jour.  Il  porre,  que  »  père  Si  mère  ou  l'un 
»  deux  peuvent  de  leurs  biens  ,  tîefs  &c  henras^es, 
j>  fiire  partage  tV  divilîon  a  leurs  enfans  ,  6.  eu  ce 
•>  faifanr  advancer  l'un  plus  que  l'autre,  lequel  par- 
j>  t2ge  les  enfans  font  tenus  d'etirrereiur  ,  ôc  par 
•»  le  trépas  des  père  6c  mère  lefdits  entans  /ont 
a»  fâlùs  des  parties  a  eux  allignées ,  fans  autres  œuvres 
I)   de  loi  «. 

On  voit  par  ce  texte  ,  que  les  père  &  mère  ^ 
en  donnant  parcage  à  leurs  enfans  ,  peuvent  avantager 
l'un  plus  que  l'autre  :  dirpofuion  julte,  mais  qui  feroic 
bien  inutile  fi  la  feule  faculté  qui  leur  eft  accordée 
àe  faire  parcage  &  divïjion  y  empotcoic  le  pouvoir 
de  donner  tout  à  l'un  &  rien  à  l'autre.  Neûr-il 
pas  été  ridicule  de  marquer  que  perc  &  mère  pou- 
voient  avantager  ,  après  qu'il  eût  déjà  cré  réglé 
qu'ils  poavoient  difpofer  de  tout.  Pourquoi  d'ail- 
leurs ce  tour  de  pluafe  ,  et  ES  CE  faisant^ 
avancer  l'un  plus  que  l* autre  ^  finon  patce  que  les 
rédàdeurs  de  la  coutume  étoient  pleins  de  l'idco 
du  partage  ,  &  qu'ils  la  retiaçoient  à  chaque  inf- 
iant pour  empè.her  qu'on  ne  la  perdit  de  vue  ? 

L'article  ajoute  ,  lequel  partage  les  enfans  font 
tenus  (£ entretenir i  ce  n'efl  pas  une  dilpoTifion  ar- 
bitraire ,  un  ceflamcnc  fait  pour  \e%  dépouiller  to- 
talement ,  que  les  entans  font  obliges  de  refpeâ:er, 
c'ell  le  parrage  qui  cil  fait  encre  eux  des  immeu- 
bles de  leur  père.  La  coutume  le  die  nettement  » 
&  l'on  fent  d'ailleurs  quelle  injuftice  ,  quelle  abfur- 
dité  il  y  auroit  a  obliger  les  entans  d'entretenir  un 
leibmenc  pat  lequel  tous  les  biens  feroienc  donnés  à 
un  feul. 

Enhn ,  ce   même  texte   dit  que    les  enfans  font 

faijîs  des  parties  à  eux  affgnées  fans  autres  œuvres 

de  loi.  C'eft  ici  un  privilège  que  les  coutumes  de 

veft  iSc  deveft  ont  attache  au  partage  ;  c'elt  !e  précis 

Toms  LIF.  H  h 
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de  cette  maxime  établie  au  mot  Nantissement  ,' 
toute  difpojidon  partagcre  fa'ijit»  L'article  parle  donc 
d'une  difpofition  vraiment  partagera  ,  d'un  parcage 
efFedlif  &  proprement  dit  ,  puifque  d'un  coté  il 
lui  donne  le  privilège  de  faifir  les  partages,  &:  que 
de  l'autre  il  parle  de  tous  les  enfans  èc  des  parts 
qui  leur  font  aflignées.  C'eft  entre  tous  les  enfans 
que  le  partage  doit  Te  faire  ;  ce  font  les  enfans 
qui  font  faifis  ;  la  coutume  fuppofe  donc  qu'ils  doi- 
vent tous  avoir  une  part. 

Si  cet  article  avoit.befoin  d'explication,  il  fuffi- 
roic  de  confulter  le  fuivant ,  où  la  coutume  em- 
ployé les  mêmes  termes  pour  les  cohéritiers  qui 
partagent  entre  eux  volontairement  :  »  Partage  & 
»  divifîon  ,  dit-elle ,  fe  peut  faire  entre  cohéritiers 
•»  des  biens  à  eux  échus  ....  lequel  partage  eft  à 
»  entretenir  <«.  Toute  la  différence  que  l'on  trouve 
entre  les  deux  articles ,  c*efl  que  le  précédent  per- 
met aux  père  &  mère  d'avantager  un  enfant  plus 
que  l'autre  ,  &  que  par  celui-ci  les  cohéritiers 
peuvent  entrechanger  le  droit  de  meubles  à  immeu- 
bles j  &  d'immeubles  à  meubles.  Donc  il  s'agit ,  dans 
l'un  comme  dans  l'autre  ,  d'un  vrai  parcage  ,  ôc 
d'une  divifion  par  autant  d'affignats  qu'il  y  a  d'héri- 
tiers préfomptifs. 

Âinfi  les  termes  de  la  coutume ,  fon  efprit  , 
fes  conféquences  ,  tout  réfifte  également  a  l'idée 
d'un  pouvoir  illimité  ;  tout  fe  réunit  pour  renfermer 
les  père  &  mère  dans  le  droit  de  faire  mi  parcage  pro- 
prement dit. 

J'ai  entendu  citer  pour  lopinion  contraire  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandres  du  20  juillet  ijG^  , 
au  rapport  de  M.  Remy  des  Jardins  ,  confirmé 
par  UQ  autre  rendu  en  révifion  le  15  décembre 
17^4,  au  rapport  de  M.  Hennet.  Mais  on  va 
voir  qu'il  a  feulement  rejeté  l'application  quei'on 
prétendoit  faire  de  notre  fentiment ,  à  un  cas  qui  n'eu 
étoit  point  fufoeptible. 
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Le  fieur  Levaiilanc ,  baron  d§  Bousbeicjue  avoic 
plufiears  enfans.  Ses  biens  écoicnc  licués  jjaas  le 
Hainaut  ôc  dans  la  châîeîleaie  de  Lille.  Par  (on 
teftarneuc  du  23  décembre  1735  ,  ii  régla  d'abord 
les  portions  de  roas  fes  enfans  ,  hors  celle  du  fîeur 
de  Waudriponc  (on  cadec  :  venant  à  celai- ci ,  il 
déclara  que  le  lie-ir  de  Wâudripoat  écoit  fufHfam- 
menu  partagé  par  le  moyen  des  Réferves  coutu- 
miéres  qu'il  prenaroit  en  Hainaucj  Ô:  que  fi  ce- 
pendanc  li  vouloir  prétendre  de  plus  grands  droits , 
il  le  réduifoic  à  Ta  légicime  ,  fur  laquelle  feroien: 
faites  toutes   les  imputations  de  droit. 

Après  la  mort  du  ceftateur,  le  heur  de  W^.iu- 
dripont  foutienc  que  cette  difpoiition  efl:  nulle  » 
parce  quelle  ne  contient  point  de  partage  à  Ibii 
égard  ;  cc  fur  ce  qu'on  lui  oppofe  que  fou  pèie 
lui  a  alîigné  une  légitime  ,  qu'ainfi  il  doit  fc  re- 
garder comme  partage  dans  le  fens  de  la  coutu- 
me ;  il  répond  ,  i''.  qa*un  acle  par  lequel  un 
père  diroic,  «  je  laifTe  tous  mes  biens  de  la  châ- 
»>  relleme  de  Lille  à  mon  hls  aîné  ,  fauf  la  légi- 
»  time  de  mon  fils  puîné  fur  les  mêmes  biens  «,  ne 
paroît  pas  contorme  aux  termes  &  à  l'efprit  de 
Ja  coutume  ;  que  ce  n'eft  point  un  partage  ôc  une 
divifion  vérirable  ,  mais  plutôt  une  difpolitiôn  unî- 
vcrfclle ,  Faite  au  prwht  d'un  ieul  avec  fes  charges 
inhérentes  j  qu'il  eft  indifférent  qu'on  ait  laifTé 
nommément  la  légitime  ,  parce  qu'elle  fcroit  duc 
&  Gcnfce  donnée,  encore  qu'on  n'en  eût  rien  dir; 
que  la  coutume ,  en  bornant  le  pouvoir  des  père  Se 
mère  i  celui  de  partager  leurs  fiefs  ôc  héritages 
entre  leurs  enfans  ,  n'a  pàs  feulemenr  défendu 
d'ôter  à  ceux-ci  la  légitime  de  droit  ;  qu'autremenc 
la  difponibilité  des  immeubles  de  la  châtellenie  de 
Lille  5  feroit  aulîi  indéfinie  que  celle  des  meubles , 
puifqu  à  l'égacd  même  dc8  éiîeu  purement  mobi- 
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Jicrs ,    h    liberté    huit    du    la    lc^Hinlc   commence; 
2°.  qu'en  Çi\p'f)oÇiV.n   dans  ccctc  coutume  une  f.icuiic 
in(l'ibit«iblc  de  dilpulcr  amli  ,    »   je    lalle    la    lci;i- 
»   tune   à   mon    tili    cadcr  ,    <S'    le    (urplus    à   mon 
t»    aidé    f  ,  il   y   a  bien    de^    dff  renccb   entre    cette 
ciifpjlujon   ik  celle  du  b  ifon  de   Boubbecqne  ^  que 
celie  la    fjrnie   un   partage,   cellj-ci    une    exJulion 
véritable  ^    c|ue    \\   oi\    ap.ede    le    puîné  ,    :k    Cju'il 
prendra   (a   [«arc   dans   leb   biens  tle  la  cha'elienit-  de 
Lille    en  vertu   du   tcltamtiu  \   cjn'ici  en  doiîiîc  tous 
ces  bienv  à   l'aîné  ,   è^   que   li    le    puîné   y  a  que  qne 
chv'Te   ,    ce   fera    non  fiis  fclon  U  tcflawcni ,   mais 
cancre  fa  teneur.   Q.ie  dans   le   fMemier  cas  le    his  , 
en    accepcaîic    la    dilpoluion    de     f>n    père  ,    jouira 
d'une  paille   des  biens  de   \\  thaieîlenie   de  Lille, 
^  que  dans  le  fécond,   en  acquiefcanc  aax  voUMités 
du  teftateur  ,  le   lîeur  de  Waudripont  (e  feroit  ex- 
clus  de  tout  droit  à  ces  «ne nés  biens  \  qu'enfin  ,  dire 
que  fi  un   enfant   ne   ref^'cde    pas    une   difpohtion 
illéo;i!e  ,   on  ?e   reluit   a   (a  légitime,  ce  n'efl  point 
ci'fpofer   en   fa  faveur,   mais  forrihcr,    s'il  cil  pofli- 
ble  ,    le   préjudice   qu'on   lui  a  fait  \   ik  que   par  là 
on   ne  remplit   point  l'obligation  qu'impole  la  cou- 
tume  de   lui  lai'.rer  une   part  ,    mais  qu'on  le  force 
à  entrcrenir  un  aéle  que  la  coutume  réprouve. 

Ces  raifons  étoient  fpéLtCiifes  \  mais  les  deux 
Rrrècs  cités  n'y  ont  eu  aucun  ép;ard.  Le  teftamenr  du 
baron  de  Boubbecq  a  été  fucceflivetnenc  confirmé  par 
l'un  &  par  l'autre. 

Âinfî  Ton  a  jugé  qu'un  père  eft  cenfé  partager  (on 
fis ,  dans  le  fens  de  \\  coutunie  de  la  Châeellenie  de 
Lille  ,  lorfqu'il  déclare  que  ,  faute  de  fe  conformer 
aux  difpofuioiis  par  lefquelles  il  le  prive  des  biens 
de  cette  province,  il  demeurera  réduit  1  fa  légitime. 

Il  avoit  été  rendu  précédemment,  dans  la  mêm^ 
contame  ,  un  antre  arrêt  doûC  Teipece  patoilfoic  afféz 
difficile  à  léfpudie. 
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Albéricq  Adrien  -  François  -  Jofeph  Duchatel  , 
comte  de  Petneux  ,  veuf  avec  plufieurs  enfans  ,  a 
fait  fon  teftimcfit  le  27  août  «749  v,  àc  par  cet 
adle  il  a  inftuue  fon  fils  caiet  »  héritier  umvericl 
-»  de  généra  emenr  tous  Tes  biens  ,  mcub.es  ,  rels  rc- 
»>  pures  immeubles  ,  ficTs  '5c  héritages  cotiers  ,  de 
M  quelque  nature  ,  condition  &:  lituation  qu'ils 
»  puilfent  être  «*  ,  d  la  chaige  d'une  rente  de  ^00 
livres  qu'il  feroit  tenu  de  payer  à  chacun  de  Tes 
frères  6c  fœuts  ,  pour  leur  tenir  lieu  de  porîion  lé- 
gitimaire. 

Parmi  les  biens  que  laKfoit  le  reftatcur ,  fc  trou- 
voie  la  terre  ik  comté  de  Ptcneux,  qui  lui  étoïc  échue 
du  vivant  de  fa  fem  ne  ;  ie  fits  aînc  a  foutenu  qu'elle 
croit  à  ta  fois  indilponib'e  &c  inval<<ble  rient  à\(- 
polée  •  indirponiblc  ,  parce  q-ie  ,  quoiqu'elle  relevâc 
de  la  lalle  de  Lille  ,  elle  ctoïc  régie  par  les  chartref 
générales  de  Kamauc  ,  fuivant  lefqueiles  un  homme 
veut,  tel  qu  éfoit  le  de(unr  ,  ne  peut  touJier  à  la 
propriété  des  btens  qu'il  poiredoit  avant  la  mort  de 
fi>n  cpoufe  ;  non  valablement  di^pofée  ,  parce  que, 
la  luppofant  loutnile  i  la  coutume  de  la  chàtclicnie 
de  l  ille  ,  elle  formoit  le  leul  bien  que  le  tellaieuf 
eût  lallfc  dans  le  reirut  de  cette  loi  ,  parce  qu'elle 
croit  alîiijnée  toure  entière  au  h  s  pmné  ,  parce  que 
Taîné  il'avoit  pour  lot  qu'une  rente  que  l'on  ne 
pouvoir  nullement  conhdércr  comme  un  bien  qui 
eu:  appartenu  au  défunt  ,  encore  nioins  comme  un 
bien  loumis  a  la  coutume  dont  il  s'agiiToit  ;  parce 
qu'enfin  il  étoit  clair  d'apiès  roue  cela  ,  que  la  difpo- 
fui  Ml  du  com.re  de  Pcirieux  n'avoïc  ni  la  forme  ni 
1  etfet  d'un  partage. 

Aucun  de  ces  moyens  n'a  pu  porter  atteinte  aa 
Ceftamenc.  Par  fentence  de  la  ^gouvernance  de  Lille 
^u  28  juillet  •7S^  »  la  niife  de  t'ait  que  le  fils  cadet 
avoit  pratiquée  fur  la  terre  contentieufe  ,  a  cié  dé* 
créiéc  arec  dépens  j  ôc  par-la  il  a  été  jugé.  1  **.  que  cette 
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terre  n'éfoit  point  roumifc  aux  chartrcs  gcncrales  de 
Hainaiir  ,  mais  à  la  coutume  de  la  chatellenic  de 
Lille  ;  i''.  que  la  difpoficion  du  comte  de  Pécrieux 
rempliiîoic  luHiTammen:  le  vcru  de  cette  dernière 
loi. 

Le  fils  nîné  a  interjeté  appel  de  cette  fentence  , 
mais  inutilement  ;  elle  a  été  confirmée  par  arrct  du 
25  juin  1755,  ^^^  rappiMTt  de  M-  de  Mullet. 

Je  n'a»  pomt  vu  le  mémoire  qui  a  été  publié  dans 
cette  afïixire  par  le  fils  cadet.  Je  remarque  feulement 
par  celui  de  faîne ,  qu'il  produifoit  un  adle  de  no- 
toriété des  avocats  ^  procureurs  de  Lille  ,  en  date 
du  11  juin  175  5  ,  portant  que  ,  :»  ftlon  l'ufnge  &  la 
'  •>  commune  obier vance  ,  le  teltament  du  père  ,  foit 
w  qu'il  a)nrienne  un  partage  réel  de  fes  fiefs  &  hé- 
»  ritages  à  fçs  enflins,  foit  qu'il  contienne  un  afiignat 
»>  de  tous  fes  fiefs  Se  héritages  aux  uns ,  ou  des  rentes 
w  aux  autres  ,  n'eft  pas  moins  valide  dans  un  cas 
09  que  dans  l'autre  ;  êc  qu'il  eft  notoire  qu'il  y  a 
w  une  infinité  de  teftaniens  faits  de  cette  façon  ,  fans 
9>  que  jamais  perfonne  fe  fort  avifé  de  les  critiquer , 
»>  fous  prétexte  que  la  malîe  des  biens,  fiefs  ou  hé- 
»j  ritages  n'auroit  point  été  réellement  partagée  entre 
»  les  enfans  ]  mais  que  ceux  qui  ne  vouloient  point 
o>  y  adhérer,  prenoient  le  parti  de  fe  tenir  à  leur 
a»  légitime  ««. 

Si  j'avoîs  eu  à  défendre  cet  ade  de  notoriété  ôc 
la  fentence  qui  i'appuyoit  ,  voici  les  raifons  que 
j'aurois  employées  :  ce  font  probablement  celles 
qui  ont  motivé  l'arrêt  ciré. 

Toute  rente  de  libéralité  ^  oa,  ce  qui  eft  la  même 
chofe  ,  toute  rente  conftituée  par  un  teftamenc  ou 
une  donation  ,  cft  irrédimible  de  fa  nature  ;  cela  ne 
peut.foufFrir  le  moindre  doute  dans  la  châtellenie  de 
Lille  ,  d'après  l'article  7  du  titre  7  ,  &  Tarticle  10 
<iu  titre  10  de  la  coutume  de  cette  province. 

Cr ,  fuivant  le  pretnier  des  textes  que  l'on  vient 
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d'indiquer ,  les  rentes  fans  rachat  IbrrifTenc  la  na- 
ture de  tels  fiefs  &  héritages  o  far  lefqaels  elles  font 
»>   alîigncas  ôc  hypothéquées  ". 

Aiiili  la  renre  de  300  livres  léguée  par  le  comte 
de  Pétrieux  à  fon  fils  aîné  ,  devoir  fonir  la  nature  de 
la  terre  de  Pétrieux  ,  puifqu  elle  ctoic  affignée  & 
hypothéquée  fur  cette  terre; &,  par  une  confcquence 
ultérieure,  le  fils  aîné  du  comte  de  Pétrieux  dévoie 
être  confidéré  comme  ayant  dais  fon  lot  un  im- 
meuble de  la  châtellenie  de  Lille. 

On  dit  que  la  rente  de  joo  livres  étoit  cijfionée 
&:  hypothéquée  fur  la  terre  de  Pétrieux  ,  &c  on  le 
dit  d'après  \ts  principes  communs  a  toutei  les  cou- 
rûmes de  nantiflemenr.  M.  Cuvelier ,  page  298, 
en  rapporte  deux  arrêts  du  grand  confeil  de  Malines. 
»  Partage  fait  entre  enfans  ,  dit  il ,  par  lequel  l'aîné 
n  eft  chargé  de  quelque  rente  vers  l'un  des  puînés, 
lî  engendre  réalité  fans  autre  folennité  :  ainfi  jugé 
»>  au  mois  d'avril  159S  ,  entre  les  fieurs  Mathyr 
>î  d'une  parr ,  &  Nicolas  de  Pfalonier  fieur  de  Me- 
»  troy  ,  d'autre  part.  Ce  qui  a  aufli  été  jugé  fur  la 
i>  coutume  d'Artois  pour  le  fieur  de  Noyelles  <*. 
C'eft  ce  qu'ont  pareillement  jugé  deux  arrêts  du 
Cv^nfeil  fouverain  de  Mons  ^  des  1 5  juillet  1679  & 
16  février  171 1  ,  cités  a  l'article  Nantissement. 

Reprenons  le  fil  des  coutumes  que  nous  avons 
à  parcourir. 

Suivant  celle  du  pays  de  Langle  en  Artois  ,  ar- 
ticle 29  :  »»  Un  chacun  peut  vendre  ,  adenierer  oa 
»  charger  a  telle  perfonne  ou  pour  tel  prix  que 
a»  bon  lui  femble ,  fes  héritages  cotiers  i  lui  fuc- 
»•  cédés  de  fes  prédccelTeurs ,  fans  le  confentemenc 
0»  de  fes  héritiers  ^  &  fes  acquêts  vendre ,  donner 
»  &  tranfporter  fans  confentement ,  comme  defifus  , 
•»  réfcrvé  qu'ils  ne  le  peuvent  faire  en  leur  lit  mer- 
•>  tel,  ne  foie  par  l'accord  &  confentement  de  leurs^ 
••  héritiers  «.  La  dcfenfe  de  faire  au  lit  de  la  morcu»- 
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a(5lc  enrre  vifb  (ans  l'aveu  de  Tes  hcniieis,  TuppoTe 
ctitiiineiueiit  la  dcfciile  de  ttllcr  a  leur  piéjuuice.  Ce 
ji'clt  tncine  qu'en  coniidcrant  con»me  une  dslpud- 
tiun  a  caule  de  mort ,  une  doîiation  entre  vifs  faiie 
peu  i*jnt  la  dei'nere  iiialacii^  du  donaitur  ,  qae  la 
cuviriuue  c!e  Pans  *i<  piulicurs  auctes  founiecienc 
cel  e  Cl  aux  mctues  réleryti  tjue  ceiie-là. 

Les  arncics  88  6c  cjz  ùc  'a  couruine  de  la  Goigue 
fixent  ia  rc'Vrve  pour  les  doijacjoj^s  emre  Vits  ».otnn>e 
pour  lev  reiiamers  ,  au  neis  des  ac^^uct5  ,  6'  aux 
iicux  tiers  des  propres  j  ie  premier  de  ces  tcxres  eft 
airxfi  conçu  :  »  Ii>u:e  perfonne  àgco  de  15  ans  ac- 
»>  compîjs  -  6c  de  lain  euteudemenc,  peut  dor-ner, 
•>  pat  ddpolirions  faites  entre  vifs  ,  à  perfoi^nes  ca- 
»  pables,  tous  its  nieubles  ,  deux  patts  de  fes  ac- 
«•  quêts  iaiîneubles  5  de  un  tiers  des  irnrneubies  pa- 
»»  criini^niaux.  .  «.  E:  aux  termes  du  fécond  :  »  Toutes 
•>  perlonnes  faines  d'enrendemenc  ,  âgces  Ôc  uUnt 
•»  de  leurs  droits ,  peuv^ent  difpofer  par  leflament 
*»  vSc'  ordonnance  de  dernière  volonté,  au  pufir  de 
•>  rcrfonne  capable  ,  d'un  tiers  de  leurs  bieiiS  pa- 
to  trwrjoniaux  ,  de  deux  tiers  des  conquêts  ,  ëc  de 
•»  tous  leurs  biens  meubles  exccdant  ies  dettes  ,  6c 
»  point  plus  avant...  <^ 

L'article  8^  explique  ce  que  Ton  doit  entendre 
tn  cette  matière  par  meubles  &  immeubles.  »  ht 
»  font ,  dit-il  ,  réputés  pour  meubles  en  fait  de  do 
•>  nation  ,  tous  rr^eubles  mcuvans,  rentes  non  hypo- 
*>  théquécs,  céduîes  ^^  dettes  adives;  mais  maiions, 
99  rentes  hyporhéquées  ,  enfemble  arbres  croiîTans-, 
a  fortilfent  natuie  de  fonds  <«. 

II  s'cft  élevé  depuis  peu  une  difficulté  fur  l'inter- 
prération  de  ces  articles.  La  veuve  David  ,  proprié- 
taire par  engagement  des  moulins  banaux  de  la 
Gorgue  ,  les  a  légués ,  par  fon  teftament  du  1  2  dé- 
cembre iyjiy  aux  enfsns  mineurs  du  fieur  Honoré 
Duquenne  fes  neveux.  E.'e  a  confirmé  cette  difpo-^ 
p»fuion  par  un  codicille  du  3  juin  1775  ,  <^  elle  eft 
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àécéâée.  Aufii-iôt ,  demande  de  la  veuve  Vandcr- 
cruilfe  ôi  confoccs  ,  les  héritiers  légici  i^es  ,  â  hn  de 
diftradion  de  la  pircie  de  ces  moulins  que  la  cou- 
tume lei:r  réiervoîc.  Les  mineurs  Duqiienne  ,  dé- 
fendus par  leur  mère  <S:  turrice  ,  ont  prétendu  que 
leur  li^gs  n'écoic  fujec  i  aucune  réducliion  \  que  la 
coutume  ne  comprenoic  dans  la  rcfervé  que  les  biens 
immeubles  \  que  les  domaines  dn  roi  o'écoienr ,  da:is 
la  main  des  «jugag-ftes,  que  des  droits  purement  mo- 
biliers ;  que  M,  le  Camus  lavoic  ainh  décidé  fur 
les  articles  119  ,  198  Ôc  199  de  la  coutume  de 
Paris  ,  ôc  que  fa  dodrme  ne  pouvoit  être  douteufe 
d'après  la  nature  de  l'engagement,  toujours  prêt  à  fe 
diifoudre  au  moindre  li^inc  de  la  volonté  du  fou- 
verain. 

Cette  défcn^Q  n'a  point  été  accueillie.  Les  avoués 
&  cclievins  de  la  Gorgue  on^  ordonné  la  réduction 
du  iej^s  par  fentencc  du  premier  juillet  1777  ;  c>s:  fur 
l'appel  qu'en  ont  niterjeté  les  mineurs  Duquenne  , 
il  efl:  intervenu  au  parlement  de  Flandres  arrcc 
du  1  avril  i-jS  ,  au  rapport  de  M.  le  Boucq  ,  qui 
a  mis  1  appellation   au   néant. 

Dans  la  coutume  de  Metz  ,  on  ne  peut  tefter  que 
âes  meubiCs  ik  des  a:qucts  faits  en  gagière ,  efpcce 
de  biens  q-ie  cette  loi  mobiiife.  Voici  ce  qu'elle 
porte  ,  ture  8  ,  article  7  :  »>  Toutes  perfonnes  faines 
••  d'entendement ...  peuvent ...  faire  teftament  ,  ÔC 
a  par  ice'ui  difpofer  de  tous  leurs  biens  meub!es  de 
w  gagiètes  ;  mais  ne  peuvent  difpofer  de  leur  trét'onds, 
I)    ni  Je  charger  ou  engager  «e. 

1!  en  cil  a  peu- pics  ùe  même  dans  la  coutume  de 
l'évèhe  de  Metz,  titre  10  >  articles  i  ,  z,  3  &  4: 
«  Toutes  perlonnes  faines  d'entendement. ..  peuvent 
j>  difpofer  de  tous  leurs  meubîes  à  l'avantage  de 
»  qui  il  leur  plaît ...  mais  des  immeubles  non,  ni 
y  même  les  charger  d'aucunes  fommes ,  fi  ce  n'efl; 
»  pour  legs  pieux  ou  técompenfe  de  fervices.  Toute- 
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»•  fois  ,  es  chacellenies  de  Rambervillers ,  Bacarat  & 
»   Moyen  ,   il   efl:  permis    les  charger  jufqu'à   deux 
>»   tiers  de  ce  qu'ils  peuvent  valoir  «. 

la  coutume  de  Gorze ,  titre  9  ,  article  1 ,  a  adopte 
la  mcme  jurifprudence  que  celle  de  révcchc  de 
Metz.  Elle  déclare  qu'un  tcftateur  >>  peut  dirpofec  de 
»>  fon  meuble  au  profit  ôc  avantage  de  qui  bon  lui 
»  fembîera  ;  mais  ne  peut  difpofer  de  ['immeuble 
»  Ôc  tréfonds  ,  ni  le  charger  ou  engager  ,  (i  ce  n'eft 
9»  pour  cauie  pieufe  eu  récompenfe  de  fervices  , 
»  qi-i'il  faudra  exprimer  «. 

Dans  la  eo.irume  de  M.irfal  >  rindifponibilité  af- 
fedte  les  propres  dans  tous  les  cas  ,  &  les  acquêts  , 
lorfque  l'on  a  des  enfans  :  »  Toutes  perfonnes , .  peu- 
a»  veut  dirpofcr  5  par  teftament  Ôc  volonté  dernière" , 
35  de  leur^  meubles  &  ncqucts  à  qui  bon  leur  fem- 
3»  blera  ,  s'il  n'y  a  traité  de  mariage  faifant  au  con- 
3>  traire  ;  &  s'il  y  a  enfans  ^  ne  pourront  difpoter 
w    que  de  leurs  meubles  feulement  ««. 

Les  coutumes  de  Bruxelles,  article  507  _,  5^  de 
Nivelle  ,  article  55,  ne  permettent  de  dipofer  à 
caufe  de  mort,  des  fiefs  propres  ou  acquêts,  qu'en 
vertu  d'un  oclroi  de  la  fouverainc  cour  de  Brabant.  A 
l'égard  à^s  autres  biens ,  elles  donnent  routes  deux 
pleine  liberté. 

Il  y  a  quelque  chofe  de  femblabie  à  ces  difpo- 
iîtions  às^ns  la  coutume  de  la  ville  de  Tournai.  Elle 
porte,  chapitre  33  ,  article  2  ,  que  »  toutes  per- 
»>  fonnes  libres  &  de  franche  condition  ,  non  ayant 
M  enfans  légltiaies ,  peuvent,  par  teftament  ou  au- 
»  tremenc  ^  faire  &  difpofer  de  leurs  biens  ,  tanc 
»  meubles  qu'héritages  non  féodaux  •*. 

Quelques-uns  ont  cru  que  ,  par  ces  termes  ,  la 
coutume  n'excluoit  point  abfolument  les  fiefs  de  la 
difponibilité  teftamentaire  ,  &  que  fon  intention 
étoit  feulement  d'obliger  les  perfonnes  qui  vouioienc 
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en  difpofer ,  d'ajourer  à  leors  teltamens  les  forma- 
lires  de  la  Deshxritanck  ou  Rapport  a  la 
LOI  (voyez  ces  mots).  Mais  ce  fyllême  ,  déjà 
combarru  avanrageufernent  par  la  letrre  de  la  cou- 
rume  ,  eft  direclemenc  contraire  à  l'eiprit  de  la 
même  loi.  Quant  a  la  lettre  ,  l'article  cité  n'elt  ni 
obrcuc  ni  équivoque  ;  il  excepte  les  hefs  de  la  fa- 
culté générale  qu'il  accorde  de  dirpofer  par  tefta- 
ment  ,  dts  biens  quelconques;  &  la  confcquence  qui 
réfulte  de  là,c'eft  que  les  biens  de  cette  nature  (ont^ 
dans  tous  les  cas ,  fournis  â  la  réierve  dont  il  s'agit. 
A  l'égard  de  l'efpric ,  il  éclate,  pour  ainfi  dire,  dans 
l'article  10  du  chapitre  10  conçu  en  ces  termes: 
•3  Toutes  perfonnes  majeures  ,  foit  hommes  ou 
>5  femmes  ,  ayant  eijfans  ou  non  ,  héritiers  & 
»  pcfreiïeurs  de  fiets  patcinKjniaux  ,  peuvent  iceux 
»j  traiichemenc  vendre  ,  donner  ,  ou  autremenr 
»  aliéner  ëc  tranfportcc,  fans  requérir  le  confente- 
33  ment  dudit  prévôt ,  de  la  commune  ,  ni  d'autre 
«3  per(onne  quelconque  ,  pourvu  que  les  contrats 
fo  fuient  reconnus  â<:  pailés  pardevant  lefdirs  prévôt 
»>  èk  h  )mmes  de  fiets  ,  tellement  qu'œvrede  loi  par 
»  deshérirance  refpectivement  en  (cit  dûmenc 
*i  faire  «.  V^oilà  une  dilliiiCliOti  bJen  claire  &  bien 
pofitive  de  la  dirpofitioB  teftamentaire  ,  d'avec  U 
donation  entre  vifs.  Dans  celle-ci,  ki  couramê  ^o(e 
pour  condition  elfentielie  ,  que  l'ade  doit  être  revêtu 
de  toutes  les  formes  du  nant'.ircment  ,  &  c'cfc  de 
la  qu'elle  en  fait  dépendre  l'effet  :  dans  celle-là, 
elle  déclare  gcnéra'erhent  &:  fans  rellridion  ,  que 
ÏSiCke  n'a  point  d'exiftence  légale  :  on  ne  peut  allu- 
rément  rien  de  plus  contraire  au  fyftême  que  nous 
combattons. 

Ce  que  nous  difons  de  la  coutume  de  Tournai , 
la  coutume  de  Tournaifis  fait  entendre  qu'il  faut 
pareillement  le  dire  des  fiefs  qu'elle  réair.  D'abord  , 
elle  ne  contient  pas  un  mot  dont  on  p uilfe  conclure 
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qu'elle  en  aucoriie  la  difpofition  reftamenraire,  memQ 
avec  le  fecours  de  la  dé  hérirance.  En  (ccond  iicu  , 
la  oianicrc  donc  tlle  s'explique  ,  chapitre  17  ^  artiJe 
5  »  fur  la  difponibilité  des  aurres  biens  ,  proiive  luf- 
fifanîmenr  qu'elle  réferve  abrulument  les  hcfs  aux 
héritiers  du  fang  :  >»  1  outes  perfonnes  de  franche 
j»  condition,  dit-elle,  peuvent,  par  teftameDC  oa 
»  codicille  ,  difpofer  de  leurs  biens  m^iubUs  ^  cattds 
»  réputés  pour  meuhles  ^  ou  portion  d'iceax  ,  a  qui 
»  bon  leur  fenibie  ce, 

A  ces  preuves  négatives  ,  s'en  joint  une  direde  & 
pofitive  ,  tiréo  d'une  enquête  par  turbcs  tenue  a 
Tournai  le  18  avril  léiS  ,  en  vertu  d'un  arrêt  da 
grand  confeil  de  Malines  ,  <S<:  dans  laquelle  tous  les 
juges  ,  avocats  ,  prcKureurs  &c  praticiens  ont  atie(lé 
unanimement  »  qu'on  av-^it  toujours  tenu  dans 
»  Tournai  &c  le  Tournailis  ,  que  la  coutume  du 
9»  bailliage  étoic  conforme  à  celle  de  la  ville  en  ma- 
»  rière  de  fiefs  *. 

La  chofe  n'eft  cependant  pas  aufli  certaine  que 
ces  autorités  paroiirenc  Tinfinuer.  On  répond  à  la 
coutume  ,  qu'elle  n'a  jamais  été  homologuée  ,  ^ 
qu'elle  n'til  pas  même  imprimée  ;  qu'ainfi  il  eft  inu- 
tile de  s'arrêter  à  la  difculTion  d'articles  manufcruSg 
dont  aucun  n'a  reçu  la  fanction  légale  &  fouveraine. 

On  répond  à  l'enquête  par  turbes  de  i(>i8,  1°, 
qu'elle  eft  trop  générale  pour  recevoir  une  applica- 
tion exa6i:e  à  la  difponibilité  reilamentaire  des  ^qÏs  ^ 
2°.  qu'à  fuppofer  qu'en  1(318  cette  difponibilité 
ne  iiit  point  admife  lors  même  que  l'aéle  de  der- 
nière volonté  étcit  revêtu  de  toutes  les  fornses  du 
nantilTement  ,  un  fiècle  &  demi  ,  qui  s'eft  écoulé 
depuis  lors ,  feroir.  plus  que  fuftJant  pour  l'avoir 
introduite  ,  &  cela  par  un  ufage  qui  auroit  toute  la 
force  d'une  loi  ,  parce  que  ,  comme  on  l'a  déjà  ob- 
fervé,  le  fouverain  n'a  décrété  aucune  coutume  pour 
le  Tournaifis. 
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Aînfi  la  queftion  de  favoir  Ci  dans  le  Tournaihs 
les  hefs  lont  dilpoiiibles  par  teilamenc  ,  moyennant 
déshéritance  ,  le  réduit  à  celle-ci  :  dans  le  hic, 
quel  eft  Tufage  ,    &  qu'y  prarique-r-on  ? 

Ce  point  a  été  depuis  peu  agicé  deux  fois  au  par- 
lement de  Flandres  j  la  première  entre  le  comte  de 
Aiâldeghem  &  le  comte  de  MontboiiTier ,  au  lujec 
de  ;â  dirpofition  faite  en  Faveur  de  celui-ci  de  la  ville 
de  Mjrtagne  i  la  féconde,  enrre  le  fieur  Porhier  dss 
Marelfours  &  le  ^eur  de  la  Barre  ,  à  l'occafion  du 
legs  fait  à  la  noble  famille  de  Lille,  eu  fief  d'Ea- 
grain  j  il  n'a  été  décidé  ni  dans  1  une  ni  dans  l'autre; 
mais  voici  les  pièces  que  Ton  a  produites  pour  jufti- 
fîer  que  l'ufage  du  Tournaiiis  au'orife  la  difpohtiuo 
tCilamentaire  des  tiefs  ,  au  moyeu  de  la  deiFaifine  da 
tellatcur. 

La  première  eft  une  confulration  du  27  décembre 
1773  ,  par  laquelle  cinq  avocats  des  p'us  elhmés  de 
Tournai  afTurenc  que  Tufage  efr  coî-ltant  fur  ce 
point ,  &:  qu'il  o  tft  revêtu  de  toutes  les  qualitéi 
M  rcquifes  pour  opérer  «•.  Ils  ajoutenc  que  les  ré- 
dacteurs de  la  coutume  manufcrite  de  Tournailîs  ea 
ccoienc  eux-n*cmes  convaincus  ,  puisqu'on  lit  daiis 
leur  ptoccs-veibal ,  titre  des  tefian-iens ,  article  4, 
que  «4  pour  difpofer  valabiement  de  Us  fiefs  &c  autres 
i>  héritages  par  tellament  ou  codicille  ,  il  elr  nécef- 
w  faire  que  le  teftaieiir  s'en  déshérite  ,  l"aute  de  quoi 
•»  la  difpolui'3n  demeure  nulle  âc  fans  eff;c«c. 

La  deuxième  pièce  ell  un  acl:e  de  n.  :ori:ré  cies 
procureurs  de  Tournai  ,  colUoialcment  ajfen.bUs^  en 
date  du  6  avril  1775  ,  portant  qu'il  ejl  d'ufage.  que 
la  difp.fition  d'un  fief  faite  par  ceffament  avec  dcshé' 
rïî irtce ^  e(l  valide^  6c  que  cela  eft  confijrme  à  la. 
coutume  de  Tournaijis, 

La  troifième  eft  un  certificat  de  neuf  notaires  de 
la  même  ville,  du  ^  février  1775  ,  par  lequel  ct% 
officiers  acceftenc  »;  qu'un  ceitaceuc ,  au  moyen  des 
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9*  cciivrcs   de  dcshcrirance  en  loi  ôc  cour  féodale  , 

w  rcfiiedlivemenc  ,  peut  valablement  d\lpo[er  de  Tes 

w   buns,  tant  tîels  que  nuiii  lerincs  ,  iiiiics  dans 

*»  le  rournaids  :  qu^en  général  ils  Tont  pratiqué 
»  quand  les  occadons  s'en  fonr  prérentées ,  ik  l'ont 
9>  Jiu  pratiquer  par  leurs  anciens  <c. 

La  quainème  pièce  eft  un  extrait  authentique 
des  regiltres  aux  nantillemens  de  la  jnfticc  de  révcclic 
de  Tournai  ,  où  l'on  voit  que  les  24  janvier  16 61, 
19  janvier  1664,  2.0  octobre  1601  ,  4  décembre 
1(^88,  2  octobre  1694,  15  fepteuîbie  1^95,  21 
mai  1700,  3  juillet  fuivant  ,  8  mai  171  5  ,  9  fep- 
tembre  1721,  17  avril  1724,  18  novembre  1730, 
1(5  octobre  1733,  21  janvier  17  30,  19  mars  174(^5 
I7  août  1750,  ëc  19  janvier  17^8  ,  difîérens  pro- 
priétaires de  tîefs  iîtucs  en  Tournaifis  ont  pratiqué 
des  devoirs  de  dcshéritance  au  profit  de  ceux  en 
faveur  delquels  ils  en  avoient  difpofé  par  tercamenr. 

Il  faut  ajouter  a  ces  témoignages  Ci  clairs  &r  fi 
précis  5  l'autorité  de  deux  anciens  m?giftrats  du  par- 
lement de  Tournai ,  féant  aujourd'hui  à  Douai. 

M.  de  Flines  en  fon  commentaire  fur  la  coutume 
de  Tournai ,  titre  des  fiefs ,  article  19  ,  die  que  dans 
le  Touinaihs  ,  in  Torntjlo  ^  il  eft  d'une  pratique 
confr^^nce  ,  ohtintt  omnino  praxis  ^  qu'un  teftateur 
fe  déshérite  de  fes  biens  féodaux  pour  en  pouvoir 
difpofer  par  reftament. 

L'effai  de  rédadîon  des  ufages  de  Tournaifis  ,  fait 
par  M.  Pollet  avec  un  de  fes  r^mis  ,  &  im.primc  en 
1711,  nous  préfente  les  difpofitions  fuivantes  : 

Titre  des  fiefs ^  Article  i.  »>  Fiefs  font  de  libre 
»  difpofirion  j  comme  toute  autre  efpèce  de  biens, 
»  &  peuvent  les  héritiers  &:  poITefiTeurs  d'iceux  les 
s>  vendre,  échanger ,  donner ,  charger  ou  autrement 
»  difpofer  ,  iaic  entre  vifs  ou  par  di/pq/ition  de 
»  dernière  volonté ^  fans  le  confentemenc  des  fei- 
*•  gneurs  de  qui  ils  font  tenus  «^ 
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Titre  des  contrats  de  vente  &  louage  ^  article  i . 
93  Pour  accorder  la  propriécé  de  quelque  iict ,  héri- 
M  tage  de  main-ferme  ou  franc-aleiix  ,  en  venu 
3»  d'un  contrat  de  vente  ,  de  donation  ,  ou  autre  dif- 
>i  poùtion  5  foit  entre  vifs  ou  à.  caufc  de  mort ^  il 
M  ell:  néceffaire  que  les  devoirs  de  loi  en  Ibient  faits 
»  par  déshéritance  &  adhéritance <c 

Titre  des  tejlanuns  _,  article  4.  »»  pour  dirporcr 
«  valablement  de  fes  fiefs  et  autres  héritages  par 
»  teilamenc  ou  codicille  ,  fl  ert  nécelFaire  que  le 
»>  teftateur  s*en  déshérite  ,  faute  de  quoi  la  difpofi- 
I»   tion  demeure  nulle  &  fans  effet  w. 

Sans  doute  que  M.  PoIIet  &:  fon  collègue  n'au- 
roient  pas  inféré  ces  articles  dans  leur  elîai  de  rédac- 
tion ,  fi  l'uiage  obfervé  fous  leurs  yeux  dans  le 
Tournaifis   n'y  avoir  point  été  conforme. 

Les  coutumes  qui  font  dépendre  de  l'état  de.$ 
propriétaires  ,  les  Réferves  auxquelles  elles  fou- 
lîîectent  les  biens  patrimoniaux  &  acquêts ,  fonù  celles 
de  Hainaut ,  de  Valencicnnes ,  de  Mons ,  de  Cam- 
brefis ,  de  Lié^e  ,  de  Namur.  On  en  a  fuffilammenc 
retracé  les  difpofitions  aux  articles  Conditionner 
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&  Mainbournie. 

Troisième  classe.  Coutumes  qui  ajfujcttiffcnt 
aux  Réferves  les  propres  ^  Us  acquêts  &  les 
meubles. 

Pour  rapprocher  les  unes  àts  autres  Icç  coutumes 
de  cette  clafTe  qui  ont  entre  elles  le  plus  d'analo- 
gie ,  nous  la  fous-divifcrons  en  trois.  Nous  placerons 
dans  la  première  les  coutumes  qui  h*:enr  la  Réferve 
aux  crois  quarts  de  toutes  \qs  efpèccs  de  biens , 
propres  ,  acquêts  ou  meubles.  Nous  parlerons ,  dans 
la  féconde  ,  de  celles  qui,  pour  la  plupart  ilts  biens , 
la  décetmincnc  aux  deux  tiers.    La  trcificme  cou- 
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lieiulra  le  dccail  des  ciirpafHioiis  de  deux  coutumes 
c]ui  étahlifTenL  fur  cette  matièie  des  diflrcrcDLCs  ellei>- 
liclles  entre  les  propres  ôc  les  acquas ,  ik  entre  les 
acquêts  &  les  meubles. 

Les  premières  coutumes  font  Auvergne  &:  Bour- 
bonnui-s.  L  article  191   de  celle-ci  ell  cojiijU  en  ces 
lertDes  :  »»  Aucun  ne  peut,  par  teftamenr ,  codicille, 
>»  doinition  ayant  trait,  à  mort  ,  inrtitation  ou  aurre 
Dî  difpoluion  de  derniete  volonté  ,  difpoler  de   fc^s 
,î   biens  que  de  la  quarte  partie  chargée  de  tous  legs 
3J  &  funérailles,   tellement  qu'il   faut  que  les  trois 
»  quarts  demeurent  a  l'hcriiier  franchement  ,  fans 
9»   charge  de  legs  ni  funérailles  •   &:  s'entend  ladite 
,5  quarte  partie  des  biens  dudit  défunt ,   les  dettes 
,»   payées  &  acquittées  :  mais   fi   ladite  difpcfition  , 
9»  compris  les   légats  ,  excède   la  quarte  partie  ,  le 
93   rout  eft   réduit  audit  quart  pro  rota ^  6i  au  foula 
n  livre  ,  ^ur  chacun  de  ceux  au  profit  dcfquels  au- 
39   ruir  été  difpofé  ou  légué.  Et  quand  ladire  difpo- 
>»   (irion  ell:  moindre  que  dudit  quart  ,  celui  au  prohc 
\y  duquel  elle  elt  faite  n'eft  chargé  d'aucuns  legs  & 
•»  funéradies  ,    finon    que    I  héritier    ai?   intejiat  \\À 
95  voulût  fuppléer  jufques  audit  quart  ,  lequel  audic 
s>  cas  e(l  chargé  de  tous  lefdits  legs  &  funérailles  f». 
Les  articles  41  6i  4;  du  chapitte  1 1  de  la  coutume 
d'Auvergne  ,  portent ,  que  »>  ne  peut  aucun  par  tef- 
M  rament,  codicille  ,  ii'autre  difpofition  de  dernière 
»  volonté',  difpofer    de   fes  biens   à    pies    caufes  , 
5î  n  autrement ,  au  préjudice  de  l'héritier  ab  ïnteftaî^ 
»>  que  d'un  quart  chargé  de  tous  légats  ,  &  de  la 
»>  quarte  partie  des  dettes  &  quarte  partie  àt%  funé- 
»  railles.  Et  fi   lefdits  légats  excèdent  ledit  quart , 
5,   fera  le  tout  réduit  au  quart  <Sc  diftribué  au  fou  la 
M  livre  <^ 

Les  fécondes  coutumes  font  la  Marche  &-  toutes 
celles  de  la    Flandre  Flamande. 

Suivant  l'article  1 1  i  de  la  coutume  de  la  Marche  » 

9)  aucun  ^ 
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H  aucun  ,  foit  noble  ou  roturier,  ne  peut ,  par  tefta- 
••  ment  ou  autre  Hifpoiùion  ayant  trait  â  mort, 
••  dirpofer  de  les  biens  ,  linon  de  la  tierce  partie, 
»»  ôc  au  deffous  ,  ad  pias  caufas  ^  ou  autrement  à 
»  Ton  plaifir  ;  en  laquelle  tierce  patrie  font  com- 
»  prifes  les  funérailles  d'  tous  légats  :  tellement  que 
»  les  deux  tiers  doivent  demeurer  franchement  ^3^: 
••  quitrement  à  l'héritier  ab  ïntcftat  ,  fans  charge  de 
»  funérailles  ôc  légats  ;  ôc  s'il  y  a  don  qu  légat  tait 
j>  à  plulieurs  perfonnes ,  ôc  le  tou:  excède  la  tierce 
>i  partie  ,  fera  réduit  au  tieri  ,  ru  fou  la  livre.  Et  fi 
»•  le  père  ou  mère  avoient  difpofé  dudit  tiers  au 
m  profit  de  l'un  de  fes  enfans  ,  telle  donation  eft 
H  bonne  ôc  valable  :  toutefois  elle  demeure  chargée 
»  de  toutes  les  dettes  ,  obsèques  ôc  funérailles ,  & 
••  le^s  tefiamentaires  <». 

Ce  texte  ne  porte  ,  comme  Ton  voit  ,  que  fur 
les  ades  de  dernière  volonté.  V^oici  ce  que  difent 
les  articles  jo6  Ôc  509  par  rapport  aux  donations 
entre  vifs  :  >»  Aucun  qui  a  enfans  dcfcendans  de 
•»  lui ,  ne  peut  donner  en  la  Marche  C^s  biens  immeu- 
»  blés  propres  qu'il  a  audit  pays ,  à  quelque  per- 
»  fonnc  que  ce  foit  ,  &  n'en  peut  difpofer  par 
»3  titre  lucratif  entre  vifs ,  Ci  ce  n'eft  en  faveur  de 
»»  mariage  \  mais  bien  peut  donner  entre  vifs  tous  (es 
»  meubles  &  conqucts  immeubles,  ou  partie  d'iceux, 
»  foit  à  fes  parens  autres  que  fes  enfans  ,  eu  â 
9  perfonnes  étranges.  —  Celui  qui  eft  de  franche 
»  condition  ,  qui  n'a  enfans  defcendans  de  lui 
t»  peut  donner  à  aucun  de  fes  parens  ,  de  quelque 
m  roté  qu'il  foit ,  tous  fes  propres  héritages  ou  partie 
n  d'iceux  ,  par  donation  entre  vifs,  pcfé  qu'il  aie 
»   autres   plus   prochains  parens    que  ceux    à  qui  il 

p  a  fait  telle  donation ôc  ne  peut  faire  la  dona* 

»  tion  i  étrangers  quant  aux  propres  ,  mais  biea 
••  peut  difpofer  de  fes  meubles  &  conquècs  à  fon 
a»   plaiHr  ce. 

Tome  LIF,  li 
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La  courmne  ilc  6i)Liibv)iir^  ,  rubm^ne  lo  ,  ariicîd 
1  ,  déclare  «.]iie  .»  ^  erloiine  ne  pciu  ,  .^r  f-  ILi.nciit 
M  ou  fJjinicre  volonté,  dilpofci  ou  donner  d»vaiî- 
t>  irti^e  de  Ici  bitns  limés  en  Hari  iu5  ,  cj..v  )  ilt|i.cs 
m  au  ticis  ,  ex.  cpic  les  hcfi  ,  a  l'é^.ird  «jclqacls  on 
t*  le  icp'era  ieL>ii  les  cuikti.n);;s  de  la  tour  dont  ds 
••  font  ccniis  ,  s'il  y  en  a  une  ;  (i  ion,  (clou  la  cou- 
9»  run  e  gcncrnie  de  Flandres  ;  ^'  li  teil'j  difporuion 
t»  qnc  Cl  dellns  excédoii  iedir  tiers,  nrc  ne  Une  tfi 
••  /7ij5  caufis  ^  elle  ieri'it  réduite  aa  (uidu  tiers; 
t>  de  (ojie  ^ue  chacun  heiuicr  d.>ii  avoir  lt>  deux 
■>  tiers  de  ion  contini^ent  ow  de  fa  pomon  lé^'.rinie, 
•»  nette  ik  déchargée  de  ladue  dvMi?.tii»n  v3i'  dilpofuion 
%%  lellamentaire  ,  en  payant  les  deux  tier>  de  loutcf 
«I  dettes  cv  charges  ik  des  funérailles  de  iadre  niai- 
I)  Çov\  moît'iaire  ,  iaatre  tiers  relhiu  i\  la  charge 
t»  du  donntaire  «. 

On  voit  (.Hie  w  être  coutume  fe  conforme  de  point 
en  poiiit  à  celle  de  la  Marche  pour  les  difpufiiions 
à  caufe  de  m.)rt^  mais  elle  rj'en  Tau  pas  de  même 
pour  les  donations  cnire  vih  ,  ede  garde  Li-dclTuS 
un  profond  filence  ;  «Se  comme  elle  renvoie  au  droit 
écrit  la  décifion  des  cas  qu  eilc  n'a  point  prévus  ,  on 
ne  peut  douter  qu'elle  n  exclue  viruie  lement  à  cet 
égard  toute   efpè.c    de  Referve  coutumière. 

L^î  coutume  de  Bruges,  qui  régit  Téchevipage  de 
Dunkeroue  ,  doit  être  mi'e  fur  la  même  hgne  que 
celle  de  Bourbourg.  Elle  décide  d'ab.>td  ,  ture  1 5  , 
article  2.  ,  que  »>  chacun  ,  tant  bârard  qu'autre,  a  la 
»  faculté  d©  donner  par  fon  ceftament  ôi  dernière 
•>  voloiiré  ,  la  jurte  troihème  pâme  de  tous  fes  biens 
•»  fujets  â  partage  ,  en  quelques  lieux  ou  juridiéliv^ns 
fj  qu'ils  foient  lunés  ou  trouvés  ,  \  non  pas  davai- 
m  la^e  \  en  îorte  que  ii  quelqu'un  do-n  e  plu-  ,  \\  cft 
9>  réduit  au  tiers  «.  tt  par  les  articles  i  «Se  1  du 
titre  1 5  ,  elle  fait  entendie  évidemment  que  l'oupeuc 
tout  donner  entre  vifs* 


»> 
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On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans  les  cou- 
lâmes de  Gai)d  ,  rLibrit.]iie  12  ,  article  premier,  & 
rubriLjiie  xS  ,  article  i  ;  de  Berghcs-Samc-V^  iuoik, 
rubrique  16  ,  arricle  premier  ,  ik  rubrique  25  ,  ar- 
ticle premier  ;  de  Nieuport  ,  rubrique  1  1  ,  article 
premier  ,  ê<  rubrique  12  ,  article  5  ;  d'Oiltude  , 
rubrique  15  ,  article  2  j  d'Ecloo,  rubrique  i  2  ,  ar- 
ticle 2  ,  ôc  rubrique  20  ,  arable  2  ^  de  Bouc haute  , 
rubtique  9  ,  aniJe  premier  ,  (Se  rubrique  24  ,  article 

I  ;  d'AlTencde  ,  rubrique  6  ,  article  premier,  &  ru- 
brique 21  ,  article  2  ;  de  Courtrai  ,  rubrique  14  , 
articles  premier    Ô<  4  j   du    pays  d'AIoll  ,  rubrique 

II  ,  article  premier,  &:  rubrique  21  ,  aiticle  pre- 
mier; de  Termoudc  ,  rubrique  <;  ,  article  2  ,  3c 
rubrique  ib,  article  premier;  du  pays  de  Waes, 
nibrique  5  ,  article  premier  ;  de  Wodèque  ,  titre  Î5  , 
articles    1  ,  2  &  ^  ,  &  titre  9  ,  article   5. 

Mais  il  y  a  en  Flandres  d'autres  coutumes,  qui» 
en  adoptant  pour  hs  difpoficions  a  caufe  du  mort,  la 
Réferve  établie  par  toutes  celles  que  nous  venons 
de  cirer  ,  en  ont  auHi  introduit  une  ,  ou  femblable 
ou  différente,  pour  les  donations  entre  vifs.  Ce  fonc 
Bailieul  ,  Calfei ,  Furnes  ,  Renaix  Se  Ypres  :  voici 
comme   elles  fonc  conçue?. 

»  Chaque  perfonue  ctant  maure   de    foi a  la 

»  faculté  de  difpolc-r  par  donation  entre  vifs  <^'  de 
99  main-chaude  ,  de  tous  fes  acquêts  ,  meubles  &c 
f»  catteux  irrévocablement....  &c  concernant  ics  héri- 
»  rages  rotures  de  ratrimoirc  i:<  pour  tels  réputés» 
n  il  pourra  diirofer  par  dou^iio;)  inter  vtvos  ,  juf- 
»  qu'au  tiers  feulement  «.  (Bailieul ,  rubrique  14, 
articles  9  <^c  ic) 

t>  Ptrlonne  ne  pourra  par  contrat  de  mariage  ni 
m  par  aufre  donation  enre  vifs  ou  à  cau<e  de  mo.t, 
••   priver  Ck  exclure  fon  héritier  de  fa  Icgirime-  c'tlt 

a  favoir  des  deux  tiers   des   héritagcis,  roti^res  5c 

caueux  qui  lui  échoient  at  intcjiat.j   lans  chaiges 
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M  cl*aucuns  legs  ou  des  funérailles  ««.   (Caflel ,  ar-, 

ticle'155.) 

»>  Un  chacun  k  qui  de  droit  n'cft  pas  prohibé  de 
»  difpofer  de  Tes  biens  à  la  mort....  a  le  pouvoir  de 
i»  faire  des  teftamens....  jufquau  tiers  de  tous  fes 
••  biens  propres  ,  de  Touches  mobilières  ôc  immo- 
»»  bilières.  —  Pareille  donation  pourra  être  faite  de 
»  main-morte  Se  entre  vifs  jufques  à  un  tiers  de 
9»  tous  les  biens  de  patrimoine  <&:  tenant  le  cote  , 
•>  excepté  les  fiefs.  —  Et  là  où  il  n'y  a  point  d'en- 
)>  fans  ni  enfans  d'enfans  ,  chacun  pourra  donner  de 
9>  main-chaude  ,  foit  a  quelqu'un  de  ks  parens  col- 
»  latéraux  ou  à  un  étranger  ,  ou  ad p  10 s  ufus.,  tous 
1»  fes  conquêts ,  fes  meubles  &  catteux  c«.  (  Fumes, 
rubrique  10  ,  articles   i  ,  1 ,  4  6c  5.) 

»  Chacun ,  tel  qu'il  foit....  capable  de  difpofer  de 
B»  fon  bien ,  pourra  donner  par  tr&nfport,  fans  fraude , 
,>  donatione  inter  vlvos  j  ce  qu'il  lui  plaira  de  ics. 
V»  biens  meubles  &  catteux.  —  Chacun  aura  la  fa- 
s>  culte  de  donner  &  tranfporter  de  fes  héritages 
»  n'étant  point  fief...,  le  tiers  du  patrimoine  ,  & 
9»  les  deux  tiers  des  conquêts,  &  non  plus  ««.  (  Ypres, 
lubrique  8  ,  articles  i  &  4.  ) 

»  L'on  peut  faire  donation  aufïii  bien  de  fonds 
»i  d'héritages ,  des  biens  meubles ,  catteux ,  que  des 
M  autres ,  tels  qu'ils  foient ,  pourvu  que  la  donation 
4>  n'excède  pas  la  troifièrae  partie  des  biens  du  do- 
»  nateur  «^  (Renaix,  titre  15,   article  2.) 

On  a  fans  doute  remarqué  que  les  coutumes  de 
Bourbourg  ,  de  Bailleul ,  de  Furnes  &  d'Ypres  ,  ex- 
ceptent les  fiefs  des  décifions  qu  elle  portent  fur  la 
difponibilité  àts  biens  dont  elles  parlent.  C'eft  auffi 
ce  que  font  toutes  les  autres  coutumes  de  la  même 
province,  hors  celles  du  pays  de  Waes  &  de  Re- 
mix,  qui,  à  cet  égard,  foumettent  les  fiefs  aux  mê- 
mes règles  que  les  rotures  &  les  meubles. 

Quel  eft  donc  le  droit  commun  de  la  Flandre 
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Allemande  fur  la  difpofition  des  fiefs  ?  Ceft  que 
Ton  ne  peut  ,  lorfqu'ils  ont  acquis  la  qualité  de 
propres  ,  les  aliéner  ,  même  entre  vifs ,  fans  le  con- 
fencement  de  l'héritier  préfompcif  ou  nécessité 
JURÉE.  Voyez  ce   mor. 

Les  coutumes  dont  il  nous  refte  à  parler,  d'  qui, 
fiiivant  ce  que  nous  avons  annoncé  ,  diftmguent  fur 
ce  point  les  propres  d'avec  les  acquêts ,  &  les  acquêts 
d'avec  les  meubles ,  font  celles  de  Norm.andie  ô<.  de 
Ja  Bourt.  Les  différences  que  la  première  établit  â 
cet  égard  fe  font  fentir  dans  les  difpofitions  tefla- 
mcntaires,  comme  dans  les  donations  entre  vifs. 

L'article  414  porte  ,  »  qu'homme  non  marié  ,  ou 
5»  n'ayant  enfans,  après  l'âge  de  vingt  ans  accom.plis, 
»  peut  difpofer  de  fes  meubles  par  teftament  à  qui 
»  bon  lui  femble  «. 

L'article  315  n'accorde  au  teftatcur  âgé  de  16 
ans  ôc  mineur  de  vingt ,  que  la  difpofition  d'un  tiers 
de  (es  meubles. 

L'article  418  étend  cetre  décifion  au  cas  oii  le 
teftateur  même  ,  âgé  de  vingt  ans,  »  a  des  enfans 
>»  vivans  ou  defcendans  d'eux  habiles  à  lui  fuccéder 
»   lors  de  fon  décès  <*. 

Si  cependant  il  n'avoit  que  des  filles  ,  qu'elles 
fulTent  mariées  ,  &  qu'il  fût  quiue  de  leurs  mariages  , 
il  pourroit  difpofer  de  tout  fon  mobilier.  Lqs  arti- 
cles 419   &  420  y  font  formels. 

A  l'égard  des  acquêts  ,  toute  difpofition  lui  en 
cft  interdite  lorfqu'il  a  des  enfans  ;  mais  quand 
il  n'en  a  pas  ,  l'article  411  lui  permet  de  »>  dif- 
•»  pofer  par  teftament  ou  donation  d  caufe  de  m.ort , 
>»  du  tiers  de  fes  acquêts  &:  conqucts  immeubles  à 
M  qui  bon  lui  femble  ,  autres  toutefois  qu'à  fa 
j>  femme  ôc  parens  d'icelle  ,  pourvu  que  le  tefta- 
»  ment  ou  donation  foit  faite  trois  mois  avant  ic 
»  décès  ,  &  qu'il  n'ait  difpofé  dudit  tiers  entre 
»  vifis  «. 

I  i  iij 
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L'article  417  déclare  les  propres  roialemcnt  în« 
difponibles  ;  .»  Nul  ne  peut,  dii-il ,  d.fpolct  de  fon 
a»  hjiiifa^^e  6c  biens  imneubles  ou  tenant  nauue 
»>  d'iceux  ,  par  donatiori,  à  caufe  de  mort  ni  par 
>»  teibment  ,  encore  que  ce  foit  par  forme  de  do^ 
»  nacion  ou  autre  dii'poiu.on  entre  vifs,  ou  que 
•»  fût  tn  favjur  d^s  pauvres  ou  autres  cas  pitoya- 
»  blés  ,  Il  ce  n'eft  du  tiers....  des  act^uêts ,  comme 
»>   du  ell  cî-deilus   ". 

L'artic  e  425  étend  au  (împîe  ufufruit  ce  que  dé- 
cide le  précedenr  fur  la  propriété  ,  ^V  déclare  l'un 
indilponib'e  comme  rautte  :  »  Nu!  ne  peut ,  porte- 
»  c-iU  difpôier  par  leftament  de  ruCufruit  de  fes 
»>  héritages  eu  d'autres  bieiiS  réputés  immeubles  , 
»   non  p'us  que   de  ion    hénrage  «» 

W  y -a  pourtant  une  exception  à  cerre  défeiife  : 
»>  Toutefois ,  ajoute  le  même  texre  ,  il  en  pourra 
w  difpoier  en  rétompenie  de  (es  fervireiirs  ou  aa- 
»s  treicaufes  pirov;\bles  ,  pourvu  que  Tuiafruit  n'ex- 
»  cè.ie  le  revenu  d'une  aiinée  «. 

Une  exception  plus  générale,  c*eft-à-dire  qui 
tou.be  lut  -  la  proDriéié  comme  fut  ruiuhuir» 
cft  celle  que  nous  preiente  l'arricle  179  par  rap- 
port au  bailliage  de  Caux  :  ■>  Les  père  ,  mère  ,  aïeul  ^ 
»>  aïeule  ou  autres  aicendans  peuvent  difpo^er  du 
n  tiers  de  leurs  héritages  Se  biens  immcob  es  ^  ou 
»  de  partie  dudit  tiers  aflis  au  bailliage  de  Caux 
»  Ôi  lieux  tenant  nature  d'icelui  ,  à  leurs  «;f  fauS 
»  puînés ,  ou  l'un  d'eux  fortis  d'un  même  manar:e  > 
»  ioic  par  donation,  teftament ,  ou  aurre  difpofitirtn 
»  folennelle  ,  par  écrit  entre  vifs  ou  à  taufe  de 
M  mort ,  à  la  charge  de  la  proviiion  a  vie  des  au- 
99  très  puî  îés  non  compris  en  ladite  difpodiion  > 
»  ôc  de  contribuer  tant  aux  dettes  que  mi^nage  des 
»  filies  ,  au  prorata  de  ce  qui  leur  reviendra  de  'a 
a»  tutale  fucceiîion  ^  demeurant  néanmoins  le  ma- 
9  noir  Ôc  pourptis  en  fon  iiuégtitc  au  protit  de  l'aîaé. 
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m  fans  quM  en  pmtre  être  difpoié  i  iun  préjudice  , 
•»  m  qu'il  foic  tenu  en  Faire  récoiDpenie  auxdits 
u  puîijcs  î«. 

A  i'égari  des  donations  emre  vifs,  elles  peuvent, 
en  N  rinaiîdie  ,  ro;nv»iend:c  tout  le  mcbiiicr  ik  le 
tiers  des  numcjubes  propres  ou  acquêrs  du  donateur  , 
foit  qi  il  au  des  eutans  ou  non.  L'anicle  4,1  eft 
Ivdcilus  lîèb  Kiimel  :  .>  Pcrfonne  âgée  de  vi^t  ans 
»  accomplis  peut  dc^ner  la  tierce  pa«t;e  de  Ln  hé- 
•»  riraoe  c.'  bi .ns  in>nieub'es  ,  foie  acquêts  ,  fon- 
•»  q.ièîs  ou  pro^-res  ,  à  qui  bon  lui  fenib'e,  par  dona- 
••  tiou  enrre  vit-s  «.  Les  articles  44O  <k  441  ex  ll- 
quenr  ^:  coiifir«iieni  certe  dilpoluion  :  »>  Donation 
••  fai:e  de  1.^  torahté  des  acquêts  &  conqucts  im- 
*•  nieub  es  ne  vaut  que  jufques  à  la  ct>ncuri€nce  du 
»  tiers  de  tous  les  biens  du  donateur  ;  nean.ooins 
»•  où  il  y  auroïc  divers  héritiers  aux  propres  .  ÔC 
••  a'îx  a.quêis  &  conquèts ,  la  donation  de  la  co- 
••  ta'.ité  dcTdus  acvpjêrs  v.\:  conqiiêts  ne  vaut  que 
M  pour  utr  tiers  dtf  lus  acqi:C($  <î^  co  .quêts  ,  110- 
»  nv  b^Uui  qie  la  lire  donaîum  ait  été  t^ite  en  con* 
9»  irat  de  mina^^e  portarK  ceite  claufe  (qu'aurremenC 
•»  n'fciic  ère  bir  )  ,  (5c  eu  o  r:;lv].ie  lieu  q  le  le  con- 
•»  trat  foit  fau  0^'  palfe. — Ceiui  auquel  donaitQrt 
w  a  été  faite  du  tiers  le  tous  les  bien^  ,  doit  avoir 
•»  la  t!tr  e  paitie  du  pr.  pre  ,  <?«:  la  tierce  p<^iie 
w  des  a;qurrs  6:  conc^-uêts  du  donatcir  «. 

Quaiu  i  U  coututiie  de  la  Boirrr ,  voici  ce  qu*elîe 
porrc  ,  lirre  1  1  ,  articles  ;  <^'  4  :  .>  Chacun  petit 
»»  difpnrer  -<e  les  acquêts  à  (o\i  pîaifîr  ik  volonté, 
a»  par  tellanit-nr  ou  auire  itrruèrtf  volonté,  pourvu 
»  gue  s*ii  v  a  e^*^an^  ,  il  la  ifc  à  chacun  d'ics^ux  quel- 
»•  que  choie  dellits  acquèrs  ,  ii  peu  fi^iî  il,  fans  que 
••  1rs  eidans  puir^nt  autre  chofe  demander.  —  l)c$ 
»»  b'cns  avii'iMS  l'on  ne  peiu  tcftèr  que  du  confen- 
w  teuicnt  de  cemi  qui  doit  iuccéJet  ". 

Il  iv 
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Quatrième  cl/sse.  Coutumes  qui,  a  défaut  de 
propres  ^  enveloppent  les  acquêts  dans  Us  Ré- 
ferves  ,  ou  qui ,  à  défaut  d'acquccs  ,  y  ajfujetijfcnt 
les  meubles. 

Les  loix  municipales  qui  comporenc  cette  clafTc, 
font  appelées  par  quelques  auteurs  ,  coutumes  de 
fubrogation  ;  mais ,  comme  robferve  RenulTon  ,  ces 
auteurs  o  ne  fc  font  pas  bien  expliqués  &:  n*on: 
w  pas  parlé  jufte,  car  iJ  n'y  a  point  de  fubrogarion  ; 
•»  \qs  acquêts  ne  deviennent  pas  propres  ,  m  les 
u  meubles  ne  deviennent  pas  acquêts;  c'eft  feule- 
»  ment  une  prohibition  de  difporer  ,  fubordonnée 
•>  par  \qs  coutumes  qui  ont  voulu  con(erver  aux 
»  héritiers  du  fang  une  efpèce  de  légitime  coutu- 
»  mièïre  (ur  hs  acquêts  ,  quand  il  n'y  a  point  de 
»  propres  ,  &  même  fur  les  meubles  ,  quand  il  n'y 
•»  a  ni  propres  ni  acquêts  «r. 

Ces  coutumes  font  au  nombre  de  treize  \  ce  fonc 
Touraine  ,  Anjou,  le  Maine,  Lodunois  ,  Poitou, 
Angoumois  ,  la  Rochelle  ,  Saintonge  ,  Bretagne, 
Bar-le-Duc,  Sens,  Abb>îville  ,  ^  Rue  en  Picardie  : 
voici   de  quelle  r.unière  elles  s'expliquent. 

Touraine  ,  articles  2.3  5 ,  2  3  8  ,  3  2  5  :  »  Le  roturier 
«  n*ayanc  entans  peut  donner  à  perfonnes  étranges 
»  qui  ne  font  fes  héritiers  préfomptifs  ,  ou  hétitiers 
•»  de  (ts  héritier^  préfomptifs ,  tous  Cqs  acquêts  ôc 
»  tierce  partie  de  (on  patrimoine  â  lui  advenus  a 
»  caufe  de  ûs  prédécefTeurs,  à  vi^  feulement,  ôc  cous 
»  fes  meubles  â  perpétuité.  Toutefois  peut  donner  à 
»  perpétuité  tous  (qs  meubles  ,  acquêts  &  tierce 
»  partie  de  (on  patrimoine  pour  caufes  pitoyables  , 
»j  ôc  pour  ie  falut  de  [on  ame,  comme  donner  à 
te  l'églife  j  aux  pauvres  ,  à  pauvres  filles  à  marier  , 
»  à  œuvres  publiques  &  autres  femblables ,  pourvu 
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••  que  tels  donacaires  foienc  pcrtounes  ccran^es 
■•  comme  deilus  :  mais  ««'il  a  des  enf-ans  ,  il  ne  pourra 
»  donner  que  la  moitié  des  meub  es  à  perpétuité , 
w  ôc  moitié  des  acquêis  à  viage  feulement  ,  foit 
f»  poi.r  lefdites  caules  pitoyables  ,  eu  à  perfonnes 
M  étranges  ,  comme  delTus.  —  Pour  l'éfFec  &  validité 
»  6çs  donations  ,  Lit  d'entre  nobles  ou  roturiers  , 
»  faites  encre  vifs  ou  par  tcitamenr  ,  à  quelques 
!•  perfonnes  que  ce  fou  ,  oià  il  n'y  a  point  de  pa- 
ts trimoine  audit  pays  de  Touraine  ou  ailleurs,  les 
»  acquêts  repréfentent  le  patrimoine;  ôc  en  défaut 
w  d'acquêts  6c  de  patrimoine,  les  meubles  repré- 
»  fenteijt  le  patrimoine.  —  Par  tcftament  ,  on  ne 
»  peut  difpofer  de  fes  biens  plus  que  par  donation 
••  entre  vifs  ,  à  perfonnes  ôc  à  la  manière  que  die 
»  cil  ci-deiïus  «. 

Anjou  ,  articles  511  ,  5  57  ^'  M°-  **  Entre  no- 
■•  blés  ,  les  père  ou  mère  pourront  donner  feule- 
»  ment  à  l'un  de  fes  puînés  ,  ou  â  tous  fes  puînés, 
»  la  tierce  partie  de  leur  patrimoine  ,  avec  la  tierce 
M  partie  de  (ts  acquêts  Se  conqucts  ,  pour  en  jouir 
»•  par  héritage  ,  avec  rous  leurs  meubles  pour  en 
»  jouir  à  perpétuité.  AuHilemari,  lïhcris  cxtanii' 
«  bus  j  peut  donner  â  fa  femme  <Si  à  un  étrajiger 
<•  la  tierce  partie  de  fon  patrimoine  ,  &  aullî  la 
»•  tierce  p^îrtie  de  fes  acquêts  cS:  conqucts ,  pour  en 
>•  jouir  par  ufufruit ,  &  aailî  leur  peut  donner  fes 
»•  meubles  à  perpétuité....  &  s'il  n'y  a  aucuns  enfans, 
>^  pourront  le  mari  5c  la  femme  difpofer  de  la  tierce 
•>  partie  de  leur  patrimoine  ,  enfemble  de  tous  leurs 
yn  meubles ,  acquêts  Ôc  conquêts  ,  a  qui  bon  leur  fem- 
»  blera,  à  viage  ou  à  perpétuité.  —  Quant  eft  àcs 
-n  gens  coutumurs  (  roturiers  )  ,  les  donations  àt% 
»  lufdites  ont  lieu  par  les  manières  delTus  déclarées, 
M  pourvu  qu'ils  les  falTent  à  perfonnes  qui  ne  foienc 
••  leurs  héritiers  préfomptifs.  —  Si  aucun  ,  foit  noble 
M  ou  coutumier  ,  n'a  qu'acqucts  ôc  conqucts ,  il  n'en 
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•»   peut  donner  i^iic   relie   portion,  comme  il  p'^ur- 
••    rou  taire  île  Ion  pamt^iuiie  s'»i  avoir  patrimoine^ 
«»   6c   s'il  n*a  que  mcib  es  ,  n'en  peur  dcimer  t]ne  la 
•»   moitié  ,  coimiisr  dit  tlt  «. 

Lod./FîPis  ^  chapitre  15,  article  1  ^  (S*  chapitre 
26  ^  articles  I  ,  là'  y  »  Le  roiuritr  pcni  donner 
»»  à  une  perfor.ne  de  plufieurç  cjui  ne  Tiu  fes  hé- 
*  ritierj.  |  rélomptifs,  ou  hcncitrs  pr  Tompnfs  de 
3>  fes  heiiners  ,  roas  fcs  £(.']uëis  cc  tierce  parde 
•»  de  Ion  parrunoine...  à  vie  lenlemenc  ,  ik  tous 
»  fes  meabifcs  à  pepécniré^  routctois  il  pourra  don" 
«  ner  à  perrerinie  lc«  n^.ei.blcs ,  acquêts  (k  tierce 
w  partie  de  fon  pa*rirnoine  ,  ad  ptas  caujas  ^  pour 
»>  le  latut  de  ion  ame.  Et  sM  n'n  poiiU"  de  patri- 
»  moine,  les  acquêis  repréier.renr  e»!  ce  cas  le  pa- 
«  trimoine;  ik  en  défaut  d'acqnèîs  &  de  parri- 
»  moine  ,  les  meubles  repréfentcnt  le  pairimo'.ne^ 
a»  —  Homme  ^  femme  nub'es  peuvent  donner 
»  à  leurs  enhns  puînés  ou  l'un  d'eux,  tous  leurs 
»  meubes  (S-  leurs  scqi'èti  à  ptrpétmte;  iSc  à  tous 
»  enfembie  la  vtx  e  partie  de  leur  patrimoine 
j>  avec  lefdits  a^q^'ècs  ik  meubles  ,  (emb  ablement 
«  â  perpétuité.  —  Homires  ou  fetr.mes  nobles 
••  ne  peuvent  donner  a  leurs  tnfsns  p'.:încs  aiâ  es 
»  de  leur  patrimoine  que  les  d^^fux  pî:;ts  avec  l'a- 
9>  vancage  ,  ni  dûmer.t  entièrement  à  lôifé  fils 
H  ow  principal  héruier  \  Ôc  à  cbacnn  de  leurfdirs 
:>  puînés  mâUs  ne  peuvent  doniier  outre  leur 
w  droit  de  la  part?e  ch  leur  parrunoine  ^  njais  ils  les 
»  pourront  adva.ncer  iv'  If  ut:»  lifies  puînées  ,  ôc 
«  chacnn  d'eux  ,  de  leurs  acquhs  &  mcnbies  à 
»  perpétuité  ,  ainfî  que  bon  leur  femblcra.  — 
s»  Homme  6c  femme  nobles  peuvent  donnet  à 
33  perfonne  étrange  la  tieae  partie  de  leur  patri- 
»  moine  à  viage  ,  mis  hors  Pavnnrage  ;  Ôc  leurs 
31  acquêts  audi  en  viage  feulement;  dr  leurs  tneu- 
M  blés  à  perpétuité  9    aux  chaiges  dclTu»  déclacées 
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h  au  chapitre  des  donaifons  entre  roturiers.  Et  fi 
»  ledit  donneur  a  enfans  puînés  ,  ieldits  puînés 
»  prendront ,  durant  ledit  vjsge ,  ledit  tiers  des 
»j  deux  parts  dudit  aîné ,  hors  ledit  avantane.  ht 
••  ledit  vuge  failli ,  reprendront  ladite  tierce  partie 
>•  ainfî  donnée...  Toutefois  ledit  homme  ou  femme 
»  pourra  donner  ad  pïas  caufas  ^  pour  le  falut  de 
j>  fun  ame  ,  patrimoine  à  perpétuité ,  mis  hors  le-« 
•»   dit  avantage  ,    jufques  â  la  tierce  partie  «. 

Le  Maine  ,  articles  3^2,  333,  334,  5  3  5  ; 
3  3(),  341.  »  En  premier  lieu  ,  eft  à  entendre  que 
3>  toute  perfonne  ,  foit  noble  ou  roturier  ,  peuc 
»  faire  don:ition  de  la  tierce  partie  de  ion  héri- 
»  tage  ,  6c  de  tous  Tes  acqucts  &  (ts  meubles, 
»>  félon  les  modifications  ci  -  après  déclarées.  — 
•»  Homme  ou  femme  noble  re  peut  rien  donner 
■»  à  fon  principal  héritier  préfomptif.  —  Deux 
»  conjoints  enfcnible  par  mariage  .  foient  nobles 
»  ou  coutumiers  ,  peuvent,  par  donation  mutuelle 
•»  ou  autrement  ,  libcns  cxïRentïbus  _,  donner  l'un 
»  â  l'autre  ,  tant  feulement  leurs  meubles  à  per- 
M  péfuiré,  leurs  acquè  s  &  conquêts  ,  pour  en  joule 
»  à  viage ,  &'  tant  qu'ils  feront  en  viduité....  &  s'il  n'y 
>»  a  aucuns  encans  ,  lefdits  deux  conjoints  p<tuvenc 
>•  donner  Tun  â  l'autre  leuifdits  meubles  &  ac- 
>»  quèts  à  perpétuité.  —  Homme  ou  femme  noble 
«•  peuvent  donner  à  tous  leurs  enfans  puînés  ,  à 
1»  tous  enfen;bîe  ,  tous  leurs  meubles  &  acqucts, 
•»  &:  la  tierce  partie  de  Uur  patrimoine  à  perpé- 
a»  tuité  ,  ou  à  l'un  de  leurfdits  puînés  tous  leurldics 
»  meub'es,  ôc   les  deux  parts    de    leurs    acquèrs  â 

»   peruc'tuué —  Quant  aux  étrangers  ,    lefdits 

«»  deux  conjoints  ou  l'un  d'eux  ,  libcris  cxïjlcntï" 
•  bus  j  ne  pourront  donner  que  la  tierce  paitie 
»  dts  meubles  ôc  acqucts  à  perpétuité  ou  à  viage, 
»  Et  .^iberis  non  exijhnùbus  ^  peuvent  donner  tous 
■»  leurfdics  meubles    ^  acquêts  â  perpétuité  ou  à 
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•»  vie.  —  Quant  eft  des  gens  coucumiers ,  les 
»  donations  defTus  dites  ont  lieu  par  les  manières 
»  deiFus  déclarées  ,  pourvu  qu'ils  les  fafTent  à  per- 
»  fonnes  qui  ne  foient  leurs  héritiers  préfomptifs: 
»  car  perfonne  coutumicre  à  Ton  dis  ou  fille  ,  ou 
»>  autre  héritier  préfomptif  qu'il  ait,  ne  peut  don- 
«  ner  a  l'un  plus  qu'à  l'autre.  —  Si  aucun ,  foie 
•»  noble  ou  coutumier  ,  n'a  qu'acquêts  ou  conquets  , 
«  il  n'en  peut  donnner  que  telle  portion,  comme 
»  il  pourroit  faire  de  fon  patrimoine  ,  s'il  avoic 
»  parrsnioine.  Et  s'il  n'a  que  meubles ,  n'en  peuc 
••  donner  que  la  moitié  «'. 

Poitou  j  articles  203,115,  116  y  117,225, 
»  L'on  ne  peut  donner  ,  fînon  pour  provifion  de 
»  corps  ,  nourriture  ôc  entretenement  de  fa  per- 
»  fonne ,  foit  entre  vifs  ou  par  teftament ,  à  quel- 
»>  qae  perfonne  que  ce  foie ,  plus  du  tiers  de  fon 
»  héritage  5  c'efl:  à  favoir  âts  biens  immeubles  ob- 
>>  vemts  par  fucceflion.  Et  (î  l'on  donne  plus  du 
»  tiers,  ne  fera  pour  cela  la  donation  viciée,  mais 
»  refcindçe  audit  tiers.  —  L'on  ne  peut  donner  â 
»  fon  héritier  ou  héritiers  préfomptifs ,  ou  aux 
»  héritiers  préfomptifs  de  (es  héritiers,  de  fon  hé- 
»  ritage  propre ,  outre  la  portion  légitime  &  cou- 
»>  tumière  dudit  héritier  ,  foit  ledit  héritage  re- 
M  gardant  le  branchage  dudit  héritier  ou  autre 
M  branchage.  —  Mais  on  peut  bien  donner  à  fes 
»  enfans  ou  héritiers  préfomptifs  tous  fes  meu- 
>»  bles  Se  acquêts  immeubles  ,  Se  en  iceux  faire  la 
»»  condition  meilleure  de  iun  que  de  l'autre , 
9»  pourvu  que  le  donnant  ait  héritage  obvenu  par 
w  fuccefîîon.  —  Et  s'il  advenoit  qu'il  y  eût  héri- 
«  tiers  de  plusieurs  branches  ,  &  que  d'un  bran- 
5»  chage  n'y  eût  héritage  ancien,  fera  la  moitié  des 
»  acquêts  ,  ou  des  meubles  en  défaut  d'acquêts  , 
»»  pour  ce  regard  cenfée  héritage ,  pour  y  fuccé- 
w  der    ôc  en    difpofer  pat    la  forme  fufdite.    — - 
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»>  Combien  que  ,  comme  deffus  eft  dit,  on  peut 
»  donner  Tes  meubles ,  (es  acquêts  &  la  tierce 
3>  parcie  de  fon  héritage  ,  toutefois  Ci  aucun  n'a  que 
»^  meubles  ,  il  ne  peut  donner  que  ie  tiers  defdits 
»  meubles.  Et  s'il  n'avoit  que  meubles  &  acquêts , 
0»  &•  n'eût  aucuns  héritages,  il  peut  donner  tous 
»  fes  meubles,  ôc  le  tiers  defdiis  acquêts  ôc  non 
»  plus  ,  car  quant  â  ce  leCdits  acquêts  font  cenfés 
M   hérirages  «e. 

Angoumois  ^  articles  49  (S'  52.  »*  On  peut  donner 
»>  â  fon  héritier  préfomptif  d<  d  tous  étrangers  ca- 
0»  pables  de  don,  pourvu  que  le  donnant  ait  patri- 
•»  moine,  cous  &  chacun  (es  meubles  &  acquêts. 
»  Mais  quant  audit  patrimoine ,  nul  n'en  peut 
»  difpofer  par  quelque  contrat  lucratif  que  de  la 
•»  tierce  partie  d  icelui  :  car  il  convient  que  les 
••  deux  parts  du  patrimoine  reviennent  franches 
»  &  quittes  de  dons  &  légats  â  fes  héritiers, 
M  l'un  defquels  on  ne  peut  avantager  audit  patri- 
n  moine  ,  au  préjudice  de  l'autre.  —  Mari  «Se 
■»  femme  non  ayant  enfans,  fe  peuvent  donner  l'un 
»>  â  l'autre  mutuellement ,  &  par  donation  faite 
M  l'un  â  l'autre  fimplement,  foit  par  conttat  fait 
»  entre  vifs  ou  par  teftament ,  la  tierce  partie  de 
m  leur  héritage  patrimonial  ,  enfemble  tous  leurs 
a»  acquêts   &    meubles  ,    quand    ledit    donateur  a 

•  patrimoine,  pour  en  jouir  par  le  furvivant  d'eux 

99  deux  par  ufufruit,  &  le  cours  de  fa  vie  feulement;  /• 
9>  &  où  lefdits  donateurs  n'auront  patrimoine, 
»  peuvent  donner  mutuellement  ou  par  donation  fim* 
M  pie ,  comme  delTas ,  la  tierce  pattie  de  leurs  ac- 
••  quêts  &  tous  leurs  meubles ,  pour  en  jouir  par 
»  le  furvivant  par  ufufruit  &  le  cours  de  fa  vie 
9  feulement.  Et  où  il  n'y  auroit  aucuns  acquêts , 
9>  la  tierce  partie  des  meubles  ,  comme  deiTus  : 
»  mais   s'il  y    avoit  enfans  ,  toutes  donations  foif 

•  mutuelles  ou  fimples,  font  réputées  nulles  «, 
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La  Rochelle  ,  article  44.  >!  Aucun  ne  peut  don- 
H  ncr  ni  Icguer  a  autre  ,  foie  par  teftament  ou  au- 
«  tremenc ,  de  Tes  biens  meubles  6c  acquêts  Jin- 
a»  meubles  ,  s'il  n'a  héritage  paternel ,  maternel  ou 
M  collatéral  ,  que  les  deux  parts  defdits  acquêts  im- 
n  meubles  ne  demeurent  à  fes  héritiers  j  îk  s  il  n'a 
»  que  meub'es,  que  les  deux  parts  deldits  meubles 
m  ne  demeurent  a  fes  héritiers  «. 

Sciintonge j  articles  ^^4,  85,  8<5,  87  Se  88. 
»  Toute  petionne  habile  à  tefter  ,  qui  a  biens  im- 
t>  meubles  obvenus  par  fucceffion  ,  peut  difpofec 
t>  â  fon  plaihr  ôc  volonté,  des  meubles  ôi  ac- 
»  quêts  immeubles  ,  6c  de  la  tierce  partie  de 
9>  (on  héritage  ,  s'il  n'a  enfans.  —  Mais  s'il  n'a 
»  point  d'héritage ,  peut  feulement  difpofer  dts 
«  meubles  ëc  de  la  tierce  partie  des  acquêts , 
i>  etlam  en  avantageant  l'un  des  héritiers  préfom- 
•»  ptifs  5  mais  lors  des  deux  parties  defdits  acqucrs 
»>  ne  peut  difpofer.  —  Et  fi  le  mourant  n'a  héri- 
»>  rages  de  facceflion  ni  acquêts  immeubles ,  peut 
■•  tant  feulement  difpofer  par  dernière  volonté  de 
»>  la  tierce  partie  des  meubles  ,  en  la  manière  fuf- 
•»  dite  es  acquêts  immeubles.  —  Le  père  ôc  la 
»»  mère  ou  autre  parent,  en  leur  héritage,  peuvent 
s>  avantager  l'un  de  leurs  enfans ,  ou  autres  hé- 
»  ritiers  préfomptifs  ,  quand  il  n'y  a  enfans ,  en 
a»  la  tierce  partie  de  l'héritage,  —  Où  aucun  n'a 
*  point  d'héritages  obvenus  par  fuccelîion,  les  ac- 
•>  quêts  immeubles  font  ceniés  héritages  :  ôc  où 
»  il  n'y  a  héritages  obvenus  par  fuccedion  ,  ni  acquêts 
i»  immeubles,  les  meubles  font  cenfés  héritage  «. 

Bretagne^  articles  I99,  101,  203.  »  Nul  ne 
i>  peut  donner  plus  que  la  tierce  partie  de  fes 
•»  immeubles  par  héritage,  ou  la  moine  d'iceux  pair 
m  ufulruit,  foit  de  patrunoine  ou  d'acquêt,  pac 
9>  donailon  fimple  ou  caufée  ,  ores  que  ce  foit 
m  celle  quoû  dit  ob  pias   caufas  ^  ou  autres.  — 
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1»  Er  ne  fc  fera  i'allîetie  de  !..  donation  fur  la  prin- 
»>  cipfJe  m&ifon  de  la  fucctdionj  A  fera  eitimée 
5>  la  princi|.)a!e  maifun  au  choix  de  l'héritier.  — - 
■•  Celui  qui  a  héritage  propre  ou  acquêts ,  peut 
>}  donner  tous  Tes  rneub  es  i  autre  qu  i  celui  aa- 
9»  quel  il  auroit  donné  le  tiers  de  Tes  héritages  , 
»  ou  la  moitié  de  l'uruFruic  d'iceux ,  pourvu  que 
••  i'hérirage  ou  acquêt  ne  foient  de  rnoindre  valeur 
»>  que  lefdits  meubles.  Et  sM  n'a  que  meubles  ou  cho- 
M  fes  réputées  pour  meubles,  ou  que  Ihéritage  prc^pre 
jj  ou  âcqiiêt  ne  valut  aucant  que  lefdits  meubles, 
t>  i!  n'en  pourra  donner  que  le  tiers.  Et  s'il  n'a  qu'ac- 
f)   quets  ,  ne  pourra  donner  que  le  tiers  d'i^eux   ««. 

Bar-lc  Duc  y  a:t'xlc  <^8.  i>  Pcrfonne  tran.he, 
»  peut  par  Çov\  leftaiiient  dirpcfer  de  fou  héritage 
8»  de  ligi^e  ,  jufqu'à  la  fixiè.ne  partie  ,  enfemble 
s>  de  t<jus  fes  meubles  <S:  acquêts,  Icfquels  il  peut 
SI  donner  à  qui  bon  lui  feaible.  Néanmoins  où  il 
9>  n'y  auroit  que  meubles  &  acquêrs ,  n'en  pour- 
vu roit  d;Cx)fer  que  de  la  quarte  partie  au  pcéja- 
M  dice  de  fes  e:ifaa>  '«. 

^enSy  an'ulc  6  3.   »  Toute  perfonne  francîie 

»)   peut   faire    ted.unent  ,    i?v:   par   icelui  difpofer    de. 
9)   tous  fes  biens  meub'es  ,   conqucfs  &  acquêts  im- 
••   meubles  ,    &   de   la   quit^te    par  ie    de    fcs    pro- 
n  près  \    ôc    où    il    n'auroit    que    meub'cs  ,     n'en 
»>   pourroit    difp.^fer    que    de    ia     quir  e    partie   «. 
Cette    coutume  a   '.aille"  in  léviife    la    qucltion   de 
favoir  de   qni>*  peut   dif.^ofcr  un    ttllateur   qui   n'a 
point  de  propres  ,   mais    des  acquêts   6c   des    meu- 
bles ;   &    fiMi   (i'ence  fembie  infi  uier  que  celui  qui 
a  des   acquêts    n'étant    point    d^ns    le   tas   qu'el  e   a 
prévu  ,   peut   difpofer   non    ft-alrneiir    de   Cette    ef- 
pè:e  de  biens  en  rual'.té  ,   mais  encore  de  tv)ut  foa 
mobilier.  C'eft   mêtne  ce   que   par^)ît   avuir   jugé  un 
arrêt  rapp(irté  par    I  homas  Ch-iuveiin  dans  une  note 
que  Richebourg  nous  a  coafecvée.  Elle  eil;  coii^ue 
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en  ces  termes  :  »  Un  teftateur  ayant  meiibîes  & 
9>  acquêts  immeubles  ,  juge  qu'il  avoit  pu  difpofec 
»  du  total  de  Tes  acquêts  ,  Ôc  que  la  coutume  ne 
»  parlant  que  des  meubles  ,  elle  ne  s'étendoir  aux 
»»  acquêts.  Arrêt  du  lundi  4  mai  1615,  plaidant 
»  maîtres  Goutière  Se  Tillier  ,  M.  le  Eret  ayant 
«»  pris  conclufions  contre.  Cet  arrêt  a  été  trouvé 
»  étrange  par  les  confultans.  M*  Goutière  dit  que 
»  l'on  confirma  le  legs  ,  non  feulement  pour  les 
9>  acquêts ,  mais  au(îi  pour  les  meub'es  ,  n'y  ayant 
*»  point  de  propres  j  ce  qui  feroit  encore  plus 
»  étrange  «'. 

Cetre  décifion  eft  en  effet  très  (îngulière  ,  Se  il 
y  a  long- temps  qu*on  l'a  abandonnée.  Mais  l'article 
dont  il  s'agit  n'en  eft  pas  plus  clair  pour  cela,  ôc 
il  refte  encore  fur  fon  interprétation  une  variété 
d*ôpinions  qui  feroit  fort  embaralTanie  ,  lî  l'ufage 
n'en  avoit  adopté  une.  Le  Brun  en  compte  jufqu'à 
trois. 

a  La  première  ,  dir-il ,  eft  de  ceux  qui  croyent 
39  qu'en  ce  cas  le  teftateur  peut  difpofer  de  tous  fes 
9»  acquêts ,  &r  du  quart  de  fes  meubles  feulement  ; 
w  parce  qu'i  l'égard  des  acquêts  ,  le  corn mence- 
*i  ment  de  l'article  lui  permet  d'en  difpofer  pout 
w  le  tout  ;  ôc  à  l'égard  des  meubles  ,  il  n'eft  pas 
«  jufte  que  la  coniidération  des  acquêts  qu'il  ne 
»j  conferve  pas  à  ces  héritiers  ,  êc  dont  il  difpofe 
9»  au  profit  d'étrangers ,  lui  donne  la  faculté  de 
M  léguer  tous  (qs  meubles  ;  étant  vrai  de  dire  au 
»  contraire  que  c'eft  la  même  chofe ,  au  regard  de 
»  fes  héritiers  préfompcifs  ,  qu'il  n'ait  que  dci 
»  meubles  ,  ou  qu'il  ait  d^s  acquêts  dont  il  dif-"^ 
»  pofe.  Ainfi  la  faculté  qu'il  a  de  difpofer  de  fes 
•  meubles ,  fe  réduit  en  ce  cas ,  au  quart  de  ces 
j>  mêmes  meubles.  —  La  féconde  opinion  eft  de 
»>  ceux  qui  eftiment  qu'en  cette  efpèce  le  teftateur 
••  pourra  difpofer  de  tous  fes  meubles  j  mais  qu'il 

a  devra 
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î?  devra  confc  ver  à  Tes  héritiers  préfomptifs  les 
2»  trois  quarts  de  ses  acquêrs  ,  parce  que  ,  difcnc- 
>>  ils,  il  cil  iafte  que  es  acquêts,  qui  lui  donnenc 
»  lieu  de  dirpcfer  de  fes  meubles  ,  Ibienr  con- 
»  fervés  a  les  héritiers  pour  la  même  quotité  qu'il 
53  auroïc  été  obiigé  de  leur  conferver  de  fes  meia- 
»>  b:es.  —  Enfin  ,  la  troihème  &  dernière  opinion 
»  ti\  de  ceux  qui  difenc  qu'en  cet  état  le  ttfta- 
»  teur  ne  pourra  diipofir  que  du  quart  de  Tes  ac- 
*>  qucfs  ôc  de  les  meub!es  ,  parce  que  le  mot  d'^c- 
3>  quêc  efl  fous  -  entenda  dans  la  fin  de  l'article  5 
»  lorfqu'il  y  eft  fait  menaoii  des  meubies;  &  l'ar- 
«>  ticle  veut  dire  que  régulièrement  on  peut  dirpofer 
M  de  tous  (qs  meubles  &  acquêts  ^  (k  da  quint  d<i(QS 
h  propres  ]  mais  que  qui  n'a  que  meub'es  ôc  ac- 
»  quêts  ,  n'en  peut  difpofcr  que  du  quart.  Ainfî 
»  ils  expliquent  la  fin  de  l'article  ,  où  il  n'eft 
j>  parlé  que  des  meubles ,  par  le  comn^encemenc  , 
»  où  il  ell  parlé  des  nieub.es  Ôc  acquêts  ;  de  quoi- 
i>  que  ce  foit  ajourer  à  la  lettre  ,  néanmoins  l'on 
ij  obferve  ainfi  cet  article  lur  Iss  lieux,  &  c'eit  l'avis 
»>  de  M^  Julien  BroJeau  fur  la  lettre  P.  de  M; 
)>   Louer  ,  nombre  j^6  <^. 

Ahheville ^  locale  de  Ponthleu  ,  article  2.  »  La 
»  première  acquêre  que  fait  aucun  ou  aucune  d'au- 
»»  cune  chofe  rcelîe  ,  fonw"ijre  &  propriétaire  , 
îî  luuée  en  ladite  ville  &:  baiilieue  ,  fcrtit  condi- 
»  tion  d'héritage  ,  pourvu  que  celui  ou  celle  qui 
»>  ont  fait  ladite  acquêre  en  meurent  faifis ,  & 
»j  qu'ils  n'aient  point  d'autres  héritages  en  ladite 
**   ville  &  banlieue  au  jour  de  leur  trépas   «. 

La  coutume  de  Rue  s'explique  de  même  ,  & 
elle  s'exécute  dan^  l'ufage  ;  les  officiers  du  lieu  en 
ont    donné    un   acte   de   notoriété  le  1  feptembte 

Ces  deux  loix   municipales  peuvent  être  regar- 
dées comme  les  plus  fingulières  de  coutes<  Duchefne 
Tome  Lîr'^i  K.  k 
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a  laifTé  fut  la  première  des  obfervations  qui  fixent  le 

fens  de  l'article  que  nous  venons  de  citer. 

»  La  première  acquifition  ,  dit-il ,  s'entend  éga- 
»  lement  d'une  acquifition  à  titre  gratuit  ,  que 
»  d'une  à  titre  onéreux.  —  On  ne  répute  point 
»  premier  acquêt  une  rente  créée  à  prix  d'argent , 
»  quand  même  elle  feroit  nantie  Se  vifcéralemenc 
»  afFedée  fur  un  fonds  ,  ou  ccnftituée  pour  le 
»  prix  de  la  vente  qui  en  auroit  été  faite  ;  mais 
»  feulement  les  immeubles ,  furcens  &  rentes  vé- 
»  ritablement  foncières  ôc  non  rembourfabies.  — 
»  Un  propre  fidif,  ftipulé  en  argent  par  contrat  de 
5>  mariage  ,  ne  tient  pas  non  plus  lieu  de  premier 
»  acquêt ,  par  les  raifons  que  Ricard  explique  , 
»  des  donations,  partie  3  ,  n.  148. -- 11  n'eft  pas 
^  neceflTaire ,  dans  notre  ufage  ,  que  la  première  ac- 

>  quiiîtion  foit  conlidérable  ni  proportionnée  aux 
»  autres  qui  ont  été  faites  dans  la  fuite.  Ceux 
^  qui  méditent  des  acquittions  importantes ,  pren- 

>  nent  ordinairement  la  précaution  d'acquérir  préa- 
»  lablement  un  furcens  dans  la  ville  ôc  banlieue, 
5>  &  il  tient  lieu  de  premier  acquêt.  —  La  coutume 
»  requiert  deux  conditions  pour  que  le  premier 
»  acquêt  fortifTe  nature  d'héritage  j  1°.  que  ceiui 
»  qui  l'a  fait  en  meure  faifi  ;  2.'^,  qu'il  n'ait  point 
»  d'autre  héritage  en  la  ville  ôc  banlieue  au  jour 
5>  de  fon  trépas.  —  D'autant  que  la  première  ac- 
»  quifuion  ne  prend  nature  de  propre  qu'à  l'inf- 
«»  tant  du  décès,  il  doit  demeurer  pour  certain 
»  qu'on  peut  la  vendre  ou  donner  entre  vifs  , 
»  fans  obferver  la  formalité  (prefcrite  par  la  cou- 
»  tume  générale  de  Ponthieu  )  de  la  néceffité 
»  jurée  ou  du  confentement  de  l'héritier.  —  Si  celui 
^  qui  a  une  première  acquifition  s'en  dépouille  de 
V  fon  vivant  par  vente  ,  donation  ou  autre  alié- 
»  nation  ,  la  féconde  acquifition  qu'il  auroit  faite 
y  deviendroit  la    première  j  autrement  on   élude- 
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y  roir  I2  difpoiuioii  de  la  coutume ,  en  fraude  de  Thé- 
»  ritier  ,  par  une  revente  ou  donation  entre  vifs 
»  de  la  premieie  acquificion.  —  De  même  fi  on 
»  venoit  à  rembourfer  un  furcens  premier  acquêt  , 
»  la  (cœndQ  acquiiuion  repréfentecoic  la  première  à 
»  tous  effets  «. 

Section      DEUxièME. 

Dans  quelles   diffojitions   les  Réferves   coutumlères 
vnt-  elles  lieu  f 

En  général ,  on  peut  ranger  en  deux  clafTes  les 
coutumes  qui  (e  fjiic  occupées  de  cecte  quertion. 

Les  unes  ont  alîujetti  les  ciifpofuions  encre  vifs, 
comme  celles  de  dernière  voionté  ,  aux  Réferves 
qu*elles  ont  établies  en  faveur  des  héiitiers  du 
fang.  Les  autres  n'y  ont  fournis  que  les  téllamens,  co- 
dicilles &  donations  à  caufe  de  mort. 

Nous  ne  rcpccerons  pas  ici  la  nomenclature  de 
ces  difFcrenres  coutumes  ;  la  feélion  précédente 
contient  li-delfus  tous  l^s  détails  que  l'on  peuc 
déGrer. 

Mais  il  faut  dire  quelque  chofe  dts  queftions 
que  peut  faire  naître  la  défenfe  générale  de  dif- 
pofer ,  dans  les  premiers,  entre  vifs,  &  dans  \ts  fé- 
condes, à  caufe  de  mort. 

Pour  commencer  par  celles  qui  défendent  de 
difpofer  entre  vifs  ,  examinons  d'abord  h  leur  prohi- 
bition s'étend  jufqu'aux  contrats  de  mariage. 

Quelques-unes  de  ces  coutumes  ont  embradé 
l'aftirmative.  Telle  ell  celle  de  Normandie  ,  donc 
Tarticle  440  porte  ,  u  que  donation  de  la  totalité 
»>  des  acquêts  &  conquêts  ne  vaut  que  pour  un 
o>  tiers  defoits  acquêts  &c  conquêts  ,  nonubftanc 
»  que  ladite  donation  aie  été  fane  en  contrat   de 

Kk  ij 
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»  mariage  portant  cette  claufe ,  qu'autrement  n'eut 

a  été  fait  <♦. 

On  n'imagînerôî:  pas  qu'un  texte  aufTi  précis 
eue  pu  laider  quelques  doutes  fur  fon  véritable  efprit^ 
cependant  on  a  prétendu ,  ma'gré  fa  dilpofition  , 
que  des  femmes  avoient  pu  donner  a  leurs  maris 
plus  du  tiers  de  leurs  acquêts.  Mais  deux  arrêts 
du  parlement  de  Rouen  des  ii  mai  1661  &  i 
juin  \66^  y  ont  profcrit  formellement  ce  fyftcme. 
Voici  de  quelle  manière  ils  font  rapportés  par  Baf- 
nage,  article  451. 

i3  Alexandre  Fauve!  ,  par  fon  contrat  de  mariage 
9>  avec  la  nommée  Thienard  ,  flipula  que  d'une 
s>  maifon  qui  compofcic  tout  le  bien  de  fa  fu- 
»  turc  époufe ,  &  qui  éîoir  évaluée  à  dix-huis 
»  cents  livres  ,  il  en  auroic  fix  cents  livres  pouf 
3î  fon  don  mobil  ,  fix  cents  livres  pour  avoir  les 
»»  habits  de  noces  ,  êc  fix  cents  livres  pour  être 
»  la  dot  :  ces  padions  furent  arrêtées  en  la  pré- 
«  fence  de  la  mère  ,  de  la  lille ,  &  de  Jean  Thie- 
$»  nard  fon  couiin  germain.  Cette  femme  étant: 
»>  décédée  fans  enfans  ,  Jean  Thienard  ne  conteflâ 
»  point  d'abord  cette  donation  ;  au  contraire  ,  il 
a»  en  avoit  en  quelque  forte  confenti  l'exécution  ; 
3ï  mais  ayant  fait  ceilion  de  fes  droits  à  M*  Louis 
59  le  Page,  avocat  ,  pour  s'acquitter  de  ce  qu'iî 
i>  lui  devoir  ,  le  Prge  prétendit  que  la  défunte 
i?  n'avoir  pu  donner  que  le  tiers  de  fon  bien  ;  ce 
05  qui  fut  jugé  par  le  vicomte  &  par  le  bailli, 
a  Sur  Tappel  du  mari  ,  on  reprochoit  au  Page  fz 
*>  qualité  de  ceiTiounaire  ,  que  fon  auteur  n'eue 
d>  pas  été  recevable  d  contredire  une  donation 
f>  qu'il  avoir  ratifiée  par  deux  fois ,  de  forre  que 
e>  quand  la  donation  eût  été  excefiive  ,  iln^étotc 
a»  plus  admiflible  à  la  blâmer  après  us.e  approba-» 
•I  uon  redoLiblée  j  le  fils  qui  a  agréé  le  teftaintiH 
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i»  de  fou  père,  ne  peut  pli  s  l'ac.ulei  d'in^ffi  io- 
»ï  fié;  &  après  tout  ,  ce  n'éroit  pas  une  véru.ïb'e 
«  donation  ,  puifc^ue  les  fix  cents  livres  avoienc 
»  été  employés  pour  les  hab  rs  de  la  parente  ,  âc 
ti  qu'il  nsn  avoit  tiré  aucun  pu>fif.  Il  fur  répori'ia 
»$  par  Fhienar J  ,  que  fa  préfence  <^'  fa  (ignunre  aa 
••  contrat  de  maria:^e  ne  pouvoienr  êtie  co.jliderees 
w  comme  une  rat;hcation  de  fa  part  ,  parce  qu  il 
s>  n*avo!C  pas  alors  d'intérêt  ni  de  qualité  p  Mir  co-i- 
a>  treiire  ce  qui  fe  palEuir  ;  il  ign^^roit  même  fî 
n  ce  que  l'on  donnoïc  excédoK  le  tiers.  Par  ariêc 
»  de  Toiizie-ne  de  mai  1661,  les  fcniences  finenc 
i>  confirmées  ;  Thcroul  ie  plaidoir  pour  le  l^i^e. 
»5  xA.î.itre  arrêt  pour  Marie  Vi  Iccoq  ,  veuve  de  Charles 
»»  le  Hu.her  ,  îk  lumce  de  leurs  eatms  ,  pouc 
»  laq  leile  je  plaidois  ,  &:  Catherine  le  Hucher  , 
»  laq  lere  avoir  donné  i  Pica-d  ,  Ion  hitur  époux, 
a»  pref  )'ie  la  moitié  de  la  dor  :  par  l'arrêt  du  pre- 
»  mier  de  juifi  i66y  y  la  donation  i^ut  réduite  au 
••  tiers  ««. 

Ces  arrêts  conhrmen'  b'en  nertement  ladifpofitioa 
de  la  coutume  de  Nn-nandie  ,  ik  ne  permeritnc 
pas  de  douter  que  la  Aé(ci\(e  de  di)nper  entre  vds 
plus  du  tiers  des  acquêts  uués  en  cette  province, 
ne  s'étende  j.ttqu'aiix  co. itrais  de  mariage.  Ctpen- 
daut  il  a  été  rendu,  le  10  décembic  1669,  un 
arrêt  dans  refpece  duquel  cette  régie  a  cède  a  x 
circonfta.Kes  particulières  du  fait.  Eo>utons  encoie 
Bafia^e  :  »  Le  (]erf  manant  la  hlle  à  Ro;]niii!>v  , 
m  rég'a  le  don  mobil  à  quatorze  acres  de  rené. 
j>  A,)rès  fa  more  ,  les  biens  ayant  etc  lailis  rrel  e- 
•»  ment,  fa  fille  avant  renoncé  a  ta  'uc^elîion,  (^c- 
s»  m  inda  (on  tiers  coutumier  ,  &:  Roqugny,  f^a 
SI  mari,  s'oppofa  aux  fins  de  dillraire  les  quatiMze 
»  acres  de  terre  qui  lut  avoienr  été  donnés  pour 
»»  (on  don  mi'bil.  Gv)jin  ,  créancier  p^^lVrieur  au 
m  œ^^nage ,  contredic  cçcce  diRtadiuu  par  deu^  uir 
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«  fons  ;  la  première  ,  faute  d'infinuacion  ;  mais  cetce 
»>  raifon  n'étoit  pas  bonne  j  la  féconde  écoit  plus 
3»  confîdérable  :  on  deipeuroic  d'accord  que  ce  don 
•j  roobil  faifoit  partie  du  tiers  de  la  femme ,  de 
•>  qu'il  n'y  avoir  que  les  deux  tiers  du  tiers  qui 
»  compofoient  fa  dot;  fur  quoi  on  difoit  que 
9»  cette  donation  devoit  erre  réputée  faite ,  ou  par 
»»  le  père,  ou  par  la  fille,  ou  par  les  deux  en- 
»>  fembie  ;  fi  c'etoit  par  le  père  y  la  fiile  qui  avoit 
9>  renoncé  n'éroir  point  tenue  de  (es  faus ,  &  ainfî 
»  cette  donation  étant  poftétieure  à  l'hypothèque 
«  de  fcf)n  tiers  ,  il  lui  appartenoit  tout  entier  ; 
5>  que  fi  la  donation  avoit  été  faire  par  la  fille  , 
3»  ce  qui  fembie  être  véritable  ,  puifqu'eile  dinRinue 
«  un  tiers  de  fa  îégîtî*r.e  ,  il  falloir  réduire  la  do- 
s»  nation  à  ce  que  la  fille  pouvoir  donner  ,  qui 
®  eft  le  tiers ,  Ôc  en  cq  faifant  le  mari  perdroic 
9>  l'excédent.  Pour  réputer  la  donation  faite  par  îe 
»  père  S:  par  la  fi!le  conjointement  ,  il  faudroit  que 
»5  cela  fut  porté  par  le  contrat  ,  fed  nunquam  pr^- 
33  fumiiur  animas  donandi  ^  ubicumque  potejî  cadet e 
s>  alia  prûfumptïù.  Pour  réfblution  de  cette  difïî- 
»  cuire,  il  faut  dire  que  la  donation  a  été  faire  par 
>^  la  fille  du  bien  de  fon  père  ,  &  réglée  par  fon 
>*  pèra  5  qui  avoir  pu  limrer  le  don  mobil  à  qui 
»>  lui  a  pu  ,  pour  donner  cet  excédent  au  mari  ; 
§>  on  fe  fondoit  fiir  ce  que  le  père  ,  au  temps  de 
M  la  donation  ,  avoit  affez  de  biens  pour  la  fouc- 
«  nir  5  &■  qu'étant  une  pure  libéralité  de  fa  part, 
s»  il  âvpit  pu  la  régler  â  fa  volonté  :  il  fut  jugé 
P>  par  i'arrct ,  que  Roquigny  auroit  les  quatorze  acres 
y*  de  terre ,  dont  il  en  feroit  pris  jufqu'â  la  concur- 
33  rence  d'un  tiers  fur  les  biens  de  la  feriime,  &  le 
»  refte  fur  les  biens  du  père  «. 

On  a  agité  dans  ce  fiècle,  au  parlettient  de  Paris, 
îa  queilion  de  favoir  fi  les  coutumes  qui  dcfen- 
à^'Til  fimplemçnt   de   donnçr  cercains   biens   entre 
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vifs ,  comprennenc  les  contrats  de  mariage  dans 
leur  dirpofuion  ;  6<:  il  a  été  jugé  pour  Tarlirmaàve 
par  un  arrêt  que  Denifart  nous  retrace  en  ces  ter- 
mes :  »  La  coutume  de  Monrreuil  défend  par  l'ar- 
oi  ticle  34  de  donner  entre  vifs  plus  du  quint  de 
j>  (es  immeubles.  D'après  ces  difpofitions  ,  on  a 
»  demafidé  fi,  par  contrat  6c  en  faveur  de  mariage, 
55  il  n'étoic  pas  poflible  de  donner  davantage  y 
»»  mais  par  fentence  rendue  au  bailliage  de  Mon- 
w  treuil  ,  entre  Céfar  de  Lye  &z  conforts ,  &  le 
M  fieur  de  Neuville  de  Marvilie,  le  11  avril  1752.» 
a»  confirmée  par  arrêt  rendu  au  rapporc  de  M. 
»  Beze  de  la  Bloufe  ,  en  la  troifième  chambre  des 
M  enquêtes  5  le  16  juillet  ij6i  ,  il  a  été  ordonné 
î>  que  les  quatre  quints  ûqs  héritages  Uiués  aa 
»  village  de  Eouquehauc  5  compris  daws  la  dona- 
>î  tion  univerfelle ,  faite  en  faveur  &c  par  contrat 
95  de  mariage  de  Michel  de  Neuville ,  avec  la  de- 
«  moifelle  de  la  Mariée,  feroic  réduite  au  quinr, 
»»  Se  que  les  autres  quints  appartiendroient  aux  héri- 
30  tiers  de  la  dame  de  Neuville,  donatrice  <'. 

Il  y  a  apparence  que  Ton  s'eft  beaucoup  prévalu  , 
lors  de  cer  arrêt ,  de  Tarticle  15  de  la  coutume  de 
Ponthieu  ,  voifme  de  celle  de  Montreuil  -,  il  e(t 
du  moins  très-décifif  pour  Topinion  adoptée  par  le 
parlement  de  Paris.  Il  porte ,  que  »  deux  conjoints- 
»  par  mariage  au  traité  de  leur  mariage  ^  ou  en  der- 
3»  nière  volonté ,  peuvent  &  leur  eft  loifible  donner 
•>  Tun  à  l'autre  ,  foir  le  mari  à  la  femme  ,  ou  la 
»>  femme  au  mari ,  tous  leurs  meubles  ,  acquêts- 
a»,  ôc  conquèts  ,  &  le  quint  j  foit  viager  ou  bérè- 
»  dital  ,  de  tous  leurs  héritages  fitués  en  ladite 
»>  comté  «e. 

Cette  jurifprudence  eft  aufli  confacrée  par  l'ar- 
ticle  255  de  la  coutume  de  CaiTel  ,  ôc  elle  forma 
le  droit  commun  de  la  Flandre  Flamande  ,  fuivaiii 

Kk  iv 
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deux  arrêts  des  lo  mars  1371  k  21  odobre  1553  î 

rapportes  au  mot  nécessité  jurée,  §.  i. 

Mais  ,  comme  on  l'a  vu  au  même  article  ,  elle 
ritii  pas  obrcrvée  en  Artois.  On  juge  en  cette 
province j  que  la  àéknk  de  difpofer  tntre  vits  fans 
l'une  des  trois  voies  indiquées  par  Ja  coutume  , 
favoir ,  le  confentemcnt  de  Théritier  préfomptif , 
le  remploi  ôc  la  néceflité  jarée  ,  n'empêche  pas  de 
lout  donner  par  contrat  de  mariage  ;  parce  que  , 
dit  on ,  la  néceiritc  du  matiage  amène  naturelle- 
ment la  nécciritc  de  l'exécution  des  claufes  matrimo- 


niales. 


il  faut  cependant  remarquer  qu'il  fut  un  temps 
où  l'on  fuivoit  en  Arrois  même  les  principes  que 
la  coutume  de  Ponihieu  a  embraffés  ,  6»:  que  l'arrêc 
cité  a  adaptés  a  celle  de  Montreii.  Voyez  d  ce  fujec 
l'arricle  Institution  contractuelle,  tome  32, 
page  1 36. 

Nous  avons  rendu  compte  aux  mors  Confusion 
êc  Dévolution  coutumùre  ,  de  deux  arrêts  du 
parlement  de  Flandres  des  ii  août  ij6i  ôc  2 S 
mai  1764  ,  qui  jugent  que  i'indifponibilité  des 
biens  afïè<5tés  de  ce  qu*on  appelle  en  Hainaut ,  en 
Bfàbanr  ôc  en  Alface  ,  le  lien  de  la  dévolution  3 
nt  peuvent  pas  plus  être  donnés  ni  chargés  par 
^unrrat  de  mariage  que  par  tout  autre  a6i:e. 

il  y  a  quelques  coutumes  qui,  femblabîes  aux 
arrêts  rendus  pour  l'Artois  ,  permettent  exprefTé- 
rneot  de  donner  par  contrat  de  mariage  ce  qu'elles 
c^éfr.ident  de  donner  en  général.  Telle  cft  celle  de 
)a  Marche,  dont  Tarticle  306  porte  :  >?  Aucun  qui 
1*  a  enfans  delçendans  de  lui ,  ne  peut  donner  en 
«)  la  Marthe  fes  biens  immeubles  propres  qu'il  ^ 
»>  audît  pays  5  à  quelque  perfonne  que  ce  foir  , 
a>  Si  n'en  peur  difpofer  par  cirre  lucratif  entrç  vifs^ 
ii  fi  çç  n  eit  en  l^veuç  de  mariage  «♦, 
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Telle  eft  encore  .elle  dEpinai  ,  iicre  2  ,  arade 
9  :  »>  P^r  craité  de  niariags  ,  l'homrnc  6:  'a  kaiiiiQ 
M  fe  peuvent  aonDer  i'uii  â  l'a-ure  leurs  héticageç 
?•  tant  anciens  qu'acqucrs  ,  les  charger  de  qi.r^;k]•*.5 
jj  fomme  de  deniers  ou  de  iurvivatice  ,  fans 
M  l'aveu  Se  confentemenc  de  leurs  entans  ou 
93  hericiers. 

Parmi  les  coutumes  qui  foumettent  les  ades  entre 
vifs  aux  Réferves  ,  il  en  ed  qui  comprennent  dans 
leur  difpofuion  les  contrats  onéreux  comme  les 
fmiplesl'.béralités.  Ce  font  ce!!es  dont  on  a  parlé  aux 
mors  Nécessite    jurée   Ôc  Dévolution    cûutu^ 

MIÈKE, 

A  l'égard  de  celles  qui  limitent  les  Réferves  aux 
aâes  de  libéralité ,  c'ert  une  qucftion  ,  Ci  Ton  doic 
y  airuiettir  les  don?.tions  faites  2  la  charge  d'aîimens, 
11  y  a  dans  RenuiTon  un  arrêt  du  5  janvier  15S1, 
qui  a  jugé  pour  la  négative,  jj  Le  fait  étoit  qu'une 
3>  femme  avancée  en  â^c  avoir  donné  tout  fon  bien 
j>  a  l'hôtel -dieu  de  la  ville  de  Laval,  pays  du 
»>  Maiiie  ,  à  la  charge  d  être  nourrie  &  entretenue. 
M  Etant  décédée  deux  mois  après  ,  les  héritiers  de^ 
»  mandèrent  que  la  donation  fût  réduite  au  tiers 
s>  des  propres ,  fuivant  la  coutume  du  Maine  qui 
M  permet  feulement  de  diTpofer  du  tiers.  Le  juge 
»  de  Laval  avoir  jugé  en  taveur  des  héritiers ,  ôc 
3»  avoit  ordonné  que  la  donation  feroit  réduite  fui- 
»  vaut  la  coutume.  Sur  l'appel ,  les  adminiftrateurs 
a  gagnèrent  la  caufe  ,  &:  la  donation  fut  confirmée 
a>  purement  &  (Implement ,  fans  aucune  réduârion. 
M  La  raifon  qu'on  peut  donner  de  cet  ariêt  ,  eft 
»  que  le  contrat  ainfî  palfc  au  profit  de  l'hôtel- 
»  dieu  5  a  la  charge  de  nourrir  &  entretenir  la 
99  donatrice  ,  participe  de  la  vente  ;  il  eft  permis 
>>  d  chacun  de  vendre  fon  bien  :  en  fécond  lieu  , 
*>  i'hotel  -  dieu  étoic  grandement  favorable.  L'af- 
V  faire    ^uioic   reçu  plus    de    difficulté    fi   pareil 
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3>  contrat  avoic  été  paiïé  avec  autres  ;  car  on  pour- 
05  rôic  foLivent  par  de  femblables  contrats  faire  fraude 
M.  à  la  coutume  i  il  feioit  raifonnable  d'eftimer  les 
M  charges  ,  c'eft-à-dire  la  nourriture  ^  l'entretien  , 
»»  Se  réduire  le  furplus  à  ce  dont  il  eil  permis  de 
»>  difpofer  par  la  coutume.  Car  les  contumes  qui 
>j  ont  limite  le  pouvoir  de  difpofer  des  propres,  pour 
j>  conferver  aux  héritiers  du  fang  une  légitime  cou- 
j>  tumière  ,  font  de  droit  étroit ,  ôc  ne  doivent  point 
j»  être  éludées  <■<. 

La  mctne  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Anjou  par  arrct  rendu  le  14  janvier  1(^48  ,  au 
profit  des  adminiftrateurs  de  faint  Jean  l'évangélifte 
d'Auî^ers. 

L'obfervation  critique  que  fait  Renuflfon  fur  le 
premier  de  ces  arrêts ,  ôc  qui  tombe  également  fur 
je  fécond  ,  eft  juftifiée  par  l'article  450  de  la  coutume 
de  Normandie  ,  fuivant  lequel  »  donation  faite  de 
33  tous  les  biens  â  la  charge  d'alimens ,  foit  par  dé- 
5>  million  ou  autrement  ,  n'eft  valable  que  jufques 
îî  à  ia  concurrence  du  tiers  ,  fauf  à  déduire  les  ali- 
3)  mens  fur  les  meubles  Se  fruits  des  deux  autres 
«   tiers  ««. 

»  La  coutume  de  Poitou  contient  la-delTus  des 
difpoluions  particulières.  Voici  comme  elle  eft  con- 
çue 5  articles  204,  20^,  106  ôc  207  :  »  L'on 
3>  peur  donner  tous  fes  biens  meubles  &  immeu- 
3>  bies  ou  partie  d'iceux ,  foie  héritages  ,  acquêts 
3>  ou  immeubles  pour  la  provifion  de  fon  corps; 
s>  toutefois,  ii  telle  donation  étoit  faite  par  per- 
>î  fonne  rjui  fCit  malade  de  maladie  doat  il  allât 
3)  de  vie  à  trépas  dedans  quarante  jours  après  la- 
»î  dite  donation  ,  telle  donation  ne  feroit  valable. 
»  —  Mais  quand  aucun  donne  â  l'un  de  fes  en- 
»  fans  ou  héritiers,  pourprovifîon  de  fon  corps,  tous 
p'  fes  biens  rneubles  Se  immeubles,  ou  partie  d'i- 
»  ceux  5  [qs  autres  enfans   du    donnant ,   ou  l'un 
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*»  d'eux,  ou  qui  les  repréfentenc ,  qui  doivent  erre 
»>  (es  héritiers ,  néanmoins  feront  reçus  à  venir  à 
»  la  fucceirion  des  héritages ,  tant  feulement  de 
»  celui  qui  a  fait  ladite  donation ,  s'ils  offrent  au 
M  donataire  contribuer  1  ladite  provifion  pour  telle 
j>  partie  qu'ils  doivent  être  héritiers  du  donnant  j 
9»  &  feiont  a  ce  reçus  dedans  l'an  &  jour  après 
»  que  ;e  donataire  leur  aura  fait  à  favoir  i.elle 
»  donation.  Et  lie  feront  en  demeure  d'oftiir  à 
î>  contribuer  a  ladite  provifion  jufques  après  la- 
w  notification  a  eux  faite.  Mais  s'ils  lai(fent  palfec 
»  an  &:  jour  après  icelle  notification  ,  ils  n'y  fe- 
»'  ront  p4us  reçus ,  ^c  tiendra  ladite  donation.  — 
a  Toutefois  celui  qui  a  fait  telle  donation  ,  s'il 
M  veut,  fera  nourri  &z  alimenté  chez  celui  a  qui 
»» .  elle  a  été  faite  &  pat  lui  j  &  fera  faite  provi- 
>»  hon  des  fruits  des  biens  iaîmeubles ,  tant  con- 
»>  quèrs  que  héritages  du  donnant ,  s'ils  font  fuffi- 
»  fans.  Et  s'ils  ne  font  fufSfans ,  les  héritiers  du 
»>  donnant  contribueront  â  ladite  provifion  de 
35  leurs  propres  biens  avec  ledit  donataire ,  pour 
»  telle  partie  qu'ils  doivent  être  héritiers  du  don- 
»  liant.  £t  celui  a  qui  a  été  faite  ladite  donation 
«  après  la  mort  du  donnant,  aura  par  avantage 
3»  tous  les  biens  meubles  dudit  doîinant  &:  tous 
»>  fes  acqaèts  fur  fes  cohciitiers  qui  lui  ont  faic 
»  l'olfre  fufdite  &:  dedans  le  temps  fufdit  ;  mais 
w  en  héritages  anciens  il  n'y  aura  que  fa  partie 
w  légitime  coutumière.  Et  fi  ladite  donation  pour 
»  provifion  de  corps  eft  faite  à  perfonne  étrange , 
»>  âc  le  donnant  ait  aucuns  eiifans  ou  héritiers,  lef- 
»  dits  entans  ou  héritiers  du  donnant,  ou  l'un  d'eux, 
3^  après  que  le  donataire  leur  aura  notifié  & 
ïï  fait  à  favoir  icelle  donation  ,  feront  reçus  de- 
>»  dans  l'an  ôc  jour  toutes  «Se  quantes  fois  qu'ils  vou- 
3>  dront ,  â  faire  provifion  au  donnant ,  &  après  non. 
fî  Mais ,  ce  nonobftant ,  celui  qui  a  fait  ladite  do- 


524         RÉSERVES     COUTUMIÈRES. 

•>  nation  fera  nourri  (\'  alimenrc  ,  s'il  veut  >  chet 
»>  ie  (ii)nA(a'rc  Ck  par  lui.  ht  à  faire  hdiie  provi- 
3>  fioii  ftiont  prein.c.emcnr  pruis  les  fruits  des  im- 
■0  nit'iiblcs ,  tant  acqi  cis  qu'hci  itages  de  c.-lui  ^[\iï 
»»  fait  icelle  donation.  — Et  s'ils  tîc  font  fi.fïifaiiS, 
»>  les  enfans  cm  hcririers  feront  tenus  de  parfont  nie 
%>  iwellc  provifitjn  de  leurs  bières,  comme  dcffus  cft 
ij  dit.  Et  en  faifant  ladite  provifion  ,  lefdiis  enfans 
»  &:  hrririers  fucccderont  au  donnant  en  fes  hcri- 
M  raees  feulement  ,  ainfi  c]ue  la  coutun^e  du  pays 
»  où  ils  feront  afîîs  le  requiert.  Mais  au  regard 
j>  de  (es  meubles  ik  acquêts  ,  ils  demeureront  au 
>>  donataiie,  Ôc  n'aura  aucune  thofe  csdics  hd- 
3>    riraoes   «. 

Paifons  aux  Réferves  coutumières  qui  ne  portent 
que  fur  Us  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  &c 
voyons,  en  premier  lieu,  Il  elles  afftdent  les  legs 
pieux  comme  les  autres. 

Lafiîrmative  eft  étab'ie  par  les  coutumes  de  Pa- 
ris,  de  la  Marche  ,  de  Normandie  ,  de  Bretagne, 
&  une  foule  d'autres.  C'eft  aufîi  ce  que  l'on  juge 
dans  tcDutcs  celles  qui  ne  contiennent  aucune  dif- 
pofition  à  ce  fujer.  Chopin  en  rapporte  un  arièt  du 
parlement  de  Pans  du  21  avril  1575  ;  il  en  a  été 
lendu  un  femblable  au  parlement  de  Flandres  le  17 
décembre  1704.  Le  fîeur  Gilles  Pierloot  ayant  dé- 
claré par  fon  teftamcnt ,  »>  qu'il  avoit  fait  promefTe 
9>  à  dieu  de  faire  faire  une  trè^-belle  remontrance 
»  pour  Tautei  de  Notre  Da  i.e  de  Laihunes  à  Ypres , 
»  avoit  ordonné,  en  réitérant  ladite  promefl'e,  à  (ts 
M  héritiers,  de  TefFcéluer  immédiatement  après  fa 
39  mort  ,  de  la  plus  belle  forme  moderne  ,  à  quoi 
jj  feroit  employé  fon  anneau  â  trois  diamans  ,  qu'il 
3>,  avoir  à  cet  effet  remis  a  fon  exécuteur  leilamen- 
05  taire  «*.  L'héritier  ah  intejlat  voyant  que  ce  legs 
èc  les  autres  excédoient  le  tiers  des  biens ,  &c  par 
conféqut^Kic  ie  eaux  de  la  Réferve  axée  par  le  dioi^ 
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commun  de  la  FLndre  Flamande  ,  avoir  renoncé 
à  cette  partie,  Ôc  déclaré  s  en  tenir  aux  dçiix  tiers 
îndifponibles.  Les  diredeurs  de  la  chapelle  de  Notre- 
Dame  de  Laihunes  fe  pourvurer.t  cojitre  lui  poac 
l'obliger  à  accomplir  la  promelfe  du  défuiu  ,  &:  à 
fournir  la  remontrance  qui  en  écoic  Tobjer.  »  Ils 
3»  difoient  ,  fuivanc  M.  Desjaunaux  d'après  qui  nous 
i>  parlons  ,  que  cette  promeiTe  étoir  reconnue  pac 
»  le  teftament  ;  que  cecre  reconnoilTance  obligeoic 
>•  Phcritier ,  fuivanc  I2  difpoficion  de  la  coutume 
»  de  la  chatellenie  d'Ypres  ,  chapitre  113  i  qu'une 
aa  ptumelfe  faite  à  dieu  obligeoit  non  feulement  le 
»  promettant  ,  mais  eiicore  foii  héritier,  aux  termes 
>*  de  la  loi  2  ,  D.  de  pollïchaûonibus.  L'héritier  au 
3»  contraire  loutenoi:  que  les  diredeurs  n'avoienc 
»5  point  d'adion  courre  lui,  fauf  à  eux  de  le  pour- 
»  voir  fur  le  tiers  abandonne  ,  tSc  de  prétendre  le 
«  privilège  de  leur  legs  \  que  la  promelFe  faite  par 
»>  Pierloot  ne  pouvoir  être  conliderce  c]ue  comme 
»  un  legs ,  ne  paroilfant  pas  avoir  jamais  été  véri- 
»»  tablcuîent  formée  que  par  le  reilamenc  dudit  Pier- 
»•  loor ,  qui  en  avoit  mcme  différé  l'exécution  après 
>j  fa  moit  «'.  Sur  ces  raifons  ,  les  officiers  du  bail- 
lia-^e  d'Ypres  conàamiiCfeiiC  ihéiuitr  à  fournir  la 
remoncr^nce  &:  aux  dépens  :  mais  par  l'arrêt  cité, 
le  parlement  de  Flandres  mit  l'appellation  «1-  ce  au 
néant ,  cmendant ,  déclara  les  directeurs  non  fondés 
dans  leur  demande  ,  \'  les  condamna  aux  domma- 
ges-intcicts  &   aux  dépe.is. 

Quelque  exacte  que  foie  ctn^  jurifpruden^e  ,  il 
y  a  des  coutumes  dans  îefqutlles  el^es  n'cll  pas 
reçue;  ce  font  Saint-Mihiel ,  Nanc/ ,  Clermont  en 
Arjpnne  ,  Gorze,  Tourame  ,  Lodanois ,  ôcc. ,  on  en 
a  rapporté  les  termes  ci-devant. 

La  défenfe  de  difpofer  d'un  bien  au  prcja  lice  des 
jjériiiers,  emporte  ceile  de  léguer  a  nn  tiers  une 
fomme  de  deniers  à  preiidce    fut  ce  même  bien. 
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Bafnage  fur  l'article  ^ly  de  fa  coutume  ,  aux  termes 
duquel  on  PiC  peut  diipofet  d'aucun  propres  par  tef- 
tament ,  dit  »  que  Jean-Baptifte  Langlois  ayant  Ic'gué 
»  à  Marie  Ybert  douze  cents  livres  à  prendre  fut 
39  fes  immeubles  pour  ccre  employ'es  en  rente  au 
9)  noni  de  Jadite  Ybert;  fur  l'adion  par  elle  formée 
>»  contre  Guillaume  Langlois  ,  elle  en  Fut  déboutée, 
sî   de  la  donation  déclarée  nulle  par  arrêt  du  5)  aouc 

Le  même  auteur  nous  retrace  un  autre  arrct  du 
17  février  1660  ,  qui  a  pareillement  déclaré  nul  un 
legs  conçu  en  ces  termes  :  a'  Je  lègue  a  mes  petits- 
»î  neveux  cent  livres  de  rente  à  prendre  fur  trois 
»  pièces  de  terre  «  déiîgnées  &:  propres  au  leftateur. 

Bafnage  va  plus  loin.  "  On  a  tâché  plufîeurs  fois , 
39  dit-il,  d'éluder  la  difpofition  de  cet  article  par  des 
j>  confeirions  que  le  teftateur  faifoit  dans  fon  tefla- 
9»  ment,  d'être  redevable  à  celui  auquel  il  vouloit 
33  donner,  à  caufe  d'argent  prêté  ou  pour  récompenfe 
3»  de  fervices  dus.  Un  particulier  remettoit  par  fon 
33  teftament  à  une  demoifelle  cent  cinquante  livres 
9>  de  rente  q'j'elle  lui  devoir ,  alléguant  que  fa  conf- 
33  cîence  l'obligeoit  à  lui  faire  cette  r^ mi fe  ,  ôc 
55  prioit  fon  héritier  qu'encore  que  fon  teftamenc 
33  ne  pût  valoir  fuivant  la  coutume  ,  il  confentîc 
35  cette  décharge  pour  le  repos  de  fon  ame  &  poun 
»  les  caufes  qu'il  en  avoic  plus  amplemenr  déduites 
33  dans  un  papier  qu'il  lailToic  dans  (on  coffre.  Cet 
33  homme  étant  mort  un  an  après ,  cette  demoifeile 
»  pourfuivit  les  héritiers  pour  lui  remettre  ceue 
0»  rente  Ôc  repréfenrer  i'écric  qu'ils  avoienc  parde- 
33  vers  eux  ,  qui  juftiiioit  les  caufes  pour  lefquelles 
33  le  teftateur  avoit  remis  cette  rente  ,  qui  étoienc 
M  qu'il  avoit  eu  cette  rente  pour  lept  cents  livres, 
33  s'étant  prévalu  de  fa  nécefTué  Se  du  befoin  qu'elle 
»  avoit  d'argent  pour  la  pourfuite  d'un  procès  donc 
33  il  étoit  folliciteur.  il  fut  dit  par  les  héritiers  que 
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»  ce  legs  excédoic  le  tiers  des  acquêts  du  défunt  ; 
»  mais  il  fut  reparti  par  cette  demoifelie,  qu'elle  ne 
5î  demandoic  pas  cette  rente  par  donirion  ,  mais 
»>  par  reftitution  ,  ayant  été  acquife  injuftemenn 
»  d'elle.  Par  arrêt  du  S  de  mai  1610,  au  rappor: 
jî  de  M.  Coupeauville  ,  on  n'eut  poinc  d'égard  à  la 
j>  déclaration  du  teftateur  ,  &  on  jugea  que  c'éroic 
j3  une  donation  qui  fu:  réduite  au  tiers  des  ac- 
9»  quêrs. 

33  Ce  fut  aufTi ,  continue  Bafnage  ,  un  des  poiiKS 
w  j'Jgés  par  l'arrêt  de  Michel  &  Frariçois  Turgis.... 
»  "Leur  frère,  dont  ils  croient  héritiers,  avoir  donné 
M  par  Ton  teftament  à  Robert  Guilmette  fon  pnrenr, 
»  vingt  livres  de  rente  foncière  à  prendre  fur  une 
•>  maifon  ôc  fur  un  héritage  défignés  par  le  tefi:a- 
»  ment  ,  ou  la  maifon  ou  bien  l'héritage  ,  au  choix 
u  du  donataire  ,  ajourant  que  c'étoir  pour  fervices 
•»  qu'il  lui  avoir  rendus.  Par  fentence  du  juge  de 
3»  Carentan ,  le  teframent  avoir  été  déclaré  valable: 
jj  fur  l'appel  defdits  Turgis,  je  difois  pour  eux,  que 
»»  toute  la  queftion  fe  réduifoit  à  ce  point  de  fa- 
u  voir  de  quelle  force  «5c  de  quel  effet  pouvoienc 
j>  être  les  confefîions  portées  par  un  teftament. 
jj  Outre  qu'elles  font  toujours  fufpeétes  ,  on  exa- 
i>  mine  principalement  fi  elles  font  faites  purement 
»  ôc  fimplement ,  ou  dans  cette  vue  &  par  ce  motif 
3»  de  donner  une  caufe  &c  un  fondement  a  une  do- 
»  tion  défendue  par  la  loi.  Au  premier  cas,  quand 
9>  par  un  teftament  on  auroit  reconnu  devoir  une 
,»  ibmme  ,  cette  confeftion  ne  feroit  pas  mêmeobli- 

3>  gatoire  contre  celui  qui  l'auroit  faite Il  n'y  a 

»  que  celles  qui  font  paftees  en  jugement  qui  en- 
j>  gagent  j  mais  quand  les  conleftions  ne  font  faites 
»>  que  pour  faire  valoir  un  acte  ou  une  donarioa 
«  qui  fans  cela  ne  pourroit  fubfifter  ,  alors  on  con- 
»>  ftdère  routes  ces  déclarations  comme  une  couleur 
»  &  un  prétexte  mendié  pour  éluder  Ia  difpofirion 
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»  d^  la  loi....  Par  aricc  Ha  14  mars  1664  ,  en  l'ail» 
3'  (lience  de  la  grand\  îiambre  ,  en  cineud^nc  les 
«  fententes  5  fans  avoir  égard  au  teftamenc  j  on  rnic 
M   fur  l'adion  les  parties  hors  de  cour  «. 

Remarquez  cependant  que  le  legs  d'une  fommô 
à  prendre  fur  un  bien  indifponible  ,  ne  for.nant  pro- 
prement qu'un  afîignat  dévnonliratif ,  n'eft:  réguliè- 
rement nul  qu'a  l'cgard  de  Ihcruier  de  ce  bien,  ôc 
non  par  rapport  à  ceux  qui  ont  recueilli  les  effets 
difponibles  du  tedateur  :  ceci  s'éclaircira  par  la  lec- 
lion  6. 

Peut -on  grever  de  fubftirution  les  biens  que  la 
Rélei  ve  coucumière  empcche  de  léguer  ?  De  Lau- 
ricre  en  (on  traire  des  iiitlitutions  conrracluclies  ^ 
chapitre  7  ,  n.  141  v  foutient  qu'on  le  peut.  »  Quel- 
y>  qiici-uns  de  nos  auteurs  ,  dit-il  ,  s'eroient  ima- 
3>  gîné  qu'un  tel  fidéicommis  étoît  nul  ;  rnais  la 
»  qiieftion  s'crant  prclenrée  pour  Claude  du  Pleflls  ^ 
33  commillaire  au  charelet  ,  diredeur  des  créanciers 
»  d'Anne  Courtois  ,  héritière  pour  moitié  de  Claude 
a>  CourrtMS  fa  fœur  ,  veuve  de  Guillaume  Hernianr^ 
)>  huîiîier  de  la  cour,  contre  ladite  Anne  Courtois 
j>  &  M^  Nicolas  Colin,  tuteur  ciéé  a  la  fubrtituriofi 
«5  des  def*.endans  de  la  même  Anne  Courtois  ,  il 
w  fut  jugé  par  fenrence  du  châte-.ec  du  30  aoCic 
jj  1705  ,  que  Claude  Courtois  ^  teftarrice ,  avoir  pu 
33  charger  de  fiibftitutîon  la  moitié  qu'Anne  Cour- 
îi  tois  fa  fœar  devoir  avoir  dans  les  quatre  quints 
î>  de  fes  propres;  Ôc  par  arrêt  du  premier  juiliec 
j)  1-JQ6  ,  rendu  en  la  quatrième  des  enquêtes,  aiï 
»  rapport  de  M.  Lemoine  3  la  fentence  tut  (:on° 
»   firinée  «'. 

li  eft  difficile  de  croire  qne  cet  arrêt  ait  jugé  la 
que'dion  en  thèfe.  La  ceRatrice  avo;t  ordonné  la 
fubftiti'fion  pour  caufcs  à  elle  connues  ;  Aunç Coût- 
lois,  héritière  ,  confentcir  qu'elle  fût  exécutée  j  (es 
créanciers  feuls  fe  plaignoienE ,  6c  le  concinuareur 

du 
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du  journal  dts  audiences    alTare  que  leur  demande 
n'a  écé  rejetée  que  pôr  fin  de  non  recevoir. 

Quoi  qu'il  en  foie ,  cec  arrêt  rf'a  poinc  fait  loi  ; 
car  depuis,  pour  nous  fervir  des  termes  de  Deni- 
farr  ,  »  la  cour  a  jugé  par  un  arrêt  rendu  en  la  grand'- 
»  chambre  fur  les  conclullo-ns  de  M.  l'avocat  cré- 
»  néral  Chauvelin  ,  le  1 5  juin  1756 ,  que  les  quatre 
w  quints  des  propres  ne  peuvent  être  fubftitués  pât 
«  reftament  en  ligne  collatérale  ;  cet  arrêt  confirme 
3>  deux  (entences  du  châtelet  des  25  novembre  1734 
«  &  8  mai  17?^,  qui  avoient  ordonné  la  diitrac- 
»  tion  de  ces  quatre  quints  :  il  eft  imprime  avec 
»  les  fentences    «. 

On  peut  appuyer  cette  décifion  àes  autorités  em- 
ployées à  l'article  Institution  contractvelle  > 
pour  prouver  qu'une  penonne  infiituée  contraduel* 
lemenr  ne  peut ,  par  un  ade  poilérieur  ,  être  grevée 
de  fidéicommis  au  profit  de  Tes  enfans. 

fiUe  n'auroit  cependant  pas  lieu  dans  le  cas  d'une 
cxhérédation  offiLicufe  ,  c'eft-à-dire  d'une  fubiHtution 
faite  pour  caufe  de  diiïipation  ;  alors,  dit  Roulleau  de 
Lacombe  ,  »>  ni  le  grevé  ni  (es  créanciers  ne  peu- 
jj  vent  demander  la  diftradion  des  Réferves  coutu- 
«  mières  :  arrêt  du  vendredi  15  mars  1^48  ,  fuc 
»  les  conclufions  de  M.  le  Brct  ,  avocat  général. 
»  M.  le  Bret  s'eft  déterminé  fur  le  fait  que  le  col- 
»  latéral  avoit  été  comédien  pendant  trois  ans  pat 
»  néceflîté  ;  ce  qui  prouvoit  fa  diffipation  ,  ayanc 
»  eu  pour  douze  mille  livres  de  biens  des  fuccef- 
M  fions  de   (es  père   ôc   mère  «. 

La  même  chofe  a  été  jugée  dans  la  coutume 
d'Artois  par  arrêt  du  ^  mai  1759  ,  rendu  en  Ja  pre- 
mière chambre  des  enquêtes,  au  rapport  de  iVJ.de 
Malefieu  :  en  voici  i'efpèce  tirée  de  la  colledion  d« 
Denifart. 

M  L'abbé  Deflaviers  ,  chanoine  à  Arras  ,  qui  avoic 
»  pour  héritier   dQ$  meubles    ^^  acquêts ,  (on  père  , 
Tome  Lir.  L  l 
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»  &  pour  hcritier  des  propres  unfrcre,  avocat,  8>c 
M  une  fœur ,  légua  runiverfalitc  de  fcs  biens  a  foii 
»  frère  &  à  fa  fœur  ,  avec  une  claufe  conçue  en 
î>  ces  termes.  —  Et  pour  raifon  d  moi  coiuuie ,  no- 
ii  tamment  à  caufe  du  dérangement  des  affaires  de 
»>  mondit  frère....  j'ordonne  que  les  meubles  &  effets 
»>  qui  lui  reviendront  à  fa  part...  .  feront  vendus.... 
»>  pour  être  employés,...  en  acquifuion  de  fonds  ou 
s»  rentes,  pour  iefdits  fonds  Ôc  rentes,  aufîi  bien  que 
j)  la  part  6c  portion  de  mondit  frère  dans  mes  im- 
3»  meubles  ,  tant  d'acquêts  que  de  patrimoine  ,  de- 
»»  meurer  chargés  de  fidcicommis  ik  fubilituiioti  au 
a»   proHt  de  fes  enfans....  pour  en  jouir  par  forme  de 

w   provifioiî   &  penfion  alimentaire privant  celui 

»>  de  mes  héritiers  qui  ne  voudroit  pas  le  conformer 
>»  aux  préfentes  difpofitions ,  de  tout  ce  qu'il  m'eft: 
»  libre  de  difpofer....  que  je  donne  audit  cas  à  celui 
3»  qui  l'entretiendra.  — M^  Deflaviers  accepta  le  legs 
s>  avec  les  charges.  Un  de  its  créanciers  demanda 
«  la  diftradion  des  Réferves  coutumières.  Ce  créan- 
3>  cier,  nommé  Malpaux  ,  foutenoit  que  M^  Def- 
M  laviers  ne  pouvoir  pas,  a  fon  préjudice  ,  préférer  la 
»  qualité  de  légataire  a  celle  à'héritier ,  fous  pré- 
5?  texte  que  la  première  valoir  mieux  que  la  fe- 
»»  conde  :  cependant ,  par  fentence  rendue  au  confeil 
»  d'Artois  ie  ii  août  1755  »  confirmée  par  le  fuf- 
s>  dit  arrèr  du  9  m.ai  1759,  l'exécution  du  tefta- 
9>  mène  fut  ordonnée  avec  dépens  ec. 

Les  difpofitions  que  la  coutume  défend  de  faire 
au  préjudice  des  héritiers  légitimes  ,  deviennent-elles 
valables  par  l'adoption  que  le  donateur  ou  teftateur 
fait  de  la  perfonne  en  faveur  de  laquelle  il  difpofe  , 
pour  fon  fils  &c  héritier  légitime  ?  Cette  queftion 
s'eft  préfentée  dans  la  coutume  de  Lorraine.  Eloy- 
Ferdinand  de  Bouillon  avoir  de  grands  biens  qu'il 
tenoit  de  (ts  ancêtres  :  il  défira  de  les  faire  paffer 
au  fieur  Forgée  de  Barft ,   &  crue  éluder  l'empire 
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dt  la  loi  qui  lai  en  ô:oit  le  pouvoir  ,  en  adoptant 
ce  particulier  peur  fon  fils.  L'â(5te  d'adoption  fut 
paOTé  en  1724  i  il  conteno'c  une  cloHation  univer- 
felle  de  tout  ce  que  polTédoic  E!oy-Ferdinaud  de 
Bouillon  5  qui  enfuice  la  confirma  par  un  teftamenc 
du  28  avril  1728.  Cet  acte  fat  préfenté  au  duc 
Léopold ,  &  ce  prince  l'approuva  par  des  lettres- 
patentes  qui  furent  enregiflrées  en  la  cour  fouve- 
raine  (aujourd'hui  parlement)  de  Nancy,  avec  la 
clalifc  ,  fauf  le  droit  du  fouverain  &  celui  d'autru't. 
L'arrêt  eft  du  2  août  1729.  Eloy-Fetdinand  de  Bouil- 
lon mourut  en  i74<^î  &c  fon  fils  adoptif  fe  mit  en 
pcireflion  de  tous  (es  biens  d<.  titres ,  au  préjudice 
des  Tuccelfeurs  ab  intcjîat.  Ceux-ci  formèrent  op- 
pofition  a  l'arrêt  d'enregiftremcnr  ,  &  conclurent  à 
la  nullité  des  lettres  d'adoption  &  du  teftamenr  , 
comme  étant  les  fruits  de  la  captacion  &  de  la  fug- 
geftion.  L'affaire  plaidée  pendant  dix  grandes  au- 
diences ,  les  pièces  mifes  fur  le  bureau  ,  arrêt 
eft  intervenu  le  8  juin  1747  ,  qui  a  déclaré  nuls 
l'ade  d'adoption  6c  le  teftamenr.  Le  heur  de  Barft 
cft  parvenu  a  faire  cadet  cet  arrêt  par  le  con- 
feil  de  Lorraine  ;  mais  ce  tribunal  ,  en  faifant  re- 
vivre le  teftamenr  &  l'adoption  ,  les  a  reformes  dans 
un  point  ttès-effentiel  :  il  a  condamné  le  fils  adoptif 
à  remettre  aux  héritiers  du  fang  tous  les  propres 
fournis  a  la  coutume  de  Lorraine.  L'arrêt  qui  con- 
tient ces  difpofitions  eft  du  23    août  1748. 

Eloy-Ferdinand  de  Bouillon  avoir  aufli  laiilé  des 
propres  dans  la  coutume  de  Saint-Mihiel  \  ôc  a  cet 
égard  le  confeil  de  Lorraine  a  penfé  que  l'adoption 
Ôc  l'inftitution  d'héritier  l'emportoient  fur  les  Rc- 
ferves  érablies  par  cette  loi  particulière.  L'arrêt  dont 
on  vient  (Te  parler  maintient  le  fieur  de  Barft  dans 
tous  les  héritages  de  ligne  délailTés  par  le  défunt; 
dans  l'étendue   de   la  coutume  de  Saint-Mihiel. 

Le  moûf  de  cette  différence  entre  les  deux  co«r~ 
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tiimes  5  a  fans  doute  été  ,  que  celle  de  Lorraine  dé- 
fend exprefrément  l'inditution  d'héritier,  au  lieu  que 
Tautre  l'autorifant  par  Ton  filence  &  fa  relation  au 
droit  écrit ,  on  a  cru  devoir  en  faire  réfulter  un 
litre  vraiment  fucccffif  &  une  qualité  d'héritier  pro-^ 
proprement  dit. 


N.  B.   La  fcdion  troifièmc  &  les  fuivantcs  fe  trouveront 
au  tome  ^^. 


Fin  du  tome  cïnquanîe'quatricmc. 
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Les  tomes  LV  &  LVI  paroûront  en  janvier  ij8. 
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CORRECTIONS. 

Tome     VIII. 

Page  105  ,  ligne  18  ,  auxquelles  a  fervi ,  lifei  auxquelles  elle 
a  Icrvi. 

Tome     XX. 

Arcic'e  Donation, 
Page  415  ,  ligne  8  ,  mctttz  en  note  ce  qui  fuit  :  mùis  voyc^ 
l'article  Réversion  ,  fection  1,  §.3. 

Tome     L  1  I. 

Article  Réalifadon. 

Page  4,  ligne  17  ,  ajoutez  an  point  a  la  virgule  placc'e  aprè« 
le  inot  mariage.  Ligtie  19  ,  fupprimez  lepoiîjc  joint  a  la  vir- 
gule placée  après  le  mot  paLic. 

Page  10,  ligne  f  ,  advienJra  a.ax  fururs  conjoints,  life:j^  ad- 
viendra par  fuccelTion  aux  futurs  conjoints. 

Page  31,  ligne  11  delà  note,  11  mai  1758,  life:^  11  mai 
1759- 

Page  34,  ligne  8  ,  elle  fe  trouvoit,  life^  il  fe  crouvoit.  Ligne 
10,  du  mari,  lifc^  du  conjoint. 

Page  4^  ,  ligne  1 3  ,  un  point ,  life^  ce  point. 

Article   Récompenfe. 

Page  lo^  ,  lignes  1  &  3  ,  mais  que  la  coutume  ,  life^  mais  la 

coutunie. 
Page  zio,  ligne  i  ,  de  créance,  lifei  de  la  créance. 
Page  ii8 ,  ligne  i ,  de  la  femme  ,  life^  de  la  fille.  Ligne  i , 
celui-ci,  lifc^  celle-ci.  Ligne  54,  dont  les  frais  doivent  fe 
prendre ,  life^  qui  doivent  fe  prendre. 


Fin  des  correciions* 
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